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NOTE Pl\ÉLIMlNAlHE. 

Les crédits alloués au Budget de 1865 s'élèvent à la somme 
Je. . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 

Ceux qui sont proposés pour 1864 montent à. 

Le Budget <le i864 présente donc une différence en plus de fr. 

10,5!&-4-,0i:5 5i 
i 0,605,899 2!t- 

259,825 Si 

Les modificatious introduites au Budget de 186/i- .sont expliquées ci-après ~ 

CHAPITRE 1••. 

AD}IINJSTRATION CBNTRALIL 

On porte à l'article 2 la seconde moitié de la somme nécessaire 
pour augmenter les traitements <lu personnel de l'administration 
centrale, soit . . fr. 

CHAPlTIŒ 11. 

PENSIOi'iS ET SECOURS. 

50,64.2 • 

Une somme de 7000 francs 'est portée à l'article 6 comme subvention supplé­ 
mentaire à la Caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux, à laquelle 
les employés des commissaires d'arrondissement seront affiliés. 

CHAPITRE Hf. 

STATISTIQUE Gf'.;\"ÉRALE. 

Pas de changements, 

CHAPITRE IY. 

l•'RAIS DE 1.' .~Oi111:-ilSTRATIO~ DA~$ LES PROVINCES. 

Augmentations : 

-1° Traitement des Gouverneurs, deuxième moitié de l'augmen- 
tation de H-,700 à 16,000 francs . . fr. 
2° Traitements des membres des Députations permanentes des 

conseils provinciaux, portés à 5500 francs, deuxième moitié de 
l'auamentation . c.; 

5,850 Il 

·13,~00 )) 

A REPORTER. . fr. 19,550 » 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

(N° 123.J 

REPOllT. . Ir. l\),350 • 

:i" Traitements des grefûers provinciaux, portés à 5,500 frimes. 
Deuxième moitié de l'augmentation. 
4" Augmentations à accorder au personnel des administrations 

provinciales ( voir à ce sujet la note explicative insérée aux. annexes 
du Budget). 

.., ~:-;.o , •.• , •• u 

63,t>35 )1 

TOTAL. . fr. 85,155 » 

L'article 51 du même chapitre est augmenté ùe fr. 1 t54 Ot ce, nécessaires 
pour rembourser une partie de la somme restant due sur le prix d'achat de deux 
maisons incorporées dans l'hôtel du Gouvernement provincial du Limbourg, et à 
payer les intérêts de cette créance hypothécaire. 

Pa1· contre, une somme de f 0,000 francs votée pour· le matériel de la province 
de Brabant disparait du Budget de i8fü•. 

CHAPITRE V. 

l'RAJS DB L'AD~IJNISTRATION DANS r.ss ARRONDlSSEMIH'l'fS, 

Une somme de 3,885 francs est demandée pour parfaire les augmentations ùe 
traitement des commissaires d'arrondissement; ce complément est suffisant, attendu 
qu'à partir <le 186/f., ·il ne sera plus accordé d'indemnités à titre de suppléments 
de traitement. Ces indemnités montaient annuellement à 5000 francs. 

Les émoluments sont augmentés de 25,900 francs et portés à 154., 750 francs. 
Une note insérée aux annexes justifie cette augmentation <le crédit. 

CHAPITRE VI. 

~IILICE. 

Pas de changements. 

CHAPJTRg VII. 

G\RDE CIVIQUE. 

Le crèdit du personnel du magasin central est.augmenté de 520 francs, pour 
mettre Je traitement de ce personnel en rapport avec celui des employés de l'Etat 
en général. 

t:HAPITRE VIII. 

~-~TES NATIONALES. 

Le crédit extraordinaire de 9,155 francs porté au Budget de 1865 pour frais de 
restauration du mobilier <lu local des A11gustins, disparaît <lu Budget de 1864. 

2 
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NO'fE PRÉL.lMlNA.IRE. 

L'allocation puur le tir national est portée à 61-,00U francs; l'augmentation de 
t9,000 francs est justifiée par la note détaillée insérée aux annexes du Budget. 

CHAPITRE IX. 

Rf:CO!tlPENSES HONORIFIQUES ET PtCUNIAII\ES. 

Le crédit est augmenté de 2000 francs; l'expérience a prouvé que la somme 
de 10.000 francs allouée précédemment est insuffisante. 

CHAPITRE X. 

LÉGI0:-1 »'HONNEUR ET CROIX DE FER. 

Pas de changements. 

CHAPITRE XI. 

AGRICULTURE, 

Les crédits de ce chapitre subissent diverses modifications, expliquées d'une 
manière détaillée par nue note insérée aux annexes. 

Les augmentations sont les suivantes: 

ART. r54. •· Il aras de L' Euu. - Personnel . . fr. 
60. -· Personnel du service des défric!tements en Campine. 

- U2. • École vété1·inaire - Personnel. 

1,992 , 
170 )> 

3,800 ), 

ÎOTAL. . fr. 5,962 ,, 

Les allocations de l'articlebû, relatif à l'enseignement professionnel de l'agricul­ 
ture et de l'horticulture, étant diminuées de 58,000 francs, il en résulte une dimi­ 
nution totale Je 52,038 francs pour l'ensemble du chapitre. 

CHAPITRE XII. 

VOIIUE VICINALE ET HYGIÈNE PUBLIQU~:. 

Ce chapitre est diminué de 10, f 85 francs, par suite de la suppression du service 
du drainage. 

CHAPITRE XIII. 

INDUSTRIE. 

Augmentations : 

t ° Complément de )a somme nécessaire pour augmenter le traite- 
m_enl <le l'inspecteur pour les affaires d'industrie. . fr. 250 • 
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NOTE PRÉL.IMINAIRH. 

(t\0 123. j 

REPOltT. . fr. 
2" Indemnités aux greffiers des conseils de prud'hommes. 
5° Somme nécessaire pour· compléter les traitements du per­ 

sonnet du Musée <le l'industrie. 

250 " 

t,500 , 

550 )) 

ÎOTAL, . . . fr. 2,5OO , 

Diminutions : 

t O Enseignement professionnel. - Frais _de premier établisse- 
ment. . . . . • • · · 

2" Musée de l'industrie. - Frais de premier étab1issement 

ÎOTAL. . • • fr, 

4,478 .• 
tS.OZ.7 » 

22,515 " 

Les modifications que l'on n'indique ici que sommairement sont expliquées en 
détail par la note n° 5 insérée aux annexes. 

CHAPJTRE XIV. 

POIDS ET ME-SUR.ES. 

Le crédit du personnel <les vérificateurs est augmenté de, 2,925 francs , pour 
compléter le taux des traitements de ces agents. 

CHAP11'RE XV. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

La somme de 45,000 francs représente la deuxième moitié des augmentations 
de traitement accordées au personnel des universités de l'État. 

Deux allocations de ce chapitre ont été diminuées : 

1 ° Celle destinée au matériel des universités subit une diminution de t 5,500 
francs, votés au Budget de 1865 pour des frais extraordinaires d'ameublement; 

2° Celle de 7000 francs pour la publication du quatrième rapport triennal sur 
l'enseignement supérieur, disparaît du Budget. 

CHAPITRE XVL 

ENSEIGNEMENT JlOYEN, 

Aµgmentations: 

Complément de l'augmentation accordée au commis de l'in- 
spection. . . . · . . . . fr. 500 ,. 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

REPORT. . fr. 500 > 

2° Traitements du personnel de l'école normale de l'enseigne­ 
ment moyen du degrêinfèrieur, et création d'une secoude école nor­ 
male· de cet enseignement dans une localité flamande. . . . . 

5° Complément de la somme nécessaire Jlour augmenter les trai­ 
tements du personnel des Athénées. 

4° Idem des écoles moyennes de l'Etat 
5° Idem des établissements communaux ou provinciaux d'in- 

struction moyenne . . . 
6° Frais de rédaction et de publication du quatrième rapport 

triennal sur l'enseignement moyen. 

19,60.t Il 

57,500 J) 

51,000 > 

·12,{f39 • 

-10,000 • 

TOTAL. . tr. l 10,7ï3 , 

CHAPITRE XVII. 

E:"iSEIGNE)I.ENî PltnlAIRE. 

Augmentations ; 

-l° Traitemeuts <le l'inspection civile, deuxième par lie <les aug­ 
mentations . 

2° Traitements du 'personnel des écoles normales . 
5° Frais de rédaction et de publication du septième rapport 

triennal sur l'enseignement primaire. 

2,600 , 
2,894 , 

10,000 , 

TOTAL. . fr. 15,404 1, 

CHAPITIŒ XVIII. 

LE'l'TRES ET SCIE~Cl~::i. 

Augmentations: 

1° Traitement du chef du bureau de paléographie . 
2.° Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts. 
3° Personnel de la bibliothèque royale . 

du musée d'histoire naturelle . 
des archives générales . 

G0 
- des archives en province 

7° Transfert du subside pour l'art dramatique 

500 , 
5,625 1: 

5,740 » 

445 » 

7,0i5 11 

2,250 I> 

18,000 ,. 

55,655 , 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

f.N° 1!3.) 

Dimlnutions : 

t0 Prix quinquennaux; pour 1861-, _il n'y aura à décerner qu'un 
prix; il y a donc une diminution Je . . . . . . . . . fr. 
2" Prix pour une histoire des anciennes assemblées nationales. 
- Disparaît du Budget . . . . . 
5° Concours pour le meilleur ouvrage sur le développement de la 

Belgique. - Disparait . . . . . . . . 
4° Formation d'un tableau des anciennes assemblées nationales. 
- Disparait également du Budget. . . . . 
5° Frais de confection de rayons pour les arehives , crédit dimi­ 

nué de . . . . . . . . . 

5,000 » 

5,000 1) 

20,000 , 

10,000 , 

2,000 • 

TOTAL • . fr. /d,000 Il 

Ce chapitre présente donc une différence en moin~ de 0365 francs. 

CIJAPITRE XIX. 

BEAUX-ARTS. 

Augmentations : 

1° Commandes ou acquisitions d'œuvres d'artistes vivants, litt. e 
de l'art. t 17 . . . . . . . . 
2° Pour les frais du conseil de perfectionnement des arts du 

dessin, litt. g de l'art. t ·l 7 . . . . 
5° Personnel de l'Académie royale d'Anvers . . 
4" Conservatoire royal de Bruxelles. - Personnel et matériel 
!J" -- - de Liège, - Personnel. 
6° Mus_ée royal de peinture et de sculpture. - Personnel. . 
i" - - d'armures et d'antiquités. - -. 
8° - - -jetons <le présence aux membres. . 
9·· Concierges du palais Ducal . . . . . 
f 0" Commission royale des monuments. - Personnel et matériel. 

""- HO Rédaction et publication du, Bulletin des commissions d'art 
el d'archéologie. . . . . . . 

{4,000 Il 

5,500 Il 

750 ,, 
4,685 , 
1,620 " 
705 " 
t,000 • 
1,000 Il 

250 , 
4,700 11 

5,000 » 

TOTAL. • . fr. 

En déduisant de cette somme celle de. . . . - . . . . • 
transférée au chapitre XVIII pour les encouragements à l'art dra­ 
malique, 

55,208 Il 

18,000 » 

ce chapitre présente une augmentation de . . . . . fr. 17,208 11 
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NOTE PRÉLIMINAIRIL 

CHAPITRE XX. 
SERVICE DE SANTÉ. 

CHAPITRE XXI. 
EAUX DE SPA. 

CHAPITRE XXII. 
. TRAITEMENTS DE DISPONIBILITÉ.' 

CHAPITRR XXIII. 
DÉPENSES IMPRÉVUES. 

Ces quatre chapitres ne présentent aucune modification. 
/ 

Recettes p,-ovenant de services ressorüsum: au Ministère de t' Intérieur et qui sont 
portées au Budget des Voies et Moyens pour l' Exercice 18 6 4. 

1 ~ Les jeux de Spa· . 45lJ.,o00 it 

2° Les permis de port d'armes de chasse. 527,000 u 

5° Produit de la sous-location d'une partie de la maison servant · 
de dépôt aux armes de la garde civique . . 
ft.n Indemnité de remplacement en matière de milice 
5n Brevets d'invention. . 
6° Jurys d'examen pour les grades universitaires et de gradué en 

lettres de l'enseignement moyen de l'un et de l'autre degré 
7° Frais de visa de diplômes médicaux 
8" École de médecine vétérinaire . 
9° Haras de l'État. •• 
I0° Jnry d'examen pour la médecine vétérinaire, frais d'inscrip­ 

tion des candidats. . . 
H0 Vente des catalogues de la bibliothèque royale , des Inven­ 

taires des archives et de la correspondance de Philippe Il, et des 
Chroniques belges inédites . 

-12° Vente des catalogues des musées royaux de peinture, de 
sculpture et d'armes et d'armures . 
t5° :Vente de la Carte géologique . 
14° Produit des expéditions aux archives générales du royaume. 
15° Tir national: produits divers . 

800 D 

86,000 » 

H0,000 ,,. 

100,000 " 
6,000 » 

58,600 ,. 
f,5·85 » 

'1,200 • 

250 )> 

1,000 " 
820 » 

250 ,, 
9,000 ,, 

TOTAL, , fr, 1,116,805 V 
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TABLEAU C0~1PAUA1'1li' 

,les tlifféreuces entre les ci·édits 01·dinni,.es et ext1·cw1·dinafres votés au Budget 
tle 186.,, a ceux r111i sont 1n·oposés au Budget ile 1864. 

3 
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1'A BLEA t; COMPA /U Tif' des diffé,·eucts entre les crédit« 
et cer,x qui !-Ollt p1·oposés 

1 CRÊDI'fS 
.~CCORlliS POilfl L'U:t.RCIU IS(i:', . .,; 

2: DÉ$1GNATION l}ES DÉPENSES ET SEHVICES. 
.. 

i. ' 1 ..• ..c 
Onli11uircs. j •:xtraorilin. ,;.J Total. 

1 
1 
1 

J. A1lminis1ration centrait: S38,872 .1 ~,000 " 540,872 " 1 
i 

Il. Pensions el sccour,;. 50,000 ·Î 4,0114 00 40,0011 60 

111. Statistique &énéralc 14,500 . . 14,S00 . 
I\'. Fra,, dt l'adrnlnistratlon clans les provinces . J ,010,;:;:;5 . 11,0:,2 14 1,021,987 ·14 

\', -- - dans les arrondissemenrs. 319,01:i . •· 510,0H, ., 
\'I. Milite. . fi:i, 100 • 1 li51100 • 
VII. Garde civique ' '20,085 

:1 
20,085 .. 

VIII. Fêtes nationales . 25,-000 !1,li55 04,li>5 .. 
! 
1 

IX. Rfrompcnses honorifiques el pécuniaires . 10,000 1 10,000 ., . 
X. 1.éi;ion tl'fionncur cl Croix de for . 222,000 " 222,000 • - 
XI. A(;ricuhurc 818,H0S . 145,G0o . !>04,408 • 
XJJ. Voirie vicinale et hmiènc publique •' ... 1,165,550 , 10,1!!5 • 1,110,1;;5 • 
XIII. Industrie . 257,075 . 112,HJ0 • 200/.!65 • 
XI\'. l'oitls el mesures ifl,5211 • . 76,525 • 
XV. Instruction publique. - Enseignement supérieur . 1,02s,:;2:, • 21,500 ' 1~052,825 • 
xvt. - - moyen . 1,o:;5,162 • 12,208 . 1,047,460 • 
XVII. ·- -- primaire 2,:;:;o,t1;s 57 0,:!70 " 2,33ï, 148 57 

xvm. Lettres el sciences . 511,0lli • 0!l,900 . 410,018 . 
XIX Beaux-arts 550,0û0 . 118,000 • 077,060 • 
XX. Service de santé. !J0/i40 , 12,000 . 111,:540 • 

' XXI. Eaux de Spa. ï,00(1 • . 7,000 . 
XXII. Traitements de disponibilité. 50,000 . 30,000 " 
xxnr. Dépenses imprévues ' 5,!J0(I • . 5,000 • 

• -- 
1 
1 

Touu. • fr. 0,50-i,<.!48 57; i49,824 80 10,344,073 "J1 

1 
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01·dinaires ·et extrao1'dinaires votés au JJudget de 1863 ~ 
au /Judget de 1864. 

CREDITS DIFFÉRENCES AU BUDGET DE !864: - - - 
l'RUPO~i.s l'OUB L1Hlll\CICll 1864. sua LES CRÉDJTS 

- ·-- - - -- SUR L'E:'fSEllBL~. 

Ettraordin. 1 

-- 
OBl>lLU.lBl:5, B.lTlli\OaOJ!IAUtES. 

Ordinaires. Tolal. - 

1 ' 
- 

En 11lus. En moins. Eli 11lu•. S.n 11111in~. En pli!$. Ell.moins. 

1 
. 

\ 
1, 

i 1 
oG0,514 • 2,000 n 571,514 . 30,GU • . • . =l0,114~ . . 
43,000 4,004 66 47,004 66 i,000 i i 1,000 . ft . • • . . 

1 

u,isoo . » 14,300 • . . • 1 . . " 

1,005,470 2,lio4 01 1,0011,104 01 851l3!i 
1 O,OIIS 13 76,116 87 . . . . . ' . 
1 

350,800 ,, • 350,800 , 31,7115 ... . • 1 . 31,783 • . 
65,100 ' • 65,100 • • . • • . . 
20,405 " 20,405 • 520 • . • • 320 . • 

1011,000 " • 184~900 D topoo • • • 1),\3;'; . 0,865 • . 
12,000 " • 12,000 • 2,000 • • • • 2,000 • • 

" 222,000 .. 222,000 • . ~ • . • • - 
831,fJ00 " 100,110 • !J32,370 . t!t,702 • n • 4f,830 • n :.i2,838 • 

l,165,51S0 . • J,Hl51!S30 ~ . . . 10,um ~ • 10,185 • 
' 273,050 0,000- ft !t70,650 ~ t5,1J75 • . • ô6,100 . ~ 20,215 • 

ï0,450 ' • 70,450 • -:?,!J25 • ' . . 2,025 . . 
1,077,325 ' • 1,077,5?.!5 • 40,000 " ~ •. 24,500 . 24,500 . • 
1,155,0155 . 22,208 • 1,158,'233 . 100,7i5 • ., 10,000 • • 110,773 . . 
2155G,572 57 10,270 • 2,00~042 57 5,404 • • 10,000 • " - 15,-104 • • 
546,255 . 58,liOO • 404,553 )) 35,235 . . " 41,600 . • 6,365 • 
575,855 . I I0,35l5 • 095,lll8 ., 1!>,8ï5 0 • 1,!>33 • ,. tï,~08 . • 
99,540 ' 12,000 • 11:1,540 " a . " n . . 
ï,000 ' . • '1,000 . • " ~ . . • 
. 30,000 n 30,000 " . • • . • • 

5,000 n ., 5,000 • • . ., . • . 
-------- ----- ---- 

to,008,100 "67 595;000 ll7 10,603,809 24 413,051 • • 21,:;;si; .. 175,453 15 3211,6?.!8 87 68tOo • ----- 
DJnf.RF.lliCF. F.ft PLUS. . 250,825 87 

4 
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PROJET DE LOI, 

f:iopoU•, 
ROI DES DELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, et de 
l'avis de Notre conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET .umtTONS : 

/ 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre 
des finances. 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Budget du Ministère de l'I mérieur est fixé, pour l'c\Cr­ 
cice 1864 , à la somme de dix millions six cent trois mille 
huit cent quatrevit1gt-dix-nei1{ francs vingt-quatre centimes 
(fr. 10,û03,899 2-1 c•), conformément au tableau ci-annexé. 

Donné i, Laeken, le 21 mars 1863. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Ho1: 

Le Ministre de l'lntërieur, 

Au. VANDENPEEREBOO)l. 

r...e Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN .. 
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BUDGET DU ))llNISTÈRE DE L'lNTÉRIEUH, 
POUR L'EXERCICE 1864. 

A.rliclt-s. 
HI-:SlGNATION 

l)ES DÉPENSES ET Sl\ll\'ICES. 

CRÉDIT 
Dl:ll.\~Dt; POVII L1U:r.llCICf; 18M. 

CHARGES I CHARGE$ 
ordinaires cl pe.r- extraordinaires et 

manentes. · temporairus . 

TOTAL. 

1 

4 

r, 

6 

7 

fi 

10 

CHA.PITRE l". 

Al>)ll?IISTl\.\'f!O:S èf,N'fR,\l.ô.. 

Person11el. 

Traitement du Minislrè. 

des Ionctionuaires, employés cl i.:cos de service, el frais 
du comité ile législalion cl d'udministration c;énél-alc. 

11/atél·iel. 

Fournitures ile bureau, impressions, achats et répamtions ile 
meubles, êclairag,i cl thaulTar,c, menues dépenses et souscrip­ 
tion an JJ11/fetln admildstrMi( clu i1/i11Wèrc «le t'Intërieur, 

Frais (le déplacement. 

l't,1is de route et de séjour; courriers extrnonliuaires . · 

CllAPITRE Il. 

Pensions. - Premier terme des pensions à accorder éventuellement. 

Suhrcntion à la caisse cenu-alo <le prévoyance des secrétaires tom­ 
rnunaux ; subvention complémentaire à la même caisse, a laquelle 
les employés des commissariats d'arrondissement seront affiliés 

Secours à d'anciens employés lic!c;cs aux Indes, ou à leurs veuves. 

Secours à. d'anciens fonctionnaires cl employés, à des veuves el 
enfants d'employés, qui, sans avoir droit à la pension, ont néan- 
moins des titres à l'obtention d'un secours, à raison de leur posi­ 
lion malheureuse . 

CHAPITRE HI. 

ST.\TISTIQUE t.ÉN Él\.\l.P.. 

frais de bureau cl jetons de présence tic la commission centrale d" 
statistique. - f'rais de bureau des commissions provinciales. - 
rérilication des rci;isti-cs 1k la population. 

frais de rédaction et de publication dçs travaux du bureau lie ~la­ 
tisrirruc eénérale, de la commission cenll'alc cl de~ commissions 
provinciales. . , . . . _ . . . . . . . _ . . . 

A RP.l•OnT~n. . fr. 

21,000 " 1 1 

207,884 " " 

i ;m,5!4 . 
40,530 ,. 2,000 " , 

1 4,:,oo " J 
1 

1),000 ' 1 

21,000 1 1 
1 

1 4,004 6G \ 
4ï,0[14 (Jr, 

10,000 ,, 1 . ! 

0,000 , 

5,50() • 

l,2/l,81/4 • 

l 14,500 ,, 

) 

o,oo, 6G 1 402,008 (l(i 
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8UIJGET ou )Jl,ISTÈI\E DE L'INTÉRIEUR1 

J 

DF.SIGNATION 

UES Df:Pt:N$ES E'f·SER\'lCES. 

l . Rll'UIIT. 

cnsnrr 
11a•A«vt ro1r11 t'1.nac1c,: HSG4. 
--· 

CHAllGES--I TOT.\L. 
CHARGES 

ordinaires el ptr• extraerdinaires cl 
manentes, temperaires. 

. fr. 1 4~0,814 ' (i,0!>/4 fiii 1 -'i1~1!J01\ lili 

14 

'" IO 

17 

18 
1 !} 

20 

'.!7 

28 

29 

50 
:'i1 

32 

3G 
'1,7 

CHAPITRE IV.· 

Province d'Anve1·s. 
Tr.1i1t•m1:nl du ü1>11rerocur1 des dép111ti5 du conseil prevlncial cl du 

~n,lli,:r proviueial. 
Traitement des emploj i:s Cl r,cM ile service 
t'rai~ ,h: 1"011te, matériel el 11!,p<!nses imprévues . 

ProvJocc de :nral,nnt. 
T1•.Jilc1111:111 du GOlll'Crnwr, des dépull'S du conseil provincial el du 
crcffier rro,·incial. . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitemeut des employés et gens de service . . 
fr.ib de renre, matériel et dépenses imprérnéS . 

Pro,·lnce Ile la Flandre occidentale. 
Trai1emc111 du Gou~crncur, des députés tin conseil provincial cl du 

rrrerticr llrO\ÎUcial. . . . . . . . • • . . . . . . 
Traitement des employés el i;cns de service • 
Frais de roule, matériel el dépenses imprévues . 

Province de la Flandre orientale. 
T1·ai1cmcn1 du Gouverneur, iles députés ,lu conseil prorillcfal cl du 

Greffier pro, incial, . . . . . . . . . . . . . . . 
Traitement tics employés cl i;c:11s de service 
Frais cle route, matériel cl dépenses imprévues 

Province de Ualnant. 
Traitement 1111 Geurerncur, des députés rln conseit provmcia] cl 1111 

i;rdfü:r provincial, 
Traitement des employés el ,rcns de service . 
Frais de route, matériel et dëpcnscs imprévues . 

Province de Uége. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial et du 
crcfficr 1•rorincial. 

Traitement des employés çl gens de service . 
frais de route, matériel cl dépenses imprévues 

Province de Limbourg. 
Traitement du Gouverneur, tics députés du conseil provincial cl du 
r,rcllier provincial. . 

Traitement rles employés et gens de service . 
Frais de roule, matériel et dépenses imprévues . , 

Province de Luxembourg. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial cl 1111 

c-rcfficr provincial. • 
Tr.1itcmen1 des employés el çcns de service 
Frais dt roule I matériel cl dépenses imprévues 

Province de Namur. 
Traitement 1111 Gounrncur, des cléputés du conseil provincial cl du 

c:refficr provincial, . . • . . . . . . . . . . . . 
Traitement des employés el gens de service 
Frais de roule, matériel et dépenses imprévues . 

A REPOIITEJ\, , . • • fr. 

42,500 " 
511,:iOO ,. 
18,300 " 

4:!r'i00 n 

73,500 " 
18,700 • 

4:?,500 ,. 
04,000 " 
19,250 • 

4:?,?\00 " 
10,000 
18,500 .. 

4~,500 " 
n,5oo ,. 
·18,930 •. 

4:!,500 
f,6,000 •. 
·1816iJO n 

4~,500 •' 
48,000 .. 

. 1\'200 " 

4:11500 .. 
41+,000 
15,200 .. 

42,500 " 
541000 n 

14,700 " 

1,500 • 

1,l:54 01 

l ,oos, 10-i 01 

1---------·1---- ·---- 
8,728 07 1,?;51,012 (Ïï 



( 15 ) t 'o t!3. l 
POUR L'EXERCICE U\64. 

1 cumrr 
1 DÉSIGNA'flO~. .111.•u11i: ro1:11 1.'t.tucua llllit. - 

. \rlicl~5. J :~--·- 'l'O'l'AL . 
C!IAllGES ! cn.,nc&..-. 

DES l>ÉPSNSES E'f sua \'IC•:s. onlinaires el per- l u1raordi11air.-s .,, 
manentes. ! lempor:aires. 

: 
. fr. 11='>:l:t,~-i 1 it,7:!8 r.; l,:;31,0l;t fl7 ftJ.POIIT. . 

! 
1 

CIIAPl'CI\E V. 
1 l FUIS Dt: 1.'unm11sr11ATIO!'I D.\ICS 1.1".S ARRO;,IIIISSt:IIE.'lT::;. 1 

38 Trailem,:nl ,les commis.saire1 d'11rrondisscme111 . 11ic,;,r.o . . 
1 1)!1 l!inoJumenls 11ou1· fr11is de l,111·ca11 134,750 . . 

-iU ~;;o,lloo . 1'1·ais ,le· 1·011le l'l ,le teurnées • !6,000 , . 
~ 41 1-'rais d'cx.ploit.s rela1m~ aux ap1>el\ interjetés d'office, en vertu de 

l'article 7 Ji• la loi du 1 •. , anil 1843. . . . . • . . . • 500 . • 

- CDA.PJTIŒ ,·1. 
1 
1 SUI.ICI:. 

4:! l 1nilemnihl~ ,les membres des conseils ,le milice (11u'ilf ré&i,lent ou 
non au lieu où siéae le conseil) cl des secrélaires de ces eon,eil~. 
-· .-rais 11'im11ression et de l'OplJC pour la lerée de la milice -- 

63,000 \'acalions des officiers de santé c11 matiêrc cle milice. . . . • . ' 
43 frais d'impression des lisces al11/Jabé1i1(11es el des 1·er,is1rcs ,l'inscrÎ(>· I G?i,100 . 

tion; frais de recours en cassa1ion en m:uièrc d1, milice (loi du 18 
,,100 . ' , juin 184!1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

1 
i CDAPlTIŒ VII. 
i 

c.uu,E CIVIQUF._. 

44 1 nspeetinns (~énêt-alcs1 f,·ais de 1ou1 nëes, ,l'impression el clc fourni- 
; tures de bureau ,cl commandants supérieur; . . . . . . . G,885 . . . 1 ; 

,I' 

l 4:i / :\cl1a1, entretlen el répJracion des armes et objets d'éq11ipernent, 
1 magasin central. - Frais d'impression des états cle sir,nalemeut el 

10,000 . . 20,40:i . des brevets d'officiers, et ac11uisi1 ion~ de théories, épinglettes, tic. t 

\ 1 ( \Jm1 snmmc de I,18?; francs pourra être lrnnsférée de l'nrlicle 41 à 1 
1 ; l'article .\li.) 1 1 
l 41i • Personnel 1l11 mauasin eemral o,520 . ~ 
1 

; 

1 
CIIAPl'fRE VIII. 

FhF.S N \'fl0!i.U.E$. 
1 . 

4ï ! frais clc célébralion des lêtcs nationales . 40,000 • . 
I 4!1 1 Tir national: peix en al!nt, en armes,en objel~ d'orf1hrr.1·ie,etc.- lU41000 . 

Tirs communaux : su i,les pour la construction des cibles el l'en. \ 1 couraB'.ement tics lir1 en 11rofince. - Personnel clu tir el dé- 6.f,000 , .. penses rli versrs . . . . . . . . . . . . . . . . i ! 
: 

CUAPHRE IX. 

RÉCOIIH:NSF.S IION0RIFIQUf.S ET l't(;U~I.\IRES. 

4!J Hédaillr.s ou récompen,es pécuniaire• pour actes de 1lérouemenl, 
ile coura!J1l et •l'.hu?JlU\Ïlé; imprfflion el calliuraphie ,les diplô- 

J!,000 12,000 mes I frais de rhs11'1but1on, etc. . . . . . . . . . . . ~ ~ r 

A Rl!POIITEI\. . rr. 2,07.f,580 • 
1 

8,7%8 07 2,08:S,!SI 7 Oi 
1 
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BUDGET DU MINlSTÈIŒ DE L'INTÉRIEUR, 

DJtSIGNATION 

DES l)É(>g;,is1,:s ET SERVICJ~S. 

CRltDIT 
l)f)U~l)É ,ovll L'EXEIICICE 1864, - 
CHARGI-;s I CU..\RGES 

ordi11~ircs el p~- cxlravrdiuairu d 
rnanenles. lemponiru • 

TOTAi~. 

?;0 

?il 

51 

~i5 
:,f, 
57 

58 

5tl 

f,O 
(j) 

04 

. fr. 

CUAPITRE X, 

1.1:GIOS o'uoxxsun ET CIIOIX r•E Hlt. 

Pensions <le 2ii0 francs en Iareur lies l(!i;io1maii·cs, IIL·s décorlls 
tic la Croix de Ier peu Iavoeisés tic la fortune ; pensions de ~50 
francs aux blessés de septembre dont les droits i111ro11t élé licJUÎ· 
dés avant le l" novembre 1862; subsides i1 leurs veuves ou or­ 
phelins 

Ln somme qui, fl"r-6uile ,le.~ tléci,s survenant parmi les pensionnès , 
deviendra, pour chaque exercice, sans emploisur 1., tré1)i1,le~UO,OùO fr., 
sera afTcclêc : 
t• A dcilscn·ir de nouvelles pensions; 
2• A porter à t i!l fruncs les pensions des veuves ; 
s• /1 augmenter les pensions ,le~ décorés tle la Cr1,i,i de for et de~ 

blessés de scplcmbrc non décorés, jus,1u'à cc qu'elles ~llcignenl 
Il? chiffre maximum tic 1 ,iOO Irancs ; 

-i• A augmenter les pensions des veuves de décorés de la Croix de fer 
cl de blessés ùe septembre, prcporticnnellement :1 J'nugn1cntalio11 
•1ui sera accordée aux décorés et blessés, jusqu'au chiffre 111n.rimu111 
1 c -tOO fr11nc~. 

Subside au fonds spécial des blessés ile septembre et à leurs familles. 

CllAPl'fRE XI, 

-'CRICUI.TUI\F,. 

Indemnités pour bestiaux abattus 
Service Ié1é1·inai1·c; boni-ses 

Traitements cl indemnités 1111 personnel ,lu haras 

de disponibilité. 
llfatéricl du haras, frais de voyal}c du personnel et achat d'étalous, 

Amélicrntlon ile la race chevaline in<lir,ène; exécution iles rèt;lc­ 
monts provinciaux sur la matière; exécution iles 1·i:1,lemcnts pro­ 
vinciaux pour l'amélioration de la race bovine; amélioration rles 
espèces bovine, ovine cl porcine; traitements et indemnités de~ 
secrétaires rlu conseil supé:-icur et des commissions provinci,1le5 
d'agriculture 

Conseil s11péricur cl commissions pi-01 inciales 1l';ir,1·icnll11rc; subsides 
pou1· concours et cxpos:lions; encoumgemcnrs aux sociétés Cl 
aux comices ar;.-icolcs; achars d'instruments ara toircs nouveaux, 
destinés à servir ile modèles ou à être tlistrilm,:s aux commissions 
d'ag+icultur«, aux comices et sociétés ar,1·icolcs; achat de grainés 
nouvelles 3 1·épar1ir par l'inlcrmédiairc des 1;0111missiorr-' d'ac;1·i­ 
cult ure; dépenses diverses . . 

Enseigncmem professionnel ile l'arrricnlturcet de l'hor1ic11h1111:; per­ 
sonnel de l'Institut ar,1·icolc et des écoles <l"horticullnrc de l'Etat; 
matériel de ces établissements ; traitements de disponihililé; 
Irais lie conférences d'a3ricullure, d'horticulture el de drain~~c. 

Service des uéfrichemculs en Campine. 

.l\Icsures relatives aux défrichements, dépenses cl imlemnilés néces­ 
sitées par le contrôle établi pour assurer l'exécution de la loi ,ru 
25 mars 184ï , 

Personnel de l'école de médecine vétérinaire ile l'Etat . 
Malél-iel de l'école (le médecine Iétérinairc de n:1 .• 1; bourses; tra­ 

vaux d'entretien, de réparation, de construction ;jury rétfrinaire. 
Subside à la société d'horticuhurc ,le IJrnxcllcs , 

,1 R[PORTl:R. . fr. 

:?,0i-i,5SU • 

()~,500 • 

12:;,,oo ,, 

il,7:'!8 Gi 

!?00,000 • 

:-22,000 • 

150,000 " . 
,;o,ooo . . l 

i 
4=>,100 1 .. . 1 

1,,;00 i ,, . 
102,000 . . 

118,000 » 

1 
:;,ooo . . 2:;,n;o ·,, 

• 
1 

li01000 . 
H71GOO n 0 l 
511,700 . 

1 
12,r,01► . 

2-i,000 • . 

!J::,:\~ïO • 

:\OOit,189 • -- ... ,, ... , , .,,.,,,., ., 
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POUR L'EXERCICE 1864. 

. CREDIT 
DÉSIGNATION l)Jl)U~l>Ê POUR L'UEIICICe 1864. 

Article,. TOTAL. 
DES DÉPENSES E'f SERVICES, 

CHARGES CHARGES 
ordinaires et pcr- extruordinaires et 

' manentes . temporaires. 

Jlf.l'IIIIT. . fr. :?,000,180 ., 3Sl,4U8 61 3,237,687, 67 

CHAPITRE XII. 

VOIRIE VICINAI.F, ET llïGJtNE PUDI.IQUE. 

f),S Encouragements pour l'amélioration <le la voirie vicinale; indem- ; 

nites aux commissaires voyers, et encouragements pour les amé- 
liorations qui intéressent l'hygiène publique . . . . . . . 1,1:io,000 • " 1 - 1,165,550 . 

()6 Inspection des chemins vicinaux, des cours <l'eau cl ile l'ageiculune. 15,550 . . i 
CHAPITRE XIII. 

INI/USTIIIE. 

-67 Frais du conseil supérieur tic l'indusuie et Liu commerce; traite- 
ment de l'inspecteur pour les affah-es <l'industrie el du secrétaire 

12,l'iOO du conseil . ,, ,. 

-08 Enseignement professionnel: Écoles industrielles, ateliers d'appren- l 
lissage . . , . , . . . . . . . . . - . . . . 184,000 • • ! 

1 

-00 Achat ile modèles et de métiers perfectiou nés; voyages cl missions; 
publications utiles el souscriptions; prix ou récompenses 110111· . 
<les ouvrages ou mémoires sur des questions de technolote, de 1 

droit ou (l'économie industrielle; subsides en faveur d'in ustries j 

nouvelles; frais relatifs aux caisses de prévoyance et aux sociétés l 
de secours mutuels, et frais ile bureau de la commission perma- 
uente établie pour I'exarnen des affaires qui se rattachent à ces 
associations; décorations d'ouvriers, etc.; encouragementà la so- 
ciété de pisciculture ile Belgique ; indemnité du secrétaire de la 

2711,0;iO • commission permanente pour les sociétés de secours mutuels. '15,450 ,., ü,000 n 

10 I ndemnités iles grcffic1·s des conseils (le prud'hommes . 15,000 " . 
71 Frais de publication du Recueil officiel des breuets d'i11veniion; 

traitement du rédacteur du Recueil . . . . . . . _ . . 7,0-00 " " 

1Jiu1ée de l'i11dttstrie. 

72 Traitement du personnel 21,650 .. . . . ,_ 

73 !\la léricl et frais divers . 17,450 . " 

CHAI>ITRE XIV. 
- 

POIDS ET MESURES, 

74 Traitement iles vérificateurs _ 59,450 • . \ 

75 Frais de bureau et de tournées 18,000 " 
,, ~ 71l,450 

~ 

• 
70 Matél-iel. 2,000 n 0 

A REPORTER, . fr, 4,424,230 • 337,408 07 

5 
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UUDGET IJU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 

Arlidr$. 
DÉSIGNATION 

DES l)J::Pl·:~s,~s E'r SERVICES. 

CRÉDIT 
l)f..~.\Jbê fOIIR L1EXt:I\CJCP. .1~64. 

-----.---:--""'"'l~ .... ·--- 
CHA,ROES 

ordjnai,c;, et per­ 
, rnunentes. 

9HARGES 
e_,.traordinnires cl 

temporaires. 

TOTAL. 

17 

7!1 
8() 

t\l 

Jl~l'OKT. 

91 
91 

. fr. 

CUAPITIŒ X V. 
INSTHUCTION PU l~LIQ U E. 

ENSEIGNl!~f.NT SUPÉRIEUI\, 

Dépe115C$ clu conseil de perfectionnement de l'enseignement supé­ 
rieur. 

Traitements des Ionctionnalres et employés iles deux universités do 
l'Etat. 

Bcurses. - l\fatét-icl des universités, 
Frais de route et de séjour, indemnités de séance tics membres des 
jurys d'examen pour les r,ra,lcs académiques , po111· le litre de 
(fradué en loures et pour le c...aJc de professeur agréi;é de l'en­ 
seigncment moyen de l'un cl ,le l'autre ,le(lré I et pour le di­ 
plôme rie capacité relatif à l'enseignement de la langue· flamande, 
de la langue allemande cl tic la langue angtaisc , cl pour Je di­ 
plôme de capacité à iléliHc1· aux \ili:vcs ile la première commer­ 
cialc cl industrielle des aihénécs ; salaire tics huissiers des jurys, 
cl matériel . 

Dépenses du concours universitaire. - Frais de publication et d'im­ 
pression des .A n1111le, des 1miversités de 1Jelgiq11e. . • 

Subsides pour encourager la publication des travaux. tics membres 
ù11 corps professoral universitaire cl pour subvenir aux frais des 
missions apr.l principalement pour objet l'intérêt tic cet ensei­ 
r,ncmcnl. 

117 
Il~ 

!fi 
!10 

CJIAl'ITI\E xvr. 
ENSF:IGNf.)tF.rn llOH:N. 

Dépenses du conseil rle perfectionnement de l'enseignement moyeu. 
Inspection ries établissements rl'instructicn moyenne [personnch. 
Frais de tournées cl auu-es dépenses de l'inspection des établisse- 

monts d'instruction moyenne . 
frais et bourses tic l'ensclgnemcnt normal pGtl:,p.ogi11uc, destiné 

à former ,les professeurs pom· les établissements d'instruction 
moyenne du ,lqp·1: supérieur et rlu ,lcr;ré inférieur ; subsides pour 
aider les élèves les plus disungués de l'enseignement normal du 
dcr,r<i supérieur qui ont terminé leurs études, à fréquenter tics 
établissements pétlai:o(liqucs éu-angcrs . 

Crédits ordinaires et supplémentaires des athénées royaux 
Part afférente au personnel des athénées royaux dans le crédit voté 

par la loi clu 8 avril 18571 en faveur des employés tic l'Etal dont 
le traitement est inférieur à ·J 1600 francs . 

Crédits ordinaires cl supplémentaires des écoles moyennes 
fart afférente au personnel des écoles moyennes dans le c•·~dit voté 

par la loi ,lu 8 avril 1857, en faveur tics employés de l'Etat dont 
le traitement c~l inférieur à ·) ,liOO francs 

Bourses à ries élèves des écoles moyennes . 
Subsides à ries établissements communaux 011 provinciaux d'instruc­ 

tion moyenne . 
Frais du concours général entre les établissements d'instruction 

moyenne 
Indemnités aux professeurs de I'cuscignement moyen du I" et du 

2m, llcf;ré 1111i sont sans emploi 
Traitements de tlisponil,ilité 
Encouragements pour la publication d'ourrngcsclassiqucs: subsides, 

souscriptions, achats, etc. . . . . . . . . . . . . . 
Frais ile rédaction du 4• rapport triennal sur l'étal de l'enseignement 
moyen, fourniture d'exemplaires de ce rapport pour le service 
tic 1'a1lminist1·ation centrale, ( Arl. liO tic la loi ,lu 1" juin J 850 
sur l'enseignement moyen.). 

A nr.rourr.n. . . fr. 

4,000 " 

753,500 ., 
•Jii:?,710 ., 

1ïr,,225 )) 

10,000 • 

12,000 ,, 

lS,000 • 
21,800 ., 

!J,000 ,. 

337,408 G7 4,701,n7 M 

\ 1,077,r.'25 " 

86,028 >) 

45:1,904 " » 

1 - 
~,800 " 

5SOi!OO " 
~ 1,158,'!5/j . 

50,000 . 
1 

. 
15,000 ,, 0 

·J42,215 n 1 " 
:!~,000 . 

. 12,':l\)8 ' 
10,000 n 1 -1 

8,000 • . 

' 10,000 . .•. 
--- 

1 li,G571100 " 7,50,70G &7 &,007,'.l!.15 f,ï 
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POUi\ L'EXERCICE 186-i . 

.-\rlidw;. 
Df.:SIGiUTION 

DES DÉPE.'lSES t-:T SF.lt\'ICF,S. 

CRÉDIT 
11r.•u11i; l'IJUII L'tlo:t:I\CIC~ 186-i, 

Cll.\RGES 
1,rilin~ires cl pcr· 

iuauentev. 

1 CIIAllGES 
I e~lrnordin~ires et 
! temporaires. 

TOTAL. 

!18 

!.m 

100 

101 

JO'.i! 

103 

RtMJJU. 

CUAPI1'1\E XHI. 

lnspeetion civile de 1'Pn~ei1:11enu:11l primaire 1:1 des établlssemeurs 
1111i s', rattachent. - 1'1:~01101:l • . . . . . . . • . . 

ùolcs normales primaires de l'hat a Lierre et ii SiH:IIL-s. --- Per­ 
sonnel 

Traitements "·" 1lisj1011il,ililé 1>011r des professems J~ êcolc, 1101·~ 
male, tle !'Etal. 

Dépenses ,·a.rial;I~ de l'i,upection et frais d'aclministration. - Corn­ 
mi~sion centrale. - f.oseit;ncmP.nt normal clc!> instituteurs el des 
inslil11lrices ; dé1>cnses diverses. -- Service annuel ordinaire 
de l'irutrnction primaire communale; subsides aux eommuues; 
conslructi111u1 réparalions el ameublement de maisons d'école ; 
enc1>ur3fl'P.mcnts (subsides cl achats ,Je livres pour les hihlio­ 
thi:11ucs de; conférences il'ins1i1utcurs); réco1111•c11$CS cJJ :irr,cnt 
jt!J c11 livres aux instituteurs primaires 1111i font pre111·c ,l'un zèle 
extrarmlinaire cl d'une {frandc aptitude dans l'exercice de leurs 
fonctions; subsides aux caisses provinciale~ de prévoyance; en­ 
!'011ra1;crnents aux recueils péril)(liqu~s ceucernant l'i11~1ruction 
primairei subsides pour la publication 11'1J11vr3ucs ,lt$lioés f, r6- 
pa111lr.c I instruction prlmaire ; secours à •l'ancicns instiuneurs 
(art. 54 du ri:1:lcmc11l du 10 décembre 1852); frais des confé­ 
rences herticoles des instituteurs primaires; ~uh~i•les à olts éta­ 
blisscments •11éciaux; salles d'asile cl écoles d'adultes, etc.; 
suhshles aux communes pour les aider à subvenir aux dépenses 
rle l'enseignement primaire dans les ateliers d'apprentisvage. 
(Arrêlé ruyal ,111 10 rérricr 1861 ); frais ile rédaction rlu 7• rap­ 
port triennal sur l'état ,le l'enseignement 1n-imaire, Cl fourniture 
d'exemplaires de cc même 1·,tpport pour le service de l'adminis­ 
tration centrale 

CHAPITRE XVIII. 

. fr. 

t,ETTRF.S F.T .SCIF.:'iCF.S. 

Subsides el enœnragcmcnts ; souscriptions, royac:cs c·t missions 
littéraires, scicn1ilicp1c,ou archéologiques; fouilles et travaux dans 
l'intérêt rie l'archéolo1;ie nationale; sociétés liltér3ire5 el sclenti- 
6,Jues; dépenses direrses ; secours à ,les lil!fratcurs 1111 savanlS 
1111i sont ,laos le besoin, ou au A familles de li11éra1e11rs ou savants 
décédé5j subsides aux veuves c1 aux Orf'hclins délaissés par JrJ.<; 
littérateurs Yan Ryswyck, Vanlicrckho,•c, Gaucet et Denis Sotian; 
subsides à des élèves de l'enseignement supérieur libre; prix quin­ 
quennam fondés par les arrêtés roy3ux rio I" décembre l 1145, 
du r. juillet 1851 1 et du 25 novembre 18:Hl; encouragements 
à la littérature et à l'art dramatique [littéraire et music;,I); p1,­ 
blications de~ Chroniques belr1es i,iidites; table chronotogique 
iles chartes , ,lipli,mcs, lettres patentes el autres actes imprimés 1 
concernant l'histoire de la l.lclfSi{J11c; bureau de paléogrnphie , 
publication ile documents rapportés d'Espagne; exécution rl'une 
,(escriplion géographique cl historique du royaume de Belgi1111c; 
continuation de la publication des actes <les états cénéraux de 
16:ii _ 

:\carlémie royale des sciences, des lettres el des heaux-ans de Bel- 
1;i1p1c; sub,i,lc., extraordinaires à l'Académie royale de llel1çi1111cr 
afin de la meure a même 11',mr,mentcr le chiffre des prix pour 
les principales questions portées .111x 1,rogrammes de ses con­ 
cours; publication des anciens monuments ,le la liuérature lia­ 
mande el d'1111e collection des r,ran,Js écrivains du pays; publica­ 
tion d'une biographie nmionale ; p11blir,11ion d'un lexie explieati] 
rie la carte 1,éolojji11ue ,le la 1Jclui1111c . 

A 11,:ro11n11. . fr. 

G,f_i:;ï,HII) ,. 

-1~,:!00 ,, 

2,225,i7;! 5ï 

IO:i,600 " 

o, 1 in,H-i 57 

. i 

1,100 . \ 

15,170 " ' i 

lïi500 " 

1 :;,:ioo • 

0,997,295 67 



[_N° 123.) ( 20) 

BUDGET OU MIN.ISTÈRE UE L'INTÉRIEUR~ 

CRÊDIT 
DÉSIGNATION 1 ,.,.,., ,.,. ,•um,a 18'4, 

Artid1,5. 1 
_.CHARGES CHARGES J TOTAL. 

DES DÉPENSES ET SER VICES. ordinaires et per- e1traordi11aire5 el 
manentes. ternporai.rts. 

lluon. . fr. 9,123,434 5i 1 400,560 07 1 9,349,9315 :!4 
1 

104 Ol»cnatuirc royal; personnel. 18,540 • l . 
' i 

105 - matériel et acquisltions 7,500 • . 
JO& Bibliothèque royale; personnel . 35,450 • 1 • 
107 1 frais de la fusion des trois fonds de la llibliolhêque rovale el Irais 

tic la rédaction du catalogue &énéral . . . . . • . • . . . 1 c;,ooo • 
t 

108 Bibliothèque royale; matériel el aequisltiens . ;;.:s,3:!0 . 1 . 
109 Musée royal ,l'histoire naturelle; personnel 11,255 . 1 

110 - - matériel cl acquisitions. 7,000 - 1 . 
111 Subside à l'association iles Bollandistes , pour la publication des 

set« Sanctorum. . 
1 

r.,ooo . 
112 1 Archives ,!11 royaume; personnel. 4-i,~5 . 1,800 . 

1 
; 40-i,555 " 1g - matériel; atelier de reliure pour la restaura- . 

rloo des documents . 4,700 . 1,000 . 
114 1 Ar·chi1e:; de l'I(lal dans les provinces ; personnel , 97,900 . 1 

115 Frais ,le publication des Incentaires ,les arctaxes, Irais tic recou- 
vrernent do rlecuments provenant des arehires , toruble$ clans des ' 
mains privécs ; rrais d'ac1p1isitiüu 011 de copie de documents con- 
cernant l'histoire nationnle; dépenses de matériel des dépul.5 d'ar- 
chives dans les proviuces ; subsides pour le classement el pour la 
puhlicarion ,lès inventaires rlr-s archives appartenant aux. pro- 
viuces , aux communes, :111x établisscm,,nr.s publics; dépenses 
diverses rclarirr5 aux archives. Recouvrement d'arehires restées 
'" pouvoir "" ,:o,,n,·oeo,o" ,,.,;,.i,;.,; r,.;, d, classemeut, de 1 

10,000 1 
copie et de transport, etc. fl,800 •· • l 

1m \ Location ,Ir, la maison serrant tic succursale ;111 dè1,11L des archives I de l'E1a1. • . ;,,ooo . 

CHAPITRE XIX. 

IIEAUX-ARTS. 

117 Subsides à de jeunes artistes pour les aider dans leurs études; 
eneouragements à de jeunes artistes qui ont iléjà donné des 
preuves ,le mérite; voyage, dans le pays el à l'étrani;er pour les 
aider à développer leurs talents ; missions dans l'intérêt des arts; 
secours à des artistes qui se trouvent dans le besoin ou aux familles 
11'ai·tislcs décédés; encouragements à la gravure en taille-douce, 
à la 1;i·;irnrc en rné,laillcs, aux publications 'relatives aux beaux­ 
arts ; subsides; souscriptions ; acquisitions d'œurres d'un intërêt 
artistique ou archéologiqne; subsides aux sociétés musicales, aux 
sociétés instituées pour l'encouragement des beaux-arlS, aux 
expositions locales, etc.; commandes cl acquisitions d'œuvrcs 
d'artistes ,·ivanlS11111 dont le décès ne remonte pas à plus de dix 
ans; subsides aux établissements publics pour aider .l la corn­ 
mande ou à l'acquisition d'œuvres d'art; encouragements à la 
peinture murale I avec le concours des communes el des établis­ 
sernents intéressés; académies el écoles tics beaux-arts autres que 
l'Académie d'Anvers; conseil de perfectionnement Je l'eosei6ue­ 
ment des arts du dessin; encouragements pour la composition 
musicale, la peinture, la sculpture, l'architecture et la &ravure; 
pensiens des lauréats; frais relatifs aux grands concours; dé­ 
penses diverses. . . 

A REPOITI.I, • fr. 

204,000 ~ 

0,614,124 57 917lH140I 24 



( ! l ) [N° 1!3.J 

POUR L'EXERCICE 1864. 

! DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET SERV!CES. 

CRÉDIT 
IJY.SA!IDi l'Otll i.•neRCICL 1864. -~-----..,,,......------1 
CHARGES I CUARGHS 

ordinaires et per- extraordina_ires el 
manentes. temporaires. 

TOTAL. 

RHOIIT ••••• fr. 

Aca«lém1c 1•oyalc d'Anvers 
1 Conservatoire royal tic muslque de Bruxelles - Dotauon de l'État 

) 

destinée, avec le, subsides de l.1 province de Brabant et de 1/1 Hile 
tic Bruvelles, ,, couvrir le, dépenses tant du pei sonne! que du 
maté, ici 

Premier uers dans le, r, ais d'achovement ,fo l'orgue 1111 conserva­ 
toue 

Couservatoin- 1oyal de musique de Liége - Dotauou de l'Etat 
destinïr , avec les ~ub,r(lc, tic l.i p1 ovmce et tic la, illc ile 11é1;1;, 
., rouvui le, dépense, tant <lu personnel qiu- du maténel 

Mmw 1oyal de 11cintme el ,le ,wl11ttJ1è - l'e1,01111<:! . 
- - - 1\1.alt':1 ,cl ••t ac11111sll1O11s, 

f1a1, d'nnpression el <le vente <lu catalogue. . . • . . 
l\iméc I oj al d'ar mure, et d'antiquités - Personnel 

- - - Malé11el et acquisitions, 
Iuus d'impression et de vente du eatalogue 

,1onument de la place des Martyrs, ~alaire de~ cardiens - 1:1a1, 
d-0 survelllanee <le la colonne du Congrès, trartement duperwnnel 
préposé à la surveillance et à l'enu cuen du pal111s tic la I ue Ducale. 
- Jlr·ais d'rnlwllcn des locaux du palais de la 11w Ducale; fr,m 
de suueiilancc du musée moderne à étabhr audit palais; chauf- 
faco des locaux habités par lrs ünncter cc, . . . . 

Monuments à élc1 cr aux hommes illustres dl! la J!clr,i(f11c, avec le 
concours Lie, 11 lies et des 1u uvrnr.es , médailles à consacrer au, 
évenements mcmoi ables 

1:lï I Subsides aux p1·01 mces , aux HIies cl aux communes , dont le, 1c,­ 
sources sont msufflsantes pou1 la restauration de, monuments , 
subsnles 110111 la , cstaurnuon et la consei vation d'obJeh d'ar t et 
<l'a, chcologie , appa1 tenant aux adnnnrsu allons pubhques , aux 
lghses, otc ; tra1 aux d'enu cucu aux pt opr iétés de l'Etat c1111 ont 
un mtc, ü cxcluo1\cme~t lustonquc . 

1 ;!~ • 1 Comnussron I oyale de~ a11~ cl monuments - Personnel - Jeton­ 
<le présence, fr a1~ de voyage des membres de la comnussron , 
du secrétarre N des dessmateurs ; btbhotheque , rnolnhcr , chauf­ 
fage, rmpressrons , frais de bureau, achat d'mstruments ; compte 
rendu des séances générales, indemnité, <le, sténographes cl 
frais de pubhcauon ; fr ai, de roule des trois comrmssau es de 
l'Académrc cl <les membres coi rcspondant s 

1'.e!() 1 R(,laLt1011 el puhhcauon du hulleuu de la comnusstou d'ail cl 
d'a,·chéolor,ie 

11\1 

120 

1 li 
12:1 - 

12:.i 
124 

12fi 

130 

1,;1 

CHAPITRE XX. 

SRRVl(.L Dl:. SA;\Tt, 

Inspeeuon des etabhsscmcms rlangercnx, insalubres ou mcommodes 
pmJclls 011 Cil cxplouauon; pe1 sonnel , r, a,~ tic rouir cl de séJ0111, 
dépc11se~ drverses cl t1a1a11\ relatifs <1 celle mspeeuon . 

1'1a1s iles comnnssrons muhcales pi ovmcrales , police snmtairc cl 
set vice ries épulérmes 

Encou.agerncnts à la vaccme, servrcc sanuau e des ports de mrr <'I 
des côtes, subsules aux Sd!JCS-fcmmc5 pendant cl a pres leur, 
études, J• pour le, auler à s'étabhr ; 2• pour les indemniser de, 
soins de leur art qu'elles donnent an, femmes md11}Cntcs; subsides 
en cas rl'épidérmes, récompenses pour services I end us pendant 
les (pldémles , impressrons et dépenses diverses 

Académ ie royale <le médecine 
Conseil supérreur d'hygiène publique; jetons de présence el frais de 

bureau . . . . . . . • • • · · · · 

A IIEPORTFI\ • • • fr. 

!.1,014,124 5ï 

;;;;,250 • 

02,040 • 

:;0,240 
U/l75 

2:5,400 ., 
8,700 " 

12,000 •• 

10,000 " 

5(,,000 » 

24,500 ,, 

6,000 " 

45,000 • 

30,000 • 
20,140 " 

4,200 • 

4M,~GO 67 

25,000 .. 

80,000 • 

9,754,401 i4 

095,168 • 

12,000 • l 

1 

( . '"·"'' . 
l 
1 

o,om,,200 57 565,000 07 10,560,000 24 



[N° U3.] ( 2!! ) 

BUDGET DU MINISTÈIH~ DE L'INTÉRIEUR, POUl\ L'EXEUCICE 1864. 

CRÉDIT 
DÊSIGNATION 1/t:.l,UCDi 1'01/ll J.1EICBIICICII 1804. 

Arlielea. -- -- 1'0'1'AI,. 
DES DRPENSKS ET SEllVICES. 

CHARGES CHARGES 
ordinaires et por- extraordinaires el 

m:111enles. lempornirllS, 

1 

Rr.ro11T. . fr. O,O!J5,21J9 5i 505,0!1!) 67 1 O,i601999 24 

CUA.Pl'fl\E XXl. 

K\UX 11•: Sl'A. 

l~i Traitement du commissahe Jn liomci nemeut près la suciélé rou- 
rrssionnaire des [eux ile Sp;i . . . . . • . . . . . • . 7,000 • • ;1000 . 

CHAPITRE XXII. 

1'R.\tTt:MENTS l>E DISl'ONIIIILlT~. 

1!55 Traltement« temporaires <le dis11onibili1t1 . . ::j0,000 . :;o,ooo • 

CUAPITl\l: XXIII. 

D~l'ENSES UIPI\RVUES. 

136 Dépcn~cs imprévues uon libc~lécs au Rtulffct . 5,000 .. • 5,!100 . 

T11n1. DU BUilGF.1' DU ·•~1STi:11r. Dl. L'1N'l"ÊR1t:un. . fr. l o,oos, 199 57 1:i05,09!J (;7 1 o,oos,soo :24 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté 
du 21 mars f 865. 

J.,ÉOPOLD. 
PAR LE Roi: 

Le illinistre de l' Intél'ieur, 

ALP. VANDENPEEREBOOl\l. 

te Ministre des Finance3, 

FRÈRE-ORBAN. 
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[No 1!3.J ( :U ) 

l>ÉVELOPPEMENTS ou BUDGET DU mNISTÈRE 

111u11t.1.o UTJtR.\ 
Jr, 

dl'J 
clé,elop- 

:ir1i,ln .. pemeui.. 

DÉSIGll.\TIOlt DES DÉPENSES ET SER-VICES. 

1 '.I> 

CHAPITRE I". 
ADMINISTR.\TION CEN'?RALE. 

Personnel. 
Traitemenl du Ministre . • 

5 

7 
8 

a. 
b. 

a. 

b. 
c. 

" 

" 
a. 
b. 

a. 
b. 
c. 

Il 

des fonctionnaires, employés el gens de service', . . . . . . . 295,884 
frais résultant. tlu comité eensultatif pour les questions de législation et d'admi­ 

nistration générale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Jfatériel. 

Fournitures de bureau, impressions, a chais et répara lions Je meubles, éclairage, 
ch:iuffage, menues dépenses • . . . . . . . . . . . . . . . . 

Souscription au B11lletiri administratif du ,llinistère de r Intërieur. 
tl:11ériel du bureau <le la librairie. . . . . . . . . 

F-rais de Mplacement. 
frais de route el <le séjour; courriers extraordinaires . . 

43,1>00 
2,960 
·J,870 

)) ~ 

4,000 » ) 

1 ,. l 
)) 

" 

1'011,1. l>U CIL'll'ITI\F, I". . f1•. 

CHAPITRE li. 
PENSIONS ET SECOURS. 

Pensions civiles. - Premier terme des pensions à accorder éventuellement 
Subvention à la caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux 

supplémentaire à la même caisse, à laquelle les employés des commis­ 
sariats d'arrondissements seront affiliés. . . . . . 

CHAPITRE Ill. 
STATISTIQUE GÉNÉRALE, 

Jetons de présence des membre; de la commission centrale . 
Indemnité <lu secrétaire . . . . . . . . . . . . 

20,000 

Secours à d'anciens employés belges aux Indes ou à leurs veuves. 
Secours â d'anciens fonctionnaires et employés, à <les veuves el enfants d'employés qui, sans avoir 

droit à la pension, ont néanmoins des titres à l'obtention d'un secours, à raison de leur posi­ 
tion malheureuse . 

7,000 Il \ 
1 

Toni. uu CHA.PJTRE 11. . fr . 

. fr. 3,000 )) 
1,500 " 

Frais Je bureau de la commission centrale et des commissions provinciales. - Véri- 
fication des registres de population. . . . . . • . . • • • • . . . 4,500 1, 

Frais de rédaction et de publication des travaux du bureau <te statistique générale, de la com­ 
mission centrale, ainsi que des commissions provinciales . . . . . . • · . . . . . 

ÎOTAJ, bU CIIA.PITRE JII. . fr. 



( 25 ) 

DE L'lN~!'ÉRIEUlt, l'OUR L'EXEI\ClCI': 1864. 

[ No 1.23.] 

CRÉDIT 
DE.IIA:.Dl: roua 1.'EXEIICICE 1864. 

~- -.;..·~,_. •.. ----- 
CIIARGES \ CUAB.~~ 1· 

ordinu.iresclpc~ • exlroiOnliAaires 1 
mancotes. I elternporaire1. -- 

TOTAL. 

21,000 ,, 

207,884 11 

)) 

" 

l 
1 

-16,550 )>! 
1 
! 
i 

, •. ,500 ,.! 
!- 
1 

369,ôllf »1 

2,000 " 

2,000 » 

21,000 )1 

48,330 » 

4,500 u 

oïl,514 ,, 

CllÉDIT 

---------------- N)t;a .1..ta11:aàce f · j 
.LJ;GW1.:n.1TiH. ! 180:5. 

21,000 » 

201,ss-1 ~1 261,2.12 »laJ 50,642 » 

48,550 ~ 

4,500 » 

----1 1----- 

5i0,872 ), 

AUG)IENT.UION. 

6,000 l•I 
i 
i 

27,000 ))i 

1 

1 

Il 

10,000 "I 
! 
1 
1 

43,000 ,,j 
1 
1 

)J 

)) 

1,094 66 

)) 

4,004 66 

\. 6,000 

! 27,000 

. fr. 

))1 

>>. 20,000 

6,000 ,, 

A UfalF.NTATION. . fr. 

DIFFÉRENCES. 

» 

)) 

J) 

)) 

,, 

i---- 
50,UH »I 

1 ---~-------~-- 
50,!H2 

1) 

" 

)1 

»1b) 

4,001. 66I 4,004 66 

l 0,000 )) I 10,000 )} 

47,094 661 40,09-i 66 

)) 

7,000 " 

)} 

" 
-----1-----1-----1---- •·--- 

7,000,, 

,, 

li 

)J 

» 

1---------------------------1 -------..--------- 
7,000 

0 bserva; ions, 

ni On porlc a l'art. 2 I• ,ecunJe lltoilié ,le la 
M>ldmi, nécessaire IH>ltr ~ugmtnler 1~ traite­ 
mcnh <lu personnel de l'adminiskation cen 
traie, 50ÎI • • • • . • • rr. ;;-0,lii:! 

Le tableau ,létaillé des fonction,1nirc, pe1>­ 
sionné:1 depuis le 1er Janvier jusr1u':.u 31 dé­ 
eembre 186:!, est joint au Budget ; il forme 
1'annc;se n• 1. 

I,) Voir la noie explieattre annexe n• :; 
La semme de 7,000 francs représente ;; p. u;, 
de l'alloearion demandée pour le personne 
des commissariats d'arrondis,ement cl cou 
stilue la parl d'înter~ention de l'État. Le 
retenues a verser par les titulaires, s'élève 
ront i, 6 p. o:o, pour parfoiro les O p. 010 de 
retenues e:11i11•:s par l'nrticle -ide la loi du 30 
1nars 1861, m,hlu:int la caisse eentrale dr 
prévoyance de~ secrétaires eonnnunaux. 

1 
1 

9,000 " )J 1 9,000 » l 9,000 111 ,, 1 » . 
i 
1 
1 

1 

t 

5,500 " » 1>,000 >• I 5,500 »1 » 1 ,, 
1 
- ....• --~--- , ___ 

-1-i-,500 nj " 1 14,300 ,, 1 U,500 ,. )) 1 » 

--------...: 
DIPfÉll2SCE, " . 

7 
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J>EVEl.OPPK~IENTS DU BUOGKT OU MINIS1'BRE 

·l<Um.110 1 LITr(;11,1, 1 
<lt; ! 

dt!vclvp..-1 

pc111c111,. [ 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SEltVlCES. 

CllAPITHE iv. 

:t'R.\1S OB L' ADlUNISTl~'flOi'f DA.NS LE$ PI\OVli'iCt:s, 

11 

Province d'Anver.,. 

)) 

1, . . , 

20 

21 

(1. 

b. 

C. 

1 

1 
Il l 

' i 
)) 

li. 

b. 

r:. 

lï 

rn ! ,, 

~ 

((, 

rn b. 

( c. 

)) 

a. 
f;, 

c. 

T1·ai1e1111·111 du Got1p•111e111·, des membres de la députation pcnuaneuie du conseil provinciul el 
du µ.n•lliCI' provincial. 

Traitement des employés et iens de service 
Frais ile rou te et do_scjotu-. 

Frnis de hureau , d'impressions, de reliures, entretien <les meubles, éclairage, chaut­ 
foge et menues dépenses. . . . . ,. . . . . . . . . . . . . . 

Dépc11$CS imprévues . 

Province de Brabant. 

Traitement du Cou+emeur, iles membres de la députation permauentc du conseil provincial et 
du grelliN' provincial. 

'l'rnitemcut des employés et gens de service _ . 
F1·ais de route et de séjour-. 

Frais de rota te et de, séjour. 

. l'r. 

- fr. 
F1·:1is rie hurenu , d'impr-csmi,ns, de refotre8, ootretien <les meubles, éclairage, ehauf­ 

fage el menues dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dépenses iuiprévues . 

·15,800 
1,000 

1,700 " i· 

16,000 )1 

1,000 11 

Province ile la Flandre occidelllalc. 

Tr:til!-rnent c.ln Couremeur, des membres de la députation permanente 11 u conseil provincial et 
du greffier provincial. . 

Trnitement des cm t'IO) (•s et ~rns de service 
frais Ile roule el do sèjour . . fr. 
Frais de bureau, d'impressions, de ret,nres, entretien des meabjes. ée:lairr.ge, ehauf­ 

fo~c et menues dépenses. 
Dépenses imprévues . 

Province de ta Flandre orientale. 

Traitement du Gouverneur, <les membres de la députation permanente du conseil provincial el 
tin ~rcflir1· provincial. . 

Traitement des employés et gens de service 
. fi'. 

Frais de bureau, d'impressions , de reliures, entretien des meubles, éclairage, ehauf­ 
foge et menues dépenses. 

Dépenses imprévues , . . 

l,i50 n , 

J 
16,500 " \ 
1,000 » J 

/\. REPORTER, 

1.500 )) l 
IG,000 11 

1,000 » . 

. fr 1 



( 27 ) 

DE L1N1'ÉRtEUR, noua L'EXRI\ClCK 1864. 

·-- CRÉ))l'I' 
CRlWIT DIFFÉRENCES. 

l>t.JU!l~t POUR L'F.XE1t1:1u,, 186/4. 
•lloué 

~ --~'!- •• ) ' ( ' -.:----.. . ' ...•..••.. ,+al!➔ ..; Observations: ► v tr 11 - ; 
POIJK L UJ!kt'llY. 1 <:IIAP,(!l'.S CHAllGES 

' ordinaue:sct pc:r~ t:xtra.ordrnau e, 'J'OTAI, HIil:$ 4t!~•t1"TJTlO?L f •tWINUl'to, 
t11•DeDl~J. el ternpor,111 es l 

1 
i 
i 

4~,;jOO )) 42,500 40,100 <&) 2,400 ,, <Il La ,0111nic tlv ~,100 f1,111t·,, po,ts~ 
pour cù:1111w pu" uu,e , rQpn~cull" Jr1 -,c·c,uuJ, 

58,!iO0 )1 1$8,500 55,500 b) 5,200 )1 moitie iles augrncnlalion, de l1:1i1t·mrn1 .,c- 
cordées il MM. los Gouverueur-,, ''"" membrr « 
des deputations ptrm~nonlcs el ·"" i;o ellicr. 
provineiaux. 

18,300· iS,500 i8,500 b) Vo,r, aux nnnexes , la uolc esploc.,tn,• " )) )) n° 2; cette noh• eeneerne leB :rngmcnlalioo, 
de trnitemeut dcmnaul.:Cs pour le p~rso11nel 
ile Ioules les provmccs. 

42,500 ,, 42,500 40,10(> 2,400 )) 

71>,500 )) 75,500 œ,,400 8,iO0 ,. 

18,100 )) 18,700 28,700 " 10,000 

4i,500 )) 42.~00 40,100 2,400 )) 

64,000 " 64,000 56,600 7,-WO lt 

19,200 )) 19,250 19,250 " l> 

1 
42,500 ,, i 42,oOO 40,100 2,400 )) 

70,000 " 70,000 61,165 s.sas )) 

18,500 )) 1 J8,ô00 18,SOO n )) 

1 
1 

----- 1 

510,ïo0 » t>I0,7110 481,615 39,155 10,000 l) 

u 
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l>ÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINIS'l'BRE 

r.11.11tao 1.rrrt.u 
dtl 

,,fi 
déYclop- 

illrficlci. pomtolll. 

IJJ;SJGl'IA.TIOll DES DÉI•EftSES ET SER'VIOES . 

• 
• 

Cl, 

b. 

c. 

~.m I Il 

1i 11 

l a. 
-:!N b. 

. c. 

:iO 

)1 

0 

a. 
b. 

c. 

li 

JI 

u. 
b. 

r. 

fü,l'ORT. , . • . , fr. 

Provme« de Ilainaut. 

T111i1c111cul du Go11,·crncu1·, des memhres de la députation permanente du conseil proviueial et 
du greRie1· provineial. 

Tr:iitcmcnl des emplt>yés cl gcni: de service 
Frais de roule el de séjour. . 
Frai:; de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des nieublcs, éclairage, chauf- 
foge el 111enue!$ dépenses. . . . . . • . • . : . . . . . . . . Hi,950 

Dépenses imprévues . . . . . . . . . . . . . . . . i ,000 

Proumce de /,iéye. 

Tmilcme111 du Gou\"e1·11rur, des membres de ln députation permanente du conseil provlnelal cl 
du gr,.ffie1· provincial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitemem des employés et geus de service . . . 
Frais de rente l'i do séjour . . 
Frais de J111rc:111, 11'im11l'cssions, de reliures, entretien des meubles, éclnirage, ehauf- 

fogc et 111c1111e~ dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,000 ,, 
Dl-pense:: i1111>l'l!\'Ues . 1,000 >• 

Provine« ,te Limbourg. 

. f'r. 2,000 

. fr. ·J ,G90 )l 

'1'1•:1itcmc111 du Ceuverneur, des membres tir la députation permanente du conseil pro,·i1H·ial et 
du grcflit'r previncial. 

'l'raitement des employés et gens de service 
Frais de roule el de st'>jour. . fr. t,207 » 
f'rais de bureau, d'impressieus, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chnuî- ! 

füge et menues dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,905 >> 

Dépenses imprévues . t ,000 >> 

Province de Li,xemboum. 

Traitement du Co11,·ernN11·, des membres de ln députation perm11111•n1c·d11 conseil previneinl et 
du greffier provincial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service 
Frais de route el de séjour. • . . . . fr. 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, écl:lira~c, chanf­ 

fage et menues dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dépenses imp1·érnrt< . 

• 

1,200 

15,000 
·I.OflO 

,, ~ 
l) 

Il , 

/\ 111:J1011·ri:11. • fr. 



( !9 ) 

DE l.'IN"fÉkJHUR, l'OUK L'E_XEllCICE 1864. 

1 ~~ 1!3.J 

t.:ltf.Ul'I' 
r.RÉDIT DIFFÉRENCES. Dlllilllt l'OUR L'n.ncu.1 1864. -- /',.. - allooé 

~ 1 
Oh1enntitm1. 1 - " '. . ' rorta..'al!ac1cc. CII.UIGES CIIAB.GES 

.. 
IUC:aCJ'T •• ~O ••. ordlo,,i,..,.et pe,.,. c1lnord111aues TOUL. 1803. NllllfflO:C, 

011neot••· 1 cttempo,wins •. 

.. . -· - 
510,ÏoO Il • t1io,1rio • 481,615 .. 59, 1;;:; • i0,000 • 

42,00(I Il • 4i,500 • 40,100 • 2,,00 Il • 
73,500 " • rs.seo • 65,-100 " 8,IO0 • • 

i8,930 b • i8,930 • ~8.930 • ,. • 
- 

1 
- 

42,500 11 1) 4~.500 • 40,fOO ,. 2,400 ,., .. 
(;(i,000 • t1) f,:j(JIJ • Cii,500 • 58,IO0 • 9,-iOO • ! » RJ IJ~n~ica•• ulidit •~trnordi1,airc po11r ,I"~' 

11ttal d"arebires (u>ir Mn :,~m:1.es du Ru1l1 
df 1803 la IIOlf e~plie~• Ïlt 11• q 

~8,600 " " 18,0UO • 18,0!JO • 1, ,. 

4i,ti00 • 1 .H,500 m,100 2,400 " • " 1) JI 

48,000 " J) -i8,000 • 4:5,400 • .i.ooo • " 

15,~0O • b) 1,13-i 01 -16,:;5,1 01 15.5oi u 081 87 •• b) Celle >01111oe eol d~t111rt i, l'~}et: 
1• La part ro, eunt à une ••ineuror111i de, it 

- dra majeure le 11 mni l"Oi, dans une crénr: 
hypotbéeairc i charre d'une nie1so11 encla, - dans l't1è!cl d11 IO'l.-ernemenl du Li, 
bou,:g . , , • , . • • fr. 1 OM 

2" lntrrêl Îi )'RJ cr pour U«G-l • • 'tt !I 

'ft•u1. . • rr. 1,1;;4 01 

4~,500 • ,, .-12,r.oo • .fO,fOO » 2,400 • " 
.18,000 Il " -i8,000 • -i3,,i00 JJ -4,600 JI JI 

• 
1;;,200 " •• l~.200 • -lri,200 li ~ ,,_ 

------ ... ---- ··- -- - - ·--- -------ï 
084,2W » 2,05,i O I i 086,004 Ot 920,-iSi U iG,41G 87 J0,000 " . 1 

1 



[N• 1!3.) ( 30) 

DÉVELOPPEMENTS OU BUOGEl' OU MINISTÈRE 

:'\UJl~II.O LITTl!RA 
du ~ .. 

dévelop- 
,,1,rt1cles. p~1nc11lo, 

DÉSIGllATIOII DES D:ÉPEllSF.8 ET SBR"fHIES. 

" 

50 

38 
59 
40 
41 

.15 

c . 

• 

Il 

D 

,, 

1) 

REPOaT. 

; 

Proviflœ de iVamur~ 

. fr . 

. Tmi1eme11t du Gou~f!rnenr, des 01embres de ia députation permanen1e du eenseil pa-ovinci:il et 
1 tlu g1-effie1• provi11dal. • • . . • • • . . • . . • . • . . . . . . : . 

n I Trai1e111eot des employés et gens de service • . . . . . . . . . . . . 
a. 1 11rais de rouie el de s~jour. . . . . . • . . . . . . . . . . . fr. 2,000 
b. F1·a.is de bureau, d'impressions, de reliures, ei1re&ien des 1')&ubles, éclairage, chauf- 

fage el menues d~penses. . . . . . • . . . . •. . . . . . . . 
Dépenses imprévues . . . • . . . . i • • • . • • . • • • • 

-11,700 
-J,000 

TOTAL DO CUAPITI\E IV. . . . . . fr. 

CHAPITRE V. 

FRAIS m,; L
0

ADMINISTRATION DANS LES ARRONDJSSEMEN'rs. 

Traitement des conm1iss;1ia·cs J'ar1·ondissemenl. . 
Emolumenls pour frais de burenu, . • 
Frais de route cl de tournées . 
Frais d'expl~its _relatifs uux :i_ppels ~terj_etés ••office par les commissaires d'ari•onJissement, en 

vertu de I article 7 de la 101 dn I avril 4845 . . . . . . . . . . . . . . . . 

TOTAi, nu Cll.\PITae V. . . . . . fr. 

CHAPITRE VI. 

■ILJCE. 

l ,.a •• ,.;tfs da membres des ...,.,;1, de miliee (qn'Hs n!oidenl ou non au 1;,u •• ,;,g. le eenseil) 
et des secrétaires de ces conseils. - Frais d'impressions el de voyage pour la levée de la milice; 
vacations des oJJiciers de son lé. . . • . . • . • . • . . . _. . . . . . . 

Frais d'impression des listes alphabétiques et d'inscription; frais de recours en cassation en 
matière de milice (loi du 18 juin 1849) . . . . . . . . . . . ~ . . . . . . 

Tonr. nu CHAPITRE VI. . fr~ 



( 3l ) 

DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EX.ERClCE 1864. 

{l\0 123.] 

- 

CRÉDIT CRÉDIT DlFFÉREN CES. 
IIEll.l.Nllt POVll Ù:XEIICIC:E 1864, 

nllour. 
/ _/')-~ ·, ~- • ,,.,.,..._,---: - Ohservat-iom. 
Cll,\RGES 

,01:-. a."1:iuacrt.c 
CIIARGES 

ordinaireset pur• extrsordlnatres et TOTAL. ISH:5. AUOll.E~TJ.TlOM. 01•1nU1'LOft, 
maeectes . temporaires. 

1 
9!)1,170 ., '2,o:H 01 986,901 01 920,'l8ï 14 ï6,41(; 87 i0,000 )) 

- 

- 
42,500 " Il 42,500 }) 40, toO " i,400 )) » 

51-,00U ,, ,, i'\4,000 )) ,U.i,ïOU )) 1,500 » » 

14,700 1) " ·14,700 )) H,700 )) » 1) 

, 
------ - 

1,005,4 ïO >) 2,G34 01 1,008,104 01 1,0:! 1,08i 14 86,U6 87 10,000 » 

A UGl!F.l'ff.\TION. . fr. 76,·J 16 87 

181),;";:i0 )) " ! 189,550 " ·185,665 » a) 5,885 " 1) ") Voir aux aanexes , ln note explicative ,.. :,. 

I31~.nu >• n JZ.i,750 " 108,8[>0 l> Cl} 25,900 » ,, 
':W,000 li " ".l(i,000 )> 26,000 )} Il ., 

;iOO » )) 500 » 500 )> Il Il 

- --- -- ~ ------- ·----- 

7,?j0,8û0 » ,, 1350,800 » 519,015 " 31,785 }) " 1 
' - 

, 
i\UGIIENT.~TIO~. . fr. 5l,i8o )) 

~ 

65,000 D " 63,UOO » '63,000 1) J) " 

':l,100 )) " 2,100 » 2,100 ll " 1) 

60,100 )) » G:i, 100 D G5,100 1) " )) 

- 
-- ..•. _________ 

D1tFÉIIENCE, . fr. 1) 



lN° Hl3.] ( 31! ) 

IJl~VRLOPPHl\lE:NTS IJU BUDGET OU Ml~l81'ÈI\E 

\l:.Mi::nr, I.ITTt,ftA 
dc1 

•tn 
,Lhtlop- 

;ii•l11)01. pemeuu. 

DÉSIGNA. TIOll DES DÉPEllSES ET SElt'VICES. 

» 

li 

.i6 

.1,7 

5t 

J) 

a. 

h. 

c. 

J) 

Il 

,, 

1:1JAPITUE VII. 
G \llDt CIVIQUE, 

Inspection r,énê1·:1le I frais de tournées, d'impressions et Je fournitures de bureau ; couunandants 
s11puric111·s; a) . 

~clu:u, entretien el i·t1p1ll'ation des armes et ohjets d'équipement, magasin central, frais d'impres­ 
sion des étuis de ~igonlement et des brevets d'otliciers; aequisition de théories, ti1linglettes, etc. 

Personnel du magasin central . 

TorA1, nu cH.\l'ITftB VII, 

CllAPl'l'R~ vut. 
Jo'l~'flo:S NATIONALl!!S. 

1r1•nis de célébraüon des fëtes nationales. 
Tir national : prix flD argent, objets d'orfèvrerie, armes, etc. . • • . . . f1•, 
Tirs communaux: subsides pour la construction de cibles et l'eneouragement des 

tirs en proviuce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Personnel du tir l'l dépenses diverses . 

1orM, llU CH\P11111: VIII. . . . fr. 

CIJAPITRE IX. 
IŒCOlll'l~)!SES HONORIFIQUES ET PÉCUNIAIRES, 

llt!dailles ou réeompenses pécuniaires pour actes de dévouement, de courage et d'humanité; 
impression et calligraphie des diplëmes; frais de distribution, etc. . . . . . . . . . 

TOTAi, llU CHAPITRE IX. 

. fr. 

25,000 » / , 

20,000 ,. \ 
1\),000 » ) 

. fr. 

CHAl>ITI\E X. 
u;;GION n'110NNEUR ET CROIX DE FER. 

Pensions ile 250 francs en faveur des légionnaires et des décorés de la Croix de Ica· peu favorisés de 
la fortune. - Pensions de 250 francs aux blessés de septembre dont les droits auront été 
reconnus avant lé 1 •• novembre 1862. - Subsides à leurs veuves et orphelins 
L,t •ommc IJUÎ, par suite des deeos ~unenanlJ•~rmi les pcnsio1més, de,ienùra, pour choque C'lf:Cr~ict', snns emj>loi sur 

le crédil de !00,000 francs, sera alTcctéc : 1• ù cssen ir do neu ,elles pensions; 2• n po1101 a 12; francs les pension; de, 
,cmes; ~• 11 au~menlcr la pension des ûeccrês de la Croix de fer el des blessés de septembre non décores, jus't1111 ce qu'elles 
alleignonl le cb11Tre ,n11:i;imu11, do t,!100 Cranes; -i• i1 nugmenlcr le, pensions rie~ ,cmPS de deceres de la Croix de for l'l de 
blesses dt• septembre, p1·opu1 tsonnellement ., l'a11gme11l,1hcln qui scia accotilee aux ùécorés et blesses, nu rh;lfrc ma:i:im1,111 de ♦oo rrancs. 
Subside au fonds spécial iles blessés de septembre et à leurs familles. 

ÎOTAL DU CII.\NTRI: X. . • . . fr. 



( 33 ) 

DE L'INTÉRIEUR, POUlt L'EXERCICE lU64 . 
. 

CR~DlT cn1:DIT IHHÉRENCES. 
DEJIA:O.l>S: POU L EXUCIClt }8(;4, Il • 

---- --------------------- • ••••• · -- - --- Observations. 
CIIAIIGES CIIAftGES I ton ù:ssama 

ordiDaireselper- ex1raordi11~iu• \ TOTAi.. 11!0?, 1~c110Tn10~. •a,11~1mo~. 
m;ai.nente-1. et ltmpor-•.rU. 

. ' 

i 1 

1 
i 

l 
(j 88:, 1) 1 (j 885 (j 885 JI Il 11) U11c SOIIIIIIC "·~ 1,185 francs pourra l;(l"t 
' ' ' lrnnsforèt: ,Ir l'~rlit:le H à l'article 1:,. 

10,000 ! " i -I0,000 10,000 » » 

3,520 1 ,, 1 5,520 5,200 b) 520 " /,) _Afin ,le 111cl!•·• les lr:aitemculs des eiu- 
1 1}lc1y1•s du rnag:u111 l'ttntr:al eu ruppos l :1\ et 

, • l l------1------1------ •·cloi des emplo~és <le l'Etal en ,;;i,ni•.-:11, 011 . 1 demande une i11l:;:mco.lafivn d(~ crr,lit ,!qui,·a- 
C>O 1.ou ! C>O •ou C>O os:- ,-;io •• laut â 10 I'· "o - ,,. ., t » - ,,. ., - , ., " - 

1----------------------1-- ------------ 
1\1:GME~TATfO~. • fr. 3:!0 

,i0,000 ., 40,000 4!), 155 » 9,155 

û-i.,000 li 6-i,000 ,15,000 c) 10,000 11 c) \'oiri•u~ '"""'~c,,,i., uole, r,xpli,·ali,,, 11• + 

-·- ---·--·--- -------- ------·------ 

10-i,000 1 " 104,000 9-1-,1fü.i Hl,000 9,155 
·--~- -· 

,\i;t)IF.!'ITATIO:"i. • fr. 9,865 

, 
12,000 11 12,000 10,000 tl) 2,0flO 1 » ,1) Cc rn·ilil c,1_aug111c11tc !le ~,000 f,a11t, 

12,000 - --:--- 12,000 10,000 2,000 1~- eu •·:•ril ""' hc-uius du serv ,c,•. 

1---------------------------1 · ------ -- - 
, AUG)IE:'iTATIO.'.'i. • fr. 2,000 

» :W0,000 200,000 :W0,000 » 11 

» 22,000 22,000 22,000 n " 

l) 222,000 222,000 222,000 )) )) 

-- -- 

AUGHF.l'ffATIQS. • fr. •• 
u 



(No 1!3.) (M) 

tn:VKLOPPEMENTS DU B1JDGE1' OU MINISTÈf\E 

l'IUM~IIO I LITTtRA 

.•.. 
.ar1tcle1. 1 pemull. 

IJÉSIGNA'flOll DES DÉPE11SES '•E'f 81:BVIOBS . 

. ;.i:! 

" 

" 

~(i j 
57 1 

1 

"· 
b. 

" 

{ 

\ 
;;x < .e. 

I ,,_ 

\ 
:,9 ) 

lil 

(;:2 

a. 

b. 

CIIAP1TR'E XI. 
AGHICt.il,TUI\V.. 

lndénrnittl.l:-1~••· bestiaux abauus. 

Service vélénia:1ire; bomses . • 

Trailc:>111enf6.flt indemnités du personnel d11 haras 

de disponibilité. . 

Ma1éricl du ka.r;is, fiais de ,·oyage du personnel 

Achat d"étalottt: . . . . . . . . . . 
. fr. 5~.000 » f 

50,000 » \ 

Amélioration de Ja race eheealine indigène; exécution des 1-èglemenls pro,·incinux sur la matière: 
exëeution dl'6 rëglcmcnls provieeiaux ('Our rannilioralion de la race bovine; amélioration 1li•s 
' espèces bovine, ovine el porcine . 

Conseil s11périeu1· et commissions pro,·inciales tl'agrleulture . . fr. 18,300 " 

Trai1c111en1s el indemnités des secrétaires du conseil supérieur c1 des commissions 
prO\·incinles cl'agricullure • 

Subsides ponr eoneours cl C:\.positions; encour:igcmcnts aux soeiétés et aux comices 
:1g1·icole:'. . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . 84-,000 » 

-I0,'200 " ' 

Aelmt ,1ïns11·11111cnts aratuires nouveaux, destinés 11 servir de modèles ou à être dis­ 
tribués ami: r.ommissions 1l'agric11h11rc, aux comices el sociétés d'agriculture; achat 
tic ~r:1incs neurelles li répartir 1>ar l'intermëdialre des commissions d':1gricnlt111·e; 
dépenses diverses . . 11,200 " 

1 E1111ti!J11f!111eiu 7wd{esaio,mel tle l'agriculture f't üe l'/,orlicuftm•e : 

,i. \ Personnel de l'institut agrieole et des écoles d'borticuhure de l'État. 
,,. 1 lfatériel de ces établissements. . 

1:. Il Traitements de disponibilité . . 
,f. Frnis des ronfércnces d'u~ricuhnre, d'horticulture el de drainagu 

11 1 Personnel du serrlee des défrichements en Campine . . . . 

11 l Mes11res relatives :un dértichemenls, dépenses cl indemnités nêcessitérs par Je contrôle '(ltahli 
! 11our assurer l'exéeutiuu de ln loi 1l11 25 mars -184ï . . . . . . . . . . . . . . 
t 

• Î Personnel de l'école de médeeine vétéeinaire de l'É1111. • . • 

C~I i 
1 

' 1 
1 

1 
( ~ 

~ 1 ~ 
( ~ 

Oi • 

Mnlériel de l'école de médecine téltMnaire de J'Êl:il; bourses. 

Tr:irn11x d'entretien, de 1·ér,ara1ion ou de construction 

Jury vétérinaire . . . . . . . • . • . . 

Subside à la Société royale d"horticulture de Bruxelles . 

1 
65,000 • } 
42,000 ,, 

5,000 - 
13,000 » 

. fr. M,ï00 11 , 

12,500 n / 

4,000 ,, \ 
I 

To-r.u. 011 CIIA1'17RE XI . • . . . fr. 



( 3~, ) 

OE L'INTÉRrnUR. POUR L'EXERCICE 1364. 

i N° H3.J 

CRÉUlT cM:1Jrr lHFFl~R exces. 
lll:,)IANI>~ POUR t.'EXE.IICICll 1864. j 

,110 •• p - -~,--- ·- (J bsernatiou«. 
(,IJAl\(,ES I CIIARGF:S ,0L•1.'ua,c1ck- 

.t.\'G■l"f't&TIO.l' • J TOTAi •. ,..,.,-.1nu,!'I .. 01 •l11u11 eset per•I extrzorrhnt1hc1 IMl,5 ! maueutes , . I Lllempou•1rei. ' ' - 
1 1 

1 
1 

la0,000 )) 1 i>0,000 150,0011 ,, " 
50,000 » ;,o,ooo :i0,000 ., .. 
45,100 - 4:}, 100 11,1118 a) 1,V~~ ! u1 Le1 erédils 1ui «.ni ~<,rupris dans IH eba1,i- •• • Ire:$ Xl, Xl 1 cl l.lV, (Agrieullure, mdu,- 

trie, poid~ et mr!ures) onl subi iliverichon- 
li 1,600 l,GOU 1,601) 1/ •• gements ; la note iusérü au;11 annexe, .,,1, 

n•. 5. donne toutes IK tllplieations 11,..,.~,- 
$ilrl-S. 

102,000 )) 102,000 IOi,000 a n 

05,500 1) 93,500 93,50(1 1) » 

i25,700 " 125,iOO 12'5, Ï()I) " • 
i 
1 
! 

i 
' 
1 
1 

1 
118,000 5,000 121,000 1:'N,000 ,, :;x.ooo 
/ 

1 

i 
1 
! ,, 23,6ï0 1 25,l.iïO ~5,;,00 lïl) l ,, 

. 60,0IJO 1 
1 

" 60,000 ü0,000 " 1 • 1 • ' ; 
67,600 ' » Wi,600 U5,80/J :i,800 ; " 1 

f ! 
~9.700 12,M}0 ï2,~00 72,21)0 . i ,, 

~M.000 ,, 24-,000 21,000 )) ,, 
------ - ------ - --··-·--· -- ------ --·-- ·- ------ 

851,600 J00,7ï0 l 93-2,570 Ofü,.iQ8 5,U62 î ;;s,ooo 
- ~- • ..1 ~ --- - 

0011:,urro:1, . fr. 52,038 
1.0 



ll\0 123.) ( 36 ) 

l>i~VELOPPEME~TS eu BUDGET OU l\JlNISTÈl\E 

1 1 

NUMi.no ! LITTflU ! 
1 

du 1 
,ltf 

ù6,dop• I 
,1u Iules. J prnumlt- 1 

! 1 

nÉSIGllA.TI01' IHtS Di:PE1'1SES l.:T SER-VICES. 

fi(; 

a. ,,. 
c. 
Jl 

; 
1 

1 

(;7 ~ li. 

( b. 

(i8 ~ 
a. 
b. 

1 a. 

!.i9 

b. 

70 \ » 

7·1 ~ 
a. 
b. 

72 1 " 

\ a. 
b. 

7'5 ) c. 
d. 

CHAPITRE XII. 

vomrn ,·1c1~ALE ET llîGI.ÈN~: l'UBLIQUK. 

Encouragemenlt- divers pom• l'amélioration de l:i voirie ,·icinale. 
Indemnités aux eommissuires voyers . 
Encouragements po111• les améllorations qui intéressent l'hniène publique 
Inspeericn des chemins vieinnux, tles cours d'eau et de l'agriculture 

'J'OTAI. 111; CIIAl'l'fllE XII. . fr. 

CJJAPI'l'UE XIII~ 

lNOUS'fRŒ. 

F,·ais du conseil supérieur de l'industrie Cl du commerce. . . . . . 
Traitement de l'inspeetenr pour les affaires d'industrie et du secrétaire du conseil. 
Enseignement professionnel. - Eeoles industri1illes . . . . . . • 

- Ateliers d'apprentissage, écoles manufactures, ete. 
Achat de modèles et de métiers perfectionnés: voyages et missions; publications utiles et sous­ 

criptions; prix ou récompenses pour des 011.vra1tes ou mémoires sur des questions de techno­ 
logie. de droit ou d'économie industrielle; subsides en faveur d'industries nouvelles; frais 
relaufs aux caisses de prévoyance et an, sociétés de secours mutuels, 1)l frais de bureau de la 
commission permanente établie rour l'examen des affilires qui se rauachent à ces 
associations ; décorations d'ouvriers, etc.; encouragements à ]a société de pis- 
eienlture de Belgique . . . . . . . . . • • . . . . • . 20,Gà0 " ! 

Indemnité du secrétaire de la commission permanente pour les sociétés de secours 
mutuels. . . ., . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 800 " 

1 
0,000 » l 
2,000 "') 

.1 

Indemnités des gr1•ffiers des conseils de prud'hommes . . . . . . 
Frais de publication du Recueil officiel des brevets d'i,ivention. 
Traitement du rédacteur tin Hccucil . . . . . . . 

Traitement du personnel 
Musée de l'industrie. 

. ra•. 980,000 ,, ) 
20,000 ,, 

150,000 ,, ) 
15,:Sl>O ,, ' 

Laboratoire du musée . 
Publication du Bulfctùi. 
Bibliothèque technique et artis1h111e . 
Essai de machines et entretien des locaux, chauffage, éclairage et menues dépenses. 

. fr. 

6,500 Il j 
0,000 JI \ 

150,000 Il i 
54,000 " ) 

Torxr, ou c11u1rn1::: XIII. 

10,000 Il ' 

4,000 n I 
J,800 

, : ) ·1,650 

1 . fr. 
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DE L'INTltRIEUH, POUH L'EXEBCICE 1864, 

[~
0 1!3.J 

Cl\ÉDIT CHIWIT DIFFÉIUlNCES. 
11uu1111t rurn L't:xi::nc1ci:; l 8(H. 

,ll011• --~--- ,- --------- ✓ .•. ____,---_ Observai ions. 
1 1 

roi·K L.,.,.,.M.CIC~ 
CHARGES CHARGES ! 

TOTAL. ordioaire,t-l per• ,t1lr .• ordinaires eti 18G5. AUC»K::r.'t.l'Tl-0:f, JHlillflllTtû:'f, 

- n•ant"olc~. J ltmrorain.!l-~ l 
' 
1 1 i 1 

1 ! l ' 
! 

1 

1 
1,150,000 " ; l,1;)0,000 1,150,000 )) • 

! i 
15.5;,() i ~ -lii,550 25,ï3:, )) 10, l8ti 

i \ 
·- 1 ···-•-"•---- - . . --- ---·----,· 

-1,-165,5~0 ,, Î I, lfHî,550 l, 175,755 )) 10,181'.i 
1 -- 
Dllll:'i!rrlO:'i. . fr. 10,18::i 

1 . 
P soo : f 2,500 1:2,~t,O 250 )) :., ,) ) 1 )) 

1 
i 

aj HH,000 ! " ·184,000 ·188,4ï8 1) a) 4,4i8 fi) \'oi1 aux annexes, ln note r.~plicatiH• n'' ;; 
' . 
i 
1 
' i 
! . 
i 

\ 
1 

15,400 '. G,000 :l-1,450 '21,lt :;o )) - )) 

1 

·15,000 \ ,, 15,000 15,500 b) ·l,500 /) b} Celle ll"gcJ'C angm1:1ltatio11 C::,l ~ollicilét• 
l faveur dos greffier~ de quelques conseils 
1. ï,000 7,000 

prurl'honuues , dont 1., position na pu è1 
7,000 i " ,, • fi,éc que pros isoircmcnt. Il 1wrnil èquita] 

i 11' accorder i1 ces fnnetionnnires une imlemn 
en r:1pporl :n er }(",; services qu'ils 1·c11flrnl 

1 
21,fü,0 l )) st.oso 21,100 vàO )) 

1 
' ; 

17,450 i )) l i,450 ;',i'.>,4 8ï 1) ·18,057 
! 
! 

... ! 
1 ! ------ ------- - . -- ------ --- - ----~--- 
i 

2W,O~O 299,2Go 2,500 22,515 2ï5,0M 6,000 
\ .• 1 --- 

ltnuxunox. . fr. ':20,2l 1J 

en 
le 
re 
1<· 
le 
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OÉVELOPl'~:MENTS ou BUOGET DU MINISTÉRI~ 

. 1 
~t;llf.RO i urrr.1u, 

.1.,. 
dtlclur-l 
pemcnts. 1 

1 
! 

DÉSIGIIATI011 DES DÉPEl1SES ET SE& VICES. 

;a 
ïti 

i1 

i8 i 
79 ~ 

81 

82 

n 

li 

CII..\PITR~~ XI V. 
' 

POIDS ET ~IESUI\ES. 

a. 

"· 
a. 
fi. 
)) 

)l 

li 

Traitements des vériflcateurs . 
Frais de bureau et de tournées des vérifienteurs 
)latériel. 

TOTAL. l)IJ CIIAPl'fl\E XIV. 

CllAPITRE XV. 
INSTlllJCTION PUBLIQUE. 

. fr. 

El'iSEIGNE)IENT SUPÉIIIEUIL .. 
Dépenses du conseil de perfeetioancment Je l'enseignement supérieur 
Traitement des fonctionnaires et employés des deux universités de l'État . . fr. 
Traitement complémentaire des professeurs ordinaires (art. 9, § 3, de la loi du 15 

juillet 1849) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Bourses 
1\1:111\riel des universités 
Frais de route el de séjour. indemnités cle séance des membres des jurys <l'examen pour les g1,ades 

a eadémiques, pour le titre de gradué en lettres , pour le grade de professeur ag1·éF,é de l'en­ 
seignement moyen de l'un N <le l'autre degré, pour le diplôme de capacité relatif :1 l'en­ 
seignement de la langue flnmaurle , de la langue allemande et de la langue anglaise. et pour le 
diplôme de capacité à délivrer aux élèves de la première commerciale et industrielle des ;11h{l­ 
nées; salaire des huissiers des jurys, et matériel . . . . . . . . . . . . . . . 
Le libellé de l'urlid• 80 :\ êlê mod,lié •n ce ••n• qu'on y a ajouté les mcts : • pour le diplôme de capacite relalif /1 l'cnsei- 

S!'~menl de la l'.'ll!IIIC llanrn~de, de la lang~• allen~andc et de ln langue an11laise. • Ce di1•!ôm':" ~•• institué sur la pr?po- 
1 sinon du conseil do r,erfcchonnemenl de l',n~lrurl1on mbyenoe par un arréte royal du 27 1anv1cr ISH;;, et ser., conféré par 
1

1 

une ~••lion du jury, e profe,scnr agrêge de l'enseignement moyen du degré superieur pour le, humanuév, 

Dépenses du concours universitaire. - Frais de publication et d'impression des Annales des mii- 
1 »ersité» de Belgique . 
l Subsides pour encourager la publication ,h·s travaux des membres du corps professoral univer- 
1 si raire et pour subvenir aux frais des missions ayant principalement pour objet l'intérêt <le cet 
j enseignement . 
Frais de rédaction do .1,• rapport triennal sui· l'état de l'enseignement supérinur, fourniun-ë' 

d'exemplaires de ce rapport pour le service de l'administration centrale, (:\rt. 5 <lu titre l"" de 
la loi du t5 juillet 1849 sur l'enseignement s11pé1·ie111· 

(Pour mémoire, ce erédi! disparaît dt, Budget de 1864.) 

713,590 ,, I 
> 

20,000 Il \ 

7>6,000 Il ) 

106,ï·IO )) \ 

TOTAL DU Cll.\PITHll XV. . fr. 



( 39 ) fNo 1!3. l . 
Olt: L'INTl!:RIEOR, POUR L'EXERCICE 186-4. 

CllF.IH'J' 
PE.11,\IIUt PIJU L

0
1nac1c1 188~. .-·--------..,., - ----- 

CUAIIG~;s I GIIAI\Uf.!; 1 
01 d,a11.irc-. 11:I pe..-1

1 
1t.).lraord;o1ire-1 

111.i11en1c,. t:t le1111.a,...,rr,~ 
1 

TOTAL. 

CRÉIIIT I OIFFÉRENCES. 
allu11é 

Oh1e,·uatio111. 

1 
1 

1 ! 
j 1 

! 1 

l j 
1 i 
1 ! 

MJ,4:>0 : , ! :;11,.1:;o 
IN,000 ! i 11$.(JIIII 

2,000 i . 2,IIOIJ 

---- . ---· : . .. ·-1-- - - 
1 1 

iV,füO i ,, 1 ï9,-i-jll ' 1 

Aur.m:llT.\'rl0:"1 • 

-u •·.,, j ._, 92·· ' ' ,,)_., "· ,J 1 _______ • .•. ·- _1 1 

. 1,0110 

755,5!10 

1 
1-H.ïl_O ! 

i 

l 
i 
1 

l 
1 

1 

1 

I0.0!10 

11,01101 

4,000 

1-i~., 10 

10 01111 

h ,. 

n 

1 ~,1100 

1,l)i i ,5:fü 

1 
1 
j 
' 
' 
1 

' l 

"OT 1 •ot· 
1 

il ,-, li (1) -• ;) i 
lk,01111 " 1 

~,1,00 - i 
1 

.... ----- . ···---- _ 

fr. 

-t.noo 

6~8,300 lb) 45,000 

11i0,il0 

lï5,225 

10,0llfl 

li.0011 

Ï,000 

•• 

" 

" 

l,0:S2,8:?5 

Auç\11.11 rnro~. . fr. 

" 

• 

1) 

" 

,c) ~3.500 

.. 

" 

.. 

1 
1 -, --- 

~ 077 5~5 i 1-- ------- ~, ' 1 • 

-•-- -····· 1 1-- -- - -1 ---1 

45,000 

7,000 

i0,500 

~.500 

•I Conapl,i.._t de lii 50lllf11C Dfff'll>aire pour 
aupenler 1 •• lr:iileuaenls des ,i:rilieatl'ur,. 

6J Contplémenl de la somme nétt:sbir• (MIii 
au,menlcr les trailemrnts 1h1 personn~I M, 
UhlfeT5Ïlés de rE1n1. 

c) V.ïr am anaens, la n1>lc HJ~irati,t a.•t 
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OÏWliLOPPEMRN'l'S UU BUOGE1' OU MINISTÈRE 

su•1t110 LIT'tt:llA 
dtl 

Ju - JévdoJ•- 
1r1lclet, pe:oumb. 

D.ÉSIG1'ATI01' IIES DÉPEllSES ET SE.Il VIGES. 

H3 )l 

84 » 
85 M 

' 
a. 

\ b. 

~I C 

1 tl. 1 

1 

87 l {t. 

b. 
c. 

88 1 » 

( a. 

89 ! f), 

c. 
~JO 1 1) 

01 1 n 

!12 1 " 
93 1 )1 

!}4 1 )1 

9:S 
1 

J) 

96 )) 

97 1 J) 

t:IJAPf'fRE XVI. 

E~SIHG~R»E:'IT )IOYF.~. 

Dépenses du conseil de perfeetlonnement de l'enseignement moyen. 
Inspection des établissements d'i11struclion moyenne; personnel • . 
Frais de tournées et autres dépenses de l'inspection des établissements d'instruction moyenne 
Frais de l'école normale de l'enseignement moyen du degré supérieur (section des 

humanités, a Lîé3e) • . . . . . • • . . • . . . • . . • • fr. 54,598 
Indemnités, matériel et dépenses crdinaires pour la section des sciences, a C:uid . 5,iOO 
Bourses aux élèves de l'école normale de l'enseignement moyen du degré supérieur ; 
subsides pour aider les élèves les plus distingués de l'enseignement normal du 
degré supérieur qui cm terminé leurs êtudes , à Iréquentee des ét3blissements 
pédagogiques étrangers. . . . . . • . . • . . . . . . • . • J0,000 

Frais des deux écoles normales de l'enseignement moyen dn degré inférie111·. (Per- 
sonnel, matériel el bourses) a) . . . . . . • . • • . • . . • . . 56,630 

Athénées royaux. - Crédit ordinaire . . . . . . . . . . . • . . . 300,000 . ) 
. 57,09-4- • ~ 

nouveau . . . . . . • . . . i5,000 i> } 

Part atrtlrenle an l1ersonnel des athénées royaux dans le crédit volé par la loi du 8 nvril l 85ï, en 1 
faveur des emp oyfo.s de l'l~lal donl le 11·ai1c111ent est inférieur à 1,600 fr:incs . • . . . . 

Écoles moyennes. -- C,·édit ordinaire . . . . . . . . • . . . 200,000 ,, ) 
- CrMit supplémentaire . . . . . • . . . • . . . 68,200 • l 

nouveau • . . . • . • . . . 62,000 ., ) 
Part afférente au personnel des écoles moyennes dans le crédit ,·oté par la loi du 8 :tHil 1857, 

en f:n·enr des employés de !'Étal dont le traitement est inférieur à J,600 francs . . . . . 
Bourses à des élèves des écoles moyennes ·. . . . . . • . . . • . . . . . . . 
Subsides à des établissements cemmunaex ou provinciaux d'inslruetion moyenne, soit du premier 

degré, soit du second degré. . . . . . . . . • . • . . . . . . . . . • 
Frais du concours général entre les établissements d'inslruclion moyenne . . . . . . . . 
Indemnités at!!t professeurs de l'enseignement moyen du premier et ·du secend degrë , qui sont 
sans emploi . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitements de disponibilité . . . •J • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Eneeuragements pour la publieatien d'ouvrages-çlassiques; subsides, souscriptlons, aclials . . 
Frais de rédaction du ,i• rapport triennal sua· l'élat de l'enseignement moyen; rourniturr. d'exem- 

plaires de cc r:ipport pour Je service de l'administration centrale. (Art. ,1() de la loi du tn juin 
1850, sur l'enSt.ignement moyen) . . . . . . . . . . . . . • . . . • . . 

Crédil supplémeutnirc. 

1'ont ou c11mr1111 XVJ. • . • . fr. 
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DE L'INTÉRlEUll, POUR L'EXERCICE- 1864. 

[N° 123.] 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES, 
DE!llAl'IUÉ ron• t'EXEIICICI! 1864.• 

alloué 0 bservations, --------...__.,__________. ___ ---- CHARGES CHARGES 
FOUJ\ 1.'s11.acicR 

ordinaires el pcr- cxtraordiua.ires TOTAL. 1!!03. AUGN1'NT4TJO,i, PUU:(OllO,, 
mauentes. el temporaires. 

5,000 )) 5,000 5,000 )) ll 

21,800 }) 21,800 21,300 500 )) 

9,000 )) 9,000 9,000 )) )) 

86,928 )) 86,028 67,524 19,60,i )) 

11) Ainsi 1111c le Gouverucment l':o annonce rl.m 
là discussion du Budget de l'Intérieur f.n" 

432,994 452,994 595,494 b) 57,500 1) l'exercice 18&:., une seconde école norma c d 
J) l'enseignement du degré inférieur va ëlr 

étalJlic dans une localité Ilarnandc. ( 13,00 
francs), 

- b) Complèments des $011o01es nécessaires poc 

2,800 2,800 2,800 )J 
augmenter IP.s trJilf'nH•nB. 

)) ll 

550,200 )) 550,200 ,299,200 b) 31,000 )) 

50,000 )) 50,000 50,000 )) )) 

15,000 · )J ·15,000 15,000 )1 )) 

142,215 )) 142,213 150,044 b) 12,169 )) 

22,000 )) 22,000 22,000 )) )) 

)) 12,298 12,2~~ ·12,298 )) )) - 
10,000 )) 10,000 10,000 1) )) 

8,000 )) 8,000 8,000 )) )) 

)) 10,000 ·10,000 " -10,000 )) 

1,i 511,931$ 22,298 1,158,253 1,041,460 1 I0,7i5 • 
- - 

À UGMENTATION. . fr. H0,7i3 
u 

0 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

l'IUH~ll0 f LlTTtflA 

du 1 ~" ,lévelop- 
articlti. pements. 

- DÉSIGNA'l'ION DES DÉPE11SES ET SERVICl~S. 

98 1 )} 

9!) 1 li 

100 1 )) 

a. 
b. 
c. 

d. 

c. 

1 
101 \ 

1 f. 

\ 
9· 

h. 

CHAPITRE XVII. 
ENSEICNE)IEN'f PR liUAI Ill':. 

Inspection civile de \'enseignement primaire et <les établisscrnen ts qui s'y rauachent , personnel. 
Écoles normales primaires <le l'État à Lierre cl à Nivelles; personnel. . 
Traitements <le disponibilité pour des professeurs des écoles normales de l'État . 
Dépenses variables <le l'inspection; frais d'administration; commission cent rale. fr. 93,800 i> 

Enseignement normal des insti tuteurs et <les institutrices; dépenses di verses. 202,520 ,, 
Service annuel ordinaire <le l'instruction primaire cümmunale ; subsides aux corn- 
. munes. · 1,6i7,552 5ï 
Maisons d'école; constructions, réparations et ameublement 150,000 i, 

Encouragements, subsides et achats de livres pour les bibliothèques des conférences 
teimestriclles d'instituteurs; récompenses en argent ou en livres aux instituteurs 
primaires qui font preuve <l'un zèle extraordinaire et d'une grande aptitude dans 
l'exercice de leurs fonctions; subsides aux caisses provinciales de prévoyance; 
encourngements aux recueils périodiques concernant l'instruction primai rc; sub­ 
sides pour la publication d'ouvrages 1l estinés à répandre l'instruction primaire ; 
secours à d'anciens instituteurs ( art. 54 du règlement du l O décembre ·l 852); 
frais des conférences horticoles des instituteurs primaires . G5,000 i, 

Subsides à <les établissements spéciaux ( salles d'asile et écoles d'adul tes) 30,000 n 

Subsides aux communes, pour les aider à subvenir aux dépenses <le l'enseignement 
primaire dans les ateliers d'appren lissage. (Arrêté royal du -IO février 1861.) . 7,300 ,, 

Frais de rédaction du 7° rapport triennal sur l'étal de l'enseigncmenl primaire, et 
fourniture d'exemplaires de cc rnèrue l'apport pour le service de l'administration 
centrale. (Art. 38 de la loi du 2?.i septembre 1843.). 10,000 ,, 

ToT.11. ou CUAPrrnr, X VII. . fr. 

CHAPITRE XVIII. 
LWf1'11ES ET SCIENCES. 

I a. Subsides et encouragements; souscriptions, voyages et missions littéraires, scienti- 
1 fiques ou urehéologiqnes: fouilles et travaux dans l'intérêt de l'archéologie natio- 

\ 

nale; sociétés littéraires et scientifiques; dépenses di verses ; secours à des li ttérateurs 
ou savants f(LlÏ sont clans le besoin, ou aux familles de liuératcurs ou savants 
décédés . . . fr. 72,000 )) 

b. Subsides aux veuves et orphelins délaissés par les littérateurs Van Byswyck , Van- 
kcrckhoven , Gan cet cl Denis Sotiau . . . . . . . . . . . . . . . 2,400 )) 

102 J c. Subsides à des élèves de l'enseignemen t supérieur libre. 400_)) 

1 

d. Prix T'inquennaux fondés par les arrêtés royaux du t•' décembre ·1845, du 6 
juil et ·1851 et du 21> novembre ·18iî9 ...... 5,000 )> 

e. Encouragements à la littérature el à l'art dramatique (littéraire et musical) a). 18,000 )) ,: Publication des Chroniques belges inédites; ré&1ction et publication <le la tahlo chro- 
nologique des chartes, diplômes, lettres patentes et autres a etes imprimés con- 
cernant l'histoire <le la Belgique • . . . . , . . . . . . . . . . . ï,600 ;, 

!!· 1 Bureau <le paléographie. -Traitement du chef de bureau. 3,000 )) 

A IIEPIJIITER, . fr. 108,400 )) 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1864. 

[N° 1!3.J 

CR.ÉDIT ClltDIT DIFFÉRENCES. 
bE11ASDt POUi\ L'E.'ŒRCICE 1864. 

alloué - ---- ' - Observations. 
CIIAl\GES CHAI\CES ,oi,a ,: ~naciu 

llrdinairea cl per- cs.trP.ordiaairc, TOTAL t8G5. A~GMS!lT.lTIOft. DIMl"CTION. 
,na11eoles. •l t~mporairu. 

48,200 » » 48,200 » 45,GOO » 2,600 I> )1 

62,400 n 1,100 "165,MO » (i0,606 » 2,894 )) )) 

)> ~.170 ·1 5,'70 » 0,110 J) » Il 

, ! 

' 
1 1 
' 1 

! 

I '2,CJ'25,772 57 i0,000 1) 121235,772 5? 2/?25,7ï2 57 10,000 » )) 

1 •.. 

, 1 1 

1 

: 
' 
j 

2,556,~72 57 -16,270 n 1 2,;;s2,042 57 2,557, 148 57 15,494 ··I )) 

- ~ 

AVGMENTATIO:-ï. . fr. 15,494 " 

~ 

' 
a) Ln somme de 18,000 francs volée pou 

les encourngemenls it ln liuérature el il l'a, 
dramaliquc (lillérairc et musieal) esl Iran! 
férêe du chapitre XIX au chapitre XVIII (voi 
aux acncxes, la note explicative n' 7). 

12 

r 
t 
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DÉVELOPPEl\lENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

IIU!ll.&O I LITTEIIA 

uticle,. i pem~•••· 

DÉSIGllA.TIOLI DES D.ÉPEllSES ET SERVICES . 

. 

g. 

t02 ' ,,. 
(•uile). ( 

i. 

\ . b . 
• œ 

1

. 
tl. 

e. 

'-104 

-105 

106 

-107 

108 

109 

HO 

-t Il 

-112 

Ho 
114 

1 
r 

.J 
( 
1 

H.6 

• 
Il 

• 
JI 

D 

I} 

)1 

Il 

Il 

Il 

)1 

a. 

b. 

n 

Jb;roRT. • f1·. ·108,400 ,, 

Publication des deeuments rapport~.s d'Espagne. 

.Exéculion d'une deserip1io11 géographique cl hlstorlque du royaume de Bclgi,1ue. 

Conlioua1ioo de la publication des actes des élats généraux de i652 . 

Académie royale des sciences. des leures Ill des beaux-arts de Belgique 
Subsides ex1rnordinairesà l'Académie de Belgique, afin de la meure à même d'aug­ 

menter le chiffre des prix pour les principales qucstio11s portées aux programmes 
dé ses concours . . . . . • • • . . . . . . • . . . . . . 

Publication des anciens monuments de la littérature namande el d'une eelleetion des 
grands écrh·ains du pays . . . . · 

Publication d'une biographie nationale . . . . . . . . . . 

d'un texte explicatif de la carte géologique de nelgique 

Observatoire royal; (lérsonnel; salaire des gens de service. . . : 

frais de matériel; acquisition d'instruments: impressions. 

. Bibliothèque royale; personnel . . . . • . . . . . . 

rrais de fusion des trois fonds et rédaction du catalogue général 

matériel et at'quisitions 

Musée royal d'histoire naturelle; personnel . 

matériel et acquisitions 

Subside à l'association des Bollandistes, pour la publication des·Acta Sanctor.um. 

Archives du royaume à Bruxelles; personnel; frais de classement des archives espagnoles . 

Idem; matériel; atelier de reliure pour la restauration des documents . 

Archives de l'État dans les provinces; personnel . . . . . . . . 

Frais de publication des inventgires des archives; frais de reeouvrement de docu­ 
ments pro,·enant des archives tombés dans des mains prirées; frais d'acquisition 
ou de copie de documents concernant l'histoire nationale; dépenses de matériel 
des dép6ts d'archives dans les provinces; subsides pour le classement et pour la 
pqblieaLion des inventaires des archives appartenant aux provinces, aux com­ 
munes et aux établissements publics; dépenses diverses relatives aux archives. Cr. 

Recouvrement d'arcl1ivcs restées au pouvoir du GouverncmeoL autrichien; frais de 
classement, de copie, de transport, etc. . . . . . . . • . . . . . 

Location de la majson servant de succursale au dépôt des archives de l'État • . . 

4-,000 » 

6,000 » 

4-,500 » 

40,965 , ) 

5,000 11 

~ 

5,000 • ' ~.ooo » 

3,200 ,, 

6,800· » · 

io.eoo • I 
Tont Dll CHAl'ITI\& XVIII. . . . . fr. 



( 45 ) 

DE UJNTÉRIEUR,. POUR L'EXERCICE 186-4. 

[No 1!3.} 

CRÉDlT ' CRtDIT DIFFÉRENCES. 
DE.IIAl'IDt POIJK J.

11XEICICI:: )864. 
alloué - ....•.•. - Ohie1'11ations. - - - CUARGBS CIIA&GES ,oua L'a:UICICI 

0td1na1resetper- estraord101ire1e1 TOTAL. 1805. 4CCHUATIOll, DIJUSnlO•. monen.lcs. temporaires. - 
1 

JOo,600 )7,300 122,900 i44,400 JJ ~1,500 

• 

43,965 13,200 57,163 55,538 a) 3,625 li 11) Celle ,omroe se C001pose : 1• des ~.vw 
fr1111cs demandés ,11b. lin. l,, et !l" de Gt:. 
francs, formant le complément do erédil né- . cc.uaire ~ur nugmenler les lrai1eme11u du 
personne de l'Ac~,lémic. 

·18,540 li 18,1140 18,54-0 Il Il li) Compléro,111,t des ,11mmcs nêce"aire, 
pour augmenter le$ tr;,ilemen1s. 

7,500 li 7,500 7,500 JI Il 

55,450 » 55,450 5t,7i0 b} 3,740 Il 

» 6,000 6,000 6,000 Il Il 

35,520 1) 53,320 33,320 1) )1 

11,255 1) H,~1>5 .f0,8:IO b) 445 J) 

' 
7,000 1) 7,000 7,000 JJ l) 

.•. 6,000 6,000 6,000 » JI - 1) 

44,225 ·J,800 46,025 38,950 b) 7,075 Il 

4,700 '.1,000 5,700 7,700 Il s.coo 
• 27,000 Jl 27,900 25,650 6) 2,250 • 

, 

6,800 10,000 i6,800 16,800 l) JI 

' 
)1 5,000 5,000 3,000 li JI 

- 

546,i53 58,508 404,553 4-i0,918 17,155 23,ISOO 
1 - 

OUJll'ltJTION. . fr. 6,365 
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I 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU l\11NIST.ÈRE 

Nl(&lt\RO I LIITf.RA l 
J" 

1 

de, 

clé,elot>- 
.• ,tu:lc~. pements. 

ltÉSIGl'ATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

a. 
&. 

c. 

d. 

11ï ! c. 

/: 

y. 

il. 

i. 
\ 

118 1 » 

\ (1. 

119 

120 

121 
122 

123 
J24 

J25 

b. 
b 

)) 

JJ 

)►

)) 

(C. 

b. 
c. 

d. 

CHAPITRE XIX.. 
BEAUX-ARTS. 

Subsides à de jeunes artistes , pour les aider dans leurs études. . fr. 12,000 " 
Encouragements à de jcunes nrtistes qui ont déjà donné des 111•e11ves de mérite; 

voyages dans le pays et à l'étranger, pour les aider à développer leur raient; mis- 
sions dans l'intérêt des Mis; secours il des artistes qui se trouvent dans le besoin, 
ou aux familles d'artistes décédés . . . . . . . . . . . . . . . . f0,000 

Encouragements ù la gravure en lai Ile-douce, à la gravure en médailles ; aux publi­ 
cations relatives aux beaux-arts: subsides, souscriptions et acquisitions d'œuvres 
d'un intérêt historique. 011 archéologique, etc. . . . . . . . . . . . 20,000 

Subsides aux sociétés musicales, aux sociétés instituées pour l'encouragement <les 
beaux-arts, aux expositions locales, etc. . . . . , . . . . . . . . 

Commandes et acquisitions d'œuvres d'artistes vivants, on dont ]e décès ne remonte 
pas à plus de dix ans; subsides aux établissements publics, pou1• aider à la com­ 
mande ou à l'acquisition d'œuvres d'art . 

15,000 J) 1 

G0,000 
Encouragements à la peinture murale, avec le concours des communes et des établis- 

sements intéressés. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .100,000 
Académies et écoles des beaux-arts autres que l'Académie d'Anvers, conseil <le per­ 
fectionnement de l'enseignement des arts du dessin . . . . . . . . . . 50,000 

: 1 
» 1 

Encouragements pour la composition musicale, la peinture, la sculpture. l'architec- 
ture et la gravure; pensions tics lauréats. . . . . . . . . . . . . . 21,000 ,, , 

Frais relatifs aux grands concours; dépenses diverses' . 6,000 >) 

Académie royale d'Anvers . 
Conservatoire royal tic musique de Bruxelles. - Dotation de l'Jttat, destinée, avec 

les subsides de la province de Brabant et de la ville de Bruxelles, à couvrir les 
dépenses tant du personnel que du matériel . 

l 
62,0-iO " ~ 

Premier tiers dans les frais d'achèvement de l'orgue du Conservatoire . 14,555 » ) 

Conservatoire royal de musique de Liége. - Dotation de l'État, destinée, avec les subsides de la 
province et de la ville de Liége , à couvuir les dépenses tant du personnel que du matériel. . 

~usée royal de peinture et de sculpture; personne] . 
matériel et acquisitions; frais d'impression et de vente 

du catalogue . . . . . . 
Musée royal d'armures et d'antiquités; personnel. 

matériel et acquisitions; frais d'impression et de Yen te du 
catalogue . . . . . . . . . . . . . . . 

Monument ~c la place des Mal'tyrs; salaires <les gardiens . . fr. 1,200 » 

Frais de surveillance de la colonne du Congrès . 

À REPORTER. 

5BO » 1 
Traitement du personnel préposa à la surveillance et à l'entretien du palais de la rue 

Ducale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . i ,880 » 

Frais <l'entretien ,Jles locaux du palais de la rue Ducale; frais de surveillance du 
musée moderne à établir audit palais; chauffage des locaux habités par les con- 
cierges . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,000 » 

. fr. 
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1m L'INTÉRmun, POUR L'EXERCICE 1864. 

CRÉDIT 
bElll\111 fOtl\ L

1
E'\HClrJI J864, -·- .....•• -~--- 

CflARGtS 1 < IIAIIG&S 
ordm.,retetper-1 e~triordmuru I TOTAL. 

111.uenlas i e:l ter.spo-rttue, 

CRtDJT 

ollou, 

,oua L' 1xaa.cu:s 

1803 

DIFFÉRENCES • 
.__,.,..,. _ 

1 
UI !IFSf,\TIO• 1 Dl!ll~UTIO~ 

Observauons. 

294,000 I 1) 1 294,000 1 204,500 1 » la) 500 1 aJ L'allo,,111011 de 1•~1i1dc 11; ,11lHI ""• 
d1mmul1on de 18,000 finncs pnr suuc du 
trnmrert 1111 eredu destine 111~ cncourac;, 
ments a la ltlte1,tu1c et, l'art dr.imauque , 
'(111 f1gu1c nu ehapure des l,rlhrs cl rlr1 s,,cnccs 
Po1 contre, l'aruele su~mcnl,c:uuu P<I 

augmente 
1• D'une somme do 14,000 hnn1, porte, 

nu litt e, Just,bco J;nr ln noie 11• b ,Hllle'l.cc 
au Budget, et 2• c relie tic 3,bOO franc, 
dcshnec ,, pa)CI l'nulcmmlc a ,1u.01dcr au 
pres1den1 du conbo1I do r,erfoihonnen,enl rleb 
arts du dessm , et • "' l\cnir Ju, depen,c, 
oeeastonnees par le dc,clopccmcnt <\IIC prend 
l'cnseignemcrit du dessrn , ans I<, ullcs !11• 
prO\IOCC 

53,2i>O 2;';,000 58,250 sr.seo 71>0 ,, 

6:Z,040 14,533 76,575 il,690 b) ,i-,683 D b) Vou aux ~nr,cxcs, la nou c,plir,,hH n 9 

50,2-i0 " ;::;0,'240 28,620 1,020 1 )) 

9,2iJ " 9,27f, 8,570 700 )) 

23,-400 D 23,400 23,400 » l) 

8,700 Il) 8,700 7,700 c) 1,000 ll c) So111mc 11eccssa11; pour uugmenter le tr,u- 
tement du ecnservateur 

is.ooe J) 12,000 11,000 et) 1,000 )) d)Augmcnlal1on de 1,000 fr,,ncs, pour P••)cr 
desJelons de presenee au, mcnibrr, de la rom- 
mission adm101stral11 r 

1 
6,430 1 JI 1 6,430 6,180 250 )l 

479,355 39,335 518,668 500,160 10,008 500 
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DÉVELOPPEMENTS DU .BUDGET DU MINISTÈRE 

:-.uwtRo l ,.1·rytiu 
1 it~• 

Jr, f .lt!n· )op ... 
1 

.,rode,. f pem.e-ot.t. 

i 

DÉSIGffATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

12G 1 " 

! . 12i 

\ b. 

1 
a. 

b. 

c. 

128 1 d. 

e. 

f. 

129 1 Il 

Hi1 

a. 

b. 

l) 

1) 

)) 

RF.PORT. • . fr. 

Monuments à élever aux hommes Illustres de la Belgique, avec le concours des villes et des pro­ 
vinces; médailles à consacrer aux événements mémorables. 

Subsides aux provinees, aux villes et aux communes dont les ressources sont insuffi- 
santes pour la restauration des monuments. . . . . . . . . . . . fr. 44,000 

Subsides pour la restauration et la conservation des objets d'art et d'archéologie ap­ 
partenant aux administrations publiques, aux églises, etc.; travaux d'entretien 
aux propriétés de l'.Ét:it qui ont un intérêt exclusivement historique. 12,000 

Commission royale des arts et des monuments. - personnel 

Jetons de présence des membres de ln commission . 

Frais de rnyage des membres, du secrétaire et de deux dessinateurs. 

Bibliothèque, mobilier, chauffage, impressions, frais de bureau, achat d'instru­ 
ments 

Compte yendu des séances générales. - Indemnités des sténographes et frais <le pu- 
blieation. · . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,000 » 

F'rais <le route des trois commissaires de l'Académie royale. et des membres corres- 
pondants . . . . . . . . . . . . . 5,500 >> 

Rédaction et publication du bulletin des commissions d'art cl d'archéologie 

Toni, nu cuAt'ITRE XIX. . l'r. 

CHAPITRE XX. 

SERVICE DE SANTt. 

Inspection des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, projetés 1m en 
erploitation ; personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Frais dereute et de séjour, dépenses diverses et travaux relatifs à celte inspection . 

7,000 » 

4,500 1) 

6,000 » 

2,500 

1\,000 

7,000 

)) l- 
, .. 

)) ( 

Frais des commissions médicales provinciales; police sanitaire et service des épidémies. . 

Encouragements à la vaccine; service sanitaire des ports de mer et des côtes; subsides aux sages­ 
femmes pendant et après leurs études; 1 ° pour les aider à s'établir; 2° pour les indemniser des 
soins de leur art qu'elles donnent am. femmes indigentes, Subsides aux communes en cas d'épi­ 
démies; récompenses pour services rendus pendant les épidémies; impressions et dépenses 
imprévues . 

Académie royale de médecine . 

A nr.POIITBII. . . . . fr. 



( 49 ) 

DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1864. 

[ j\o 1.23.] 

CRÉDIT CRtDIT 1 DJff.ÉRENCES. DESIAllDt POUB L'UERCIC& 1864. 
alloui! -- 

CIIARl;ES · CIIAl!.GES 1 POtJa L'u1aoca 

ordin6'iu:s(:t pcr.. ntnordioairt1 TOTAL. 1807i. f A•CH.~T&TIO~. 1 DIJIL"\lr'rlO,~. 
m•oentes.. eltempo,aires .. 

4i9,535 1 59,355 1 518,668 1 509,160 t0,008 500 

10,000 1 80,000 1 90,000 1 90,000 » " 

56,000 i 
1 
1 
1 
i 

~H,500 

G,000 

---- - ---l----l·----1-----1------1 

tiï5,835 119,335 

56,000 

24,500 

6,000 

56,000 D 

i 9,800 fa) -1, reo 

3,000 lb) 5,000 

" 

" 

695,t68 677,960 

1------------,---------'-------1 -- --! -- 
J\~Gllli:liTATION. . fr. 

" 

45,000 

50,000 

!Hi,140 

1:2,000 

n 

12,000 

12,000 

45,000 

50,000 

107,U0 

12,000 

-1-5,000 

30,000 

H,708 500 

li,':!08 ~ 

» 

" 

1 
•:W. 140 :___,, _: 20,140 1 20,140 1 __ -~·----'-- ----~--- 

1 

j07,-J40 . 

Ûbsernations, 

b) IJ. id. n~ 11. 

13 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

NU!sltl\O LITTtRA 

de, 
d" dévelop- 

artidc,~ pemeets. 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

155 ( 

-156 

157 

138 

a. 

b. 

c. 1 Frais de bureau .du conseil supérieur. 

d. Frais de publlcation des travaux du conseil supérieur et des comités locaux de salu- 
brité . . . . . . : . . . . . . . . . . . • . . . . . . 

» 

)) 

)J 

REPORT. 

Jetons de présence des membres du conseil supérieur d'hygiène publique 

l<'rais de ronte et de séjour . , . . 

. fr. , 

\ 
. fr. 2,800 • } 

400 ,, 

ÎOUL DO CHAPITRE XX. . fr. 

CHAPITRE XXI. 

EAUX DE SPA. 

Traitement du commissaire du Gouvernement près la société concessionnaire des jeux de Spa. 

ÎOTAL nu cnu1TJŒ XXI. 

CHAPITRE XXJJ. 

TI\AlTEJIIENTS DE DISPONIBILITÉ. 

Traitements temporaires de disponibilité ponr les fonctionnaires et,employés. 

CHAPITRE XXIII, 

Dépenses imprévues non libellées au Budget . . . . . 

. . . fr. 

ToTu »u cnAPJTIIF. xxn. . . . . rr. 

ToTAL nu camra& XXJII. . , . . . fr, 



( 51 ) 

DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1864. 

(N° 12l.) 

. 
CRÉDIT CRÉDIT OlfFÉRENCES. 

Dl!llAIID& POUR Ù;XERCICE J 864. alloué - - __,____ 
Übseroation«, 

CJIARC-ES CHARGES 
POUll L'.IXEJlClC.11'. 

CH Jm.-1reu.L per-- eatraordurarres TOTAL. 186:5. .lUG»~dT.lTlON, DlMlNU"l'lOK • 

m..i.ueult.s. et tempoealres, 

95,140 J-2,000 107,140 107,140 D D 

4,200 D 4,200 4,200 1) )> 

99,540 12,000 Hf,540 1H,540 l) ,. 

DIFFÉRENCE, . fr. ll 

7,000 » 7,000 7,000 " li 

I - 
7,000 lJ 7,000 7,000 )) r, 

DIFFÉRENCE, . fr. )) 

)) 30,000 50,000 50,000 » )) 

" 50,000 50,000 50,000 » » 

DIFFÉIIENCE. . fr. • 

5,000 • • 5,900 5,900 • • 

5,900 • 0,000 n,900 1 • 
·------------ ~ 

DIFFÉRCNCE, . fr. • 
14 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

~llJlfROS 
•••• 
~ DÉSIGIIA. TIOII DES DÉPEllSES- ET SERVICES. 

1. 2i Administration centrale 
Il. ib. Pensions et secours. 
Ill. ib. Statistique générale. 
IV. 26 Frais de l'administration Jans les provinces . 
V. 50 - dans les arrondissements . 
VI. il,. 1tlilice . 
VII. 32 Garde civique. 
VIII. ib. Fêtes nationales . 
IX. ib. Récompenses hcnoriûques el pécuniaires . 
X. ib. Légion d'honneur et Croix de fer . 
XI 54 Agriculture 
xu 56 Voirie vicinale et hygiène publique. 
XIII. ib. Industrie . 
XI\'. 38 Poids et mesures 
XV. ib. Instruction publique. - Enseignement supérieur 
XVI. 40 - - moyen-. 
XVII. -i2 - - primaire 
XVIII. ib.1 Lettres et sciences . 

XIX. 46 Beaux-arts 

XX. 48 Service de santé. 
XXi. 50 Eaux de Spa . 
XXII. ib. Traitements de disponibilité . 
XXJIJ. 

1 
ib. Dépenses imprévues . 

1 

ÎQTAt/1. . fr. 



( :S3 ) 

DE l..'INTÉRIHUR, POUR L'EXERCICE 1864. 

(X0 U3.I 

CRÉDIT . 
CRfDlT DlFFiiRENCIS. H11A111a ,oç1 1.'axaac1c• 1864. 
alloui - ----- Ob,en,atio,is. CnAI\GES CftA&CES rooa 1,'nuçeca 

orcl,D■irea el per- nlraordiDal- et TOTAL. 1863. &HllllnATIOll. •n111111T101. 
allDeDle,. temponin,. 

- 

. 

569,514 Il i,000 • 37i,5U D 340,8i2 • . 30,642 • • ' 43,000 D 4,094 66 •i7,094 66 40,09i 66 7,000 Il • 
U,300 1) 1) '.14-,500 JI -14,500 J) • Il 

!,005,470 b 2,654 01 i ,098, 104 Ot i,021,987 i4 76,HG 87 • 
550,800 Il Il 550,800 D 519,015 " 31,785 Il )t 

65,100 )1 • 65,100 ,, 65,f00 JI b .. 
20,405 • D 20,405 • 20,08~ JI 320 • JO 

-104,000 • • t0-i,000 • M,tS5 Il 9,865 Il ,, 
-12,000 Il Il ~2,000 • ro.ooo Il 2,000 Il Il 

Il 22'1,000 Il 222,000 Il 222,000 JI Il Il 

831,600 11 -100,770 D 95¾,370 D 964,408 ), Il 32,038 JI 

t,-165,550 ,. JI t,165,550 • -1,n5,735 )t ,. W,185 ,. 
273,050 D 6,000 » 279,050 JI 299,265 I> D 20,215 )) 

79,450 Il D 79,.\50 • 76,525 J) 2,925 D ,. 
i,077,325 Il J) -1,077,525 ,. t,052,825 )1 24,500 n 1) 

i,135,935 Il 22,208 JI i,158,233 Il i,04ï,460 )1 -1 J0,ïï3 JI n 

2,536,372 5i i6,270 Il 2,552,G42 57 2,337,148 5ï 15,494 n 1) 

546,253 • 58,300 » 404,553 J) 410,918 " )) 6,565 )) 

575,855 » H9,335 .. 695,168 JI 677,960 ,. -t7,208 ,, ,, 
99,540 " -t!,000 Il HJ,340 » !-t-t,340 ~ n " 
7,000 ,. • 7,000 • 7,000 )1 • Il ,, 
,, 50,000 ,, 50,000 • 50,000 Il )1 J) 

5,000 J) JI 5,900 JI 5,900 )1 ,, , . 
. . . 

10,008, t 99 57 505,699 67 110,603,80_9 24 i 0 ,544,075 5'i 528,628 87. 68,805 ,.. 

DrFFtnBNcs E:Y l'LVS • . .fr. 250,825 87 
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ANNEXES 

AU BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 

roun L'EXERCICE 1864. 

-- 
ANNEXF. N° 1, 

RELEVÉ 

DES PENSIONS CIVILES ACCORDÉ~~S PENDANT L'ANNÉE 1862. 

~ 
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ANNEXES AU .BUDGET DU MINISTÈRE 

État nominatif des fonctionnaires el employés 1·essortissant au Ministèl'e 

!\•• DATE 

xons. l'RÉNO.lUS. ëe DERNIÈRES FONCTIONS. 
<l'ordre, 

NA.ISS.\NCE. 

1 Ferler . Charles-Auguste . 19 juillet 1814. Professeur à l'athénée d'Anvers . 

2 Rotthier Paschal , 3 mars 1701. Professeur à l'école normale de Nivelles . 

~ Legros . Désiré-Joseph-Lambert. 31 août 1789. Messager au Ministcre de l'Intérieur 

4 Joassart. Hubert-Simon ·, 13 janvier 1 i05. Appariteur à l'université de Liëge . 

!I Van Dooren . Corneille-Joseph . 20 juillet 1709. Directeur de l'école moyenne de Namur . 

Il Sivery • Robert . 4 juin 1795. Professeur à l'athénée de Bruxelles . 

1 Daussolgne-êléhul . Joseph . 10 juin 1790. Directeur du conserva toire de Liége 

11 Nélis Isidore-Joseph 1!S février 1792. Professeur à l'université de Gand 

0 Winthagen Guillaume. :5 mai 1792. Professeur à l'école moyenne de Renaix 

10 Gecraert Ilippolyte-Yictor . 18 juillet 1818. Maitre de gymnasti<jue à l'école moyenne de i 
Namur. 1 

11 Bastien . Timoléon-Jean- Bap liste 2 octobre 1807. Directeur de l'école moyenne d'Anvers. .- · I 
12 Tcichmann Jean-Théodore-Frédéric 3 août mis. Gouv~rncur de la province d'Anvers . 1 

13 Vandc Weye1·. Louis-Alexandre . 1 déc. 1803. Commissaire de I'arrondissement de Bru~elles ! 
14 Dececil . Julien-Laurent-Joseph . 11 février 1795. Membre de la députation permanente du con- 

scil provincial du Limbourg. 

15 Defooz . Jean-Nicolas-Henri • 10 juillet 1804. Professeur à l'université de Liège . 

re llenriquet . Prosper. 14 avril 1807. - à l'athénée d' ,\ rlon 

17 Leichtenberg . Paul-Marie-Robert . 3 juin 1800. Chef de bureau au gou,·ernemcot provincial 
du Luxembourg. 

t8 Pliilipparl . Anloine-Jose1,h-André . 12 février 1704. Huissier au i:ouvernemenl provincial du Haî- 
naut. 

1 
Coocicq~e au· conservatoire de Liége 

, . 
1 Gbymers Arnold . 14 janvier 1803. . i 

i 
1 



( 57) { N° U3.j 

OE L'I N"l'ÉIUEUR, POUR VEXERCICE 1864, 

de l'Intérieur, admis à la 71e1l.SWn du 1" janvier au 51 décembre 1862. 

Z\OMBRE 

D~: St:RYICE. moyen. 

. 
1 MCUW'A!!IT 

! uss n;~sao~s 
1 i :allouéc:s. 

MOTIFS 
pour 

LESQUEJ.S LES PEIISIO!'iS 

ont été accordées. 

l vm 
1 Ju i 

I• ABRÏ\TÉS ACCORDA!IT ! 
U!S Pt.1C11l0?<8. Î 

J 

7 

o\tu. M11iJ. 

?.il • 

17 10 

:il 1 

47 7 

10 • 

05 2 

42 8 

10 9 

4!1 8 

37 6 

31 ü 

38 l 

20 9 

31 

47 8 

55 4 

3,283 • I'') itO •· 

1,800 " 5LO 

;;,07 3 • 1 ~ ,O,i~ 

217'J7 n 

8,000 ,, 

0,000 

liOO 

4,040 - 1,~) J ,-14'1 .. 

14,700 • 

0,000 ,. 

S,OO0 • 

<l,O00 • 

J,840 

2,400 • 

950 

1,HlO • 

Tor.u des 19 pensiens. 

1.') 

,150 • 

6,0llO • 

150 

:\OUO ~ 

;5,r,o • 

tl10t00 

,61 ~12 

1,147 , 

J nfirrnités 

Id. 

Ici. 

Infirmités 

ld. 

Arre~~ncé. 
Éméritat 

lnfirmités 

hl. 

ltl. 

:\ire avancé, 

Infirmités . 

Age avancé 

Eméritat 

infirmités . 

------- 

Agearancé. 

Infirmités 

':/0 janvier 181i2. (1) li jouit d'une 111,n;iou totale 
de 1,111 francs, don! ;iu1 Iraues 

51 i-L 11!6:?. sont payés v•r. lacnisse ceutrale , 
d,• rc"oyance des inst ituteurs el 

5) i,I. l!iù2. 
pro (,sse,ir~ urbains, el 7::!0 frHnc, 
l'"I' le h·ésoqiuhli<:. 

1 ï_ fév1ie1· l8ü2. 

Ill mars 1802. 1 1")_ 11 jouit .d'une JJC11,ion totale 
11~ ':l,036 fe-ancs , donl ti80 Irnnes 

17 mai l:162. l payés par l:1 caisse centrale sus- 
dite, et 1 ,5'>7 Iranes par le 11·ésor 

24 itl. 1862. 
.public, 

24 id. JS-02. 

SO juin 1862. 1 
(3) JI jouit d'une 1,cnsion totale 

de 12:; Irnncs , dont 20 fra11c, 
payés p~r la caisse ceutrnle, et 
IOG par le I resor public. 

150 i<I. 1802, (•) Il jou il d'une pension totale 
Je 175 Iruncs , dont <i!J francs 

! 
payés -par h caisse ceuuate , et 
136 par le trésor public. 

J juillet 18tH. (5) Il jouit d'une pc11sio1, totale 
de ~,082 francs, dont G37 frnncs 

1 i1l. 180:2. payés par la caisse centrale. cl 
t,HGfranes po1· le trésor publie. 

10 septembre 186:2. 

18 i,I. ises, 

18 id. 1862. 

20 id. 186:1. (6) 11 joui! d'une pension tetnle 
ùe 861 francs, dont 329 francs 

lll novembre 1S02. payés par la caisse centrale, et 
1>32 francs par le trésor puhlic. 

i5 décembre 1862. 

1i id. 1862. 

1 
1 

l 
JI y av.ail à senir, al! i" jmvie1· 186t, 124 pensions, montant à. 
10 pensions ont été acceralées pendant l'.mnéc 18621 montant à. 
12 - se sont <ilcÎnlc)s pendant la même année, montant à. 

. . . fr. 204,150 
. fr. 36,485 ~ 

s:1,os2 » 

La somme des pensions accordées dépasse celle des pensions éteintes de. 

Ve manière qu'au I cr j.anwier 1805, il y avait à servir 131 pensions, montant à . 

. fr. 5,801 " 

:207,IJOO • 
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CHAPITRE IV. 

ffl.,\IS Dt-: L'ADMINISTRATION DANS LES PROVl~CF.S. 

Pendant la discussion du Budget de l'exercice 1865, le Gouvernement a fait 
connaitre aux Chambres son intention d'améliorer ra situation des employés des 
administrations provinciales et de compléter, en la revisant , l'organisation de ces 
administrations : l'organisation actuelle est réglée par un arrêté royal du 11 mai 
-1857 (iJ/onitem· du ·16 mai). JI fixe les traitements des employés des divers grades, 
ainsi que le nombre maximum des chefs de division, des chefs de bureau et des 
premiers commis. 

Mais le cadre <les employés inférieurs n'est pas établi: le soin <le statuer à cet 
égard a été! confié aux Gouverneurs, cl Je nombre de ces employés varie de pro­ 
vince à province. 

Cet état de choses peut donner lieu à des inconvénients. Si le nombre des em­ 
ployés inférieurs dépasse certaines limites, leur traitement absorbera une partie 
des crédits destinés à rémunérer les fonctionnaires d'un grade plus élevé et· dont 
le nombre est limité par l'arrêté du 1-1 mai 1857_. 
Il a donc paru nécessaire cle fixer, pour tons les grades, un nombre d'employés 

qui ne pourra être dépassé. 
Une circulaire du 2 février dernier a invité les Gouverneurs à faire connaître 

les modifications qu'ils jugeraient utile de proposer en ce qui concerne le cadre et 
les traitements fixés par l'arrêté roya] du t1 mai 1857. Leur attention a été appelée, 
d'une façon toute spéciale, sur la nécessité de réduire le nombre de leurs employés, 
autant que le permettraient les exigences du service. 

Presque tous les Gouverneurs ont émis l'avis que toute réduction du personnel 
serait préjudiciable à la régulière expédition des affaires; quelques-uns ont pensé 
même que le nombre des employés devrait être augmenté. D'autres cependant ont 
proposé des réductions qui pourraient être opérées dans un avenir plus ou moins 
éloigné. 

Tout en tenant compte de ces observations el en augmentant même le personnel 
des bureaux de certaines administrations provinciales , le Gouvernement pense 
qu'il serait possible de réduire à deux cent quatre-vingt-trois le nombre total de 
ces employés, lequel est aujourd'hui de trois cents environ. 

Le taux des traitements auxquels on a cm pouvoir s'arrêter dépasse, en général, 
celui qui est proposé par les Gouverneurs. S'il est juste, en effet, <l'accorder des 
augmentations de traitement à de jeunes employés qui sont entrés dans une car­ 
rière oit l'avancement n'est pas rapide, il n'est pas moins équitable <l'assurer une 
situation convenable aux fonctionnaires qui n'atteignent d'ordinaire les grades 
supérieurs qu'à un ùgc assez avancé, ~l après avoir rendu au pays rle longs et 
utiles services. 
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Les crédits demandés sont· calculés, relativement aux cadres de l'organisation 
nouvelle, d'après la moyenne des traitements à allouer. 

Ces crédits permettront aux Gouverneurs, non-seulement d'accorder à tous leurs 
employés Je minimum des traitements qu'on croit devoir fixer, mais encore de 
maintenir à leur chiff're actuel, d'augmenter même dès à présent, el en attendant 
que des réductions de personnel puissent être opérées. les traitements des fonc­ 
tionnaires dont, à raison de leurs longs services I la rémunération dépasse le chiffre 
mfoimum fixé par le nouveau règlement .. 

Cette réorganisation nécessitera un accroissement de dépenses assez notable, 
mais parfaitement justifié, et il est à espêrer que les Chambres ne reculeront pas 
devanrces nouveaux sacrifices. 

Les allocations totales portées au Budget de 1862, poua· les trai­ 
tements des employés et gens de service des gouvernements provin­ 
ciaux, s'élevaient à • . . . . . . . fr. 

Au Budget de t863 elles ont étê portées à . • • • • . fr. 
443,{50 Il 

493,465 Il 

soit une augmentation sur le Budget de i 862 de . . 
ou 1 i t'3060 p. 0/o. 

Une nouvelle augmentation de . . . . . . 
on -f 3 t080 p.%, sur celui de 1863, a été portée au Budget de -1864; ----- 
ce qui donne, pour les deux exercices, une augmentation totale de 

50,515 Il 

61,535 , 

H t,850 • 

ou 25 110110 p. 0/o, l'allocation de,-1864 étant portée à la somme de fr. '555,000 , 

Afin de stimuler. le zèle des employés des administrations provinciales, et de 
permettre de récompenser ceux qui se distinguent par leur intelligence et leur 
dévouement, il paraît indispensab\e de laisser aux Gouverneurs le droit d'accorder 
l'avancement au choix, et d'allouer la moyenne et le maximum des traitements, 
dans la limite des crédits du Budget. Toutefois les augmentations de traitement ne 
pourront, en règle générale, être accordées qu'après ml certain nombre d'années 
de service à déterminer, suivant les grades, par l'arrêté organique. · 
Enfin, pour qu'il soit possible de récompenser les longs services d'employés qui 

ne peuvent aspirer aux grades élevés. il y aurait lieu d'accorder des traitements 
supplémentaires à ceux d'entre eux qui ,. ayant obtenu le maximum du traitement 
réglementaire, comptent, par exemple, vingt à vingt-cinq années de grade. ,. 

Ces suppléments, qui varieraient de 200 à 400 francs, seraient imputés sur un 
crédit spécial que la Législature n'hésiterait sans cloute pas à voter. 

16 
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ANNEXES AU BUDGET llU MINISTÈRR 

A N~l~Œ N° 5. 

CHAPITR~; V. 

FRAIS DE L'ADMINISTRATION DANS LES ARRONDISSEMENTS. 

ART. 58. 

Le crédit relatif au traitement des commissaires d'arrondissement, qui, au 
Budget de t863, s'élevait à 185,665 francs, est porté à 189,550 francs, soit une 
augmenta lion <le 5887 francs, ou de 3,2 p. 010. 
Relativement au Budget de 18G2, l'augmentation est de 14,53ti francs, ou 

8 30 0/ îoô' p. o. :, 
Il y a quelques années, un crédit a été alloué pour améliorer la position de 

certains commissaires d'arrondissement. Par suite de la suppression de la quatrième 
classe de ces fonctionnaires et de sa fusion avec la troisième, une partie de cette 
somme ( environ 5,000 francs) est restée disponible, et a été depuis distribuée en 
gratifications. Cette somme disparaît. 

ART. 59. 

L'insuffisance des traitements alloués au personnel des bureaux des commissaires 
d'arrondissement est notoire. Elle a été reconnue plus d'une fois au sein des Cham­ 
bres et, à diverses reprises, Je Gouvernement a été encouragé à améliorer la situa­ 
tion de ces employés. 

Le commissaire d'arrondissement, on le sait, nomme et révoque ses commis 
et leur accorde le traitement qu'il juge convenable sur la somme qui lui est 
allouée à titre d'émoluments. 

On s'est élevé contre la situation précaire de ces agents; on a demandé leur 
admission au rang de fonctionnaires de l'État. 
te Gouvernement ne peut adhérer à ce vœu. Il y a aujourd'hui, et ce n'est pas 

un mal, une tendance prononcée vers la réduction du nombre des fonctionnaires 
publics. Ce serait agir contrairement au système qui fait la base de la réorgani­ 
sation qui s'opère dans toutes les administrations, que de créer un nombre assez 
considérable de nouveaux employés de l'État. 

Un puissant motif qui milite contre c,etle innovation, c'est l'utilité qu'il y a à ne 
pas rendre les employés qui nous occupent, indépendants des commissaires d'ar­ 
rondissement. 

Ceux-ci doivent rester libres de choisir le personnel chargé de préparer des tra­ 
vaux dont ils conservent seuls la responsabilité. 

On ne peut se dissimuler qu'en admettant ce personnel parmi les fonctionnaires 
publics, on s'exposerait à devoir, après un certain nombre d'années, l'augmenter 
en nombre et y consacrer des allocations considérables. 
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L'un des principaux motifs qui ont porté les intéressés à demander leur assimi­ 
lation aux employés de l'8tat. c'est la certitude qu'ils obtiendraient ainsi d'être 
pensionnés dans leur vieillesse. 

Or, celte certitude peut leur être dounée au moyen de l'affiliation à une caisse de 
pensions. Tel est le parti auquel on a cru devoir s'arrêter, et un crédit de 7,000 
francs a été porté au chapitre li <lu Budget , à titre de subvention à la caisse des 
secrétaires communaux, comme conséquence de I'afllliation à celle caisse du per­ 
sonnel des commissariats d'arrondissement. 

S'il ne parait pas possible de recevoir cc personnel dans les rangs des employés 
de l'Etat, il n'en est pas moins équitable de lui ménager une rèrnunèration plus 
convenable <les travaux qu'il f;lit pour la chose publique. 

On propose, à cet effet, cl'augmenter d'une somme de 25,900 francs l'article 59, 
concernant les émoluments pour frais de bureau. 

Ces émoluments s'élèveront ainsi à ·l 3·i-,750 francs, au lieu de 108,850 trancs 
(Budget de·t865). C'es; une augmentation de 25 p. 0/o. Relativement au Budget de 
1862, l'augmentation est de 45,900 francs, soit de M p. Ofo. 

ANNEXE N° ..f., 

CHAPITRE VIII. 

TIR NATIONAL. 

ART. 48. 
- 

te crédit à demander en 1864 pour le Tir national s'élève à la somme de soixante- 
quatre mille francs (64,000 francs), qui se compose des dépense~ suivantes: 

1 ° Tir national : prix en argent, objets d'orfèvrerie, armes, etc. fr. 25,000 11 

2° Tirs communaux : subsides pour la construction des cibles et 
l'encouragement tle tirs en province. . ~0,000 » 

3° Personnel du tir et dépenses diverses 19,000 » 

ToTAL. . fr. lH,000 , 
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---- 
Les crédits qui sont compris dans les chapitres Xl, XIII et XlV (AgricHltttre, 

Judustrie, Poids et mesures) ont subi au projet de Budget de 186~ divers change­ 
ments qu'il semble utile d'expliquer. 

CHAPITRE XI. 

AGRICUI.TUUE. 

Les allocations du Budget de 1865 s'élevaient, pour le chapitre XI (Agriculture). 
à 964,408 francs. D'après les propositions du projet <le Budget de ·1864, elles 
seraient réduites à 952,570 Irancs , soit une diminution de 52,058 francs, sans 
compter une réduction de 10,185 francs qui serait faite sur l'article 66 du cha­ 
pitre XII, par suite de la suppression du service du drainage, comme on l'ex­ 
pliquera plus loin. L'êeonomie totale réafüiée en 186/i,, sur les divers services de 
l'agriculture, s'élèverait par conséquent :1 ft.2,223 francs. 

Voici le détail des diverses modifications qui ont produit ce résultat : 

L'article 54 (Traiteme,its et indemnités du personnel du haras) est augmenté de 
1992 francs, seconde moitié des tO p. 0/o ajoutés aux traitements. Pour avoir le 
chiffre rond de 45,t00 francs, on a forcé la somme de 55 francs. 

L'article 59, comprenant tout ce qui se rattache aux écoles d'agriculture et d'hor­ 
ticulture, ainsi qu'aux conférences agricoles, a subi divers changements, dont 
l'ensemble se résume en une réduction de 58,000 francs. La somme de 45,000 
francs, allouée au Budget de 1865 pour complément des frais. de premier établis­ 
sement de l'Institut agricole de Gembloux, disparaît du Budget de 1864. Par 
contre, on augmente : 1° de 4000 francs le crédit de 101,000 francs porté an 
Budget de 1865 ponr le service des trois écoles, et 2° de 5000 francs celui de 
10,000 francs alloué pour· frais des conférences. 

Le crédit de 1 O·I ,000 francs suffit à peine pour faire face à tous les besoins, 
même en n'améliorant pas la position du personnel. Or, comme il ne saurait être 
contesté que celle-ci doit élre au moins améliorée dans la mësure où elle l'a été 
pour les fonctionnaires en général, il semble qu'un accroissement de crédit de 
4000 francs, ce qui correspond à peine à 6 p. 0/o des traitements, n'est pas un 
chiffre exagéré. On pourra d'ailleurs se convaincre, par l'échelle des traitements, 
qu'il est impossible de rester dans des limites plus étroites. 

Quant aux 5000 francs qu'on propose d'ajouter aux 10,000 francs portés au 
Budget de 1805, pour frais des conférences, ils sont surtout destinés à prévenir 
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les mauvais effets que ne manquerait pas d'avoir la suppression complète du ser­ 
vice du drainage. Dans sa forme actuelle, ce service constitue plutôt un système 
de primes allouées aux particuliers qui font <les travaux d'asséchement , qu'un 
moyen d'instruction propre à répandre parmi les cultivateurs la connaissance des 
bons procédés de drainage. A l'avenir il n'en serait plus ainsi. Au moyen des con­ 
férences, pour lesquelles on pourrait tirer parti des deux ingénieurs du drainage 
mis en disponibilité, l'enseignement serait substitué à la prime, et ainsi s'accom­ 
plirait sans l'intervention du Couvernernent une transformation qui a été souvent 
réclamée pour divers services. 

L'article 60 (Personnel du service de la Campine) est augmenté de 170 francs. 
Cette somme, ajoutée au crédit voté en 186'5, suffira, par suite des économies réa­ 
lisées, pour donner au personnel l'augmentation de traitement à laquelle il a droit. 

L'art ide G2 (Personne! de l'école vétérinaire) est augmenté de 5800 francs, 
seconde moitié des -10 p. 0/o alloués nu personnel. En ajoutant à celte somme les 
économies qui seront rêalisêes successivement par la réduction <ln nombre des pro­ 
fesseurs, il sera possible <l'augmenter de f 000 francs le maximum du traitement 
des membres du corps professoral, et <le conserver ainsi entre la rémunération de 
ces fonctionnaires el celle des professeurs des universités et de l'école militaire, la 
proportion qui existait antérieurement. 

Ainsi qu'on l'a dit plus haut, l'article 66 du chapitre XII subit une diminution 
de f 0;185 francs, par suite de la suppression du service du drainage. Cette mesure 
doit avoir pour effcl de faire imputer sur l'article 157 (Traiternents de dispouibi­ 
lité) une somme de 2554 francs, destinée au payement <lu traitement de disponibi­ 
lité des deux ingénieurs du drainage. 

CllAPlTRg XIII. 

l~DUSTRIE. 

Les allocations du chapitre XIII ( lndm,trie} s'élèvent; au l311dget de 18f>3, à 
299,205 francs. 

Pour l'exercice de f 864, elles seraient réduites à 2ï9,050 francs, soit une dimi­ 
nution de 20,2W francs. 

Voici les diverses modifications qui produisent ce rêsultat : 

A l'article 67 (Conseil supérieur de l'industrie, etc.) il y a une augmentation de 
250 francs. formant la seconde pari ie du supplément de traitement de 10 p. 0!o 
accordé à M. l'inspecteur de l'industrie. ,. 

L'article GS (Enseignement 7wofessiomiel, etc.) subit les changements qui suivent: 

Le crédit de 18,155 francs, qui figurait au litt. a, pour frais de premier établis­ 
sement de l'école industrielle de Bruxelles , disparaît. Par contre, on augmente la 
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dotation permanente de l'enseignement professionnel de 13,675 francs, somme 
nécessaire. d'une part, pour eontribuer à l'amélioration du matériel seientitique de 
quelques institutions déjà établies. et. d'autre part. pour venir en aide à des con­ 
seils communaux q1fr désirent fonder des écoles nouvelles. Les encouragements 
dounês à l'instruction sont, avec ceux qui tendent à améliorer les commnnications, 
les moyens les plus efficaces et les plus légitimes de venir en aide à l'industrie et 
à l'agriculture. 

L'article 70 (fodemnités des grefliers des conseils de JJMld'hommes) est augmenté 
de 1500 francs, somme nécessaire pour rectifier le traitement de ceux de ces 
agents qui n'a pu être établi que d'une manière provisoire, et dont l'expérience a 
démontré l'insufflsance. 

L'article 72 (Personnel d·u Musée} est majoré <le 550 francs, afin de pouvoir 
régler, la rémunèration du personnel, en conformité de la nouvelle organisation. 
Le chiffre de 21,650 francs, dans lequel sont compris des traitements, à titre 
personnel, qui dépassent le taux 1·églementaire. est destiné à subir des réductions 
dans l'avenir, lors même que les divers agents recevraient le maximum de la rému­ 
nération qui leur est destinée. 

L'article 7'3 (Matériel du Musée) subit une réduction de iS,057 francs, parce que 
le crédit de pareille somme demandé en -1865, pour frais de premier établissement, 
cesse de figurer au Budget de 186 t 

ull/1.t" 1 l I\D lt.j 'l. 

POIDS E T li E S U Il € S. 

Au chapitre XIV (Poids et mesures), l'article 7/t- (Traitements des vérificateurs) 
subit un accroissement de 2875 francs, seconde moitié des 10 p. 0/o de supplé­ 
ment ajoutés aux divers traitements. 
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CUAPl1'1\E X.V. 

E~SBIGNEMIDIT SUPÉl\l'EUll. 

AnT. 79. 

Diminution . . 
Augmentation . 

• . fr. 15,500 , 
4,000 , 

Celte diminution provient de ce qu'au Budget de l8ô2, ûgurait : 

111 Un crédit extraordinaire pour frais d'ameublement de nouveaux 
bâtiments construits par la ville de Gand, pour la bibliothèque de 
l'université de cette vîlle. . . . . fr. I0,000 » 

2° Une somme de 7500 francs . . . . • 7,500 • 
se répartissant comme il suit : 
a. Sudside extraordinaire pour le laboratoire de pharmacie de 

l'université de Liége , 5000 francs. 
b. Subside extraordinaire pour l'enseignement Je la métallurgie, 

t 500 francs. 
c. Achat d'une partie d'une collection cl'histoire natureile. 5000 

francs, 

Fr. 17,500 ,. 

Mais, d'autre part. le Budget contient une augmentation de . fr. -1-,000 , 

Augmentation dont le montant est destiné à majorer le chiffre dé l'allocation 
pour lematêriel de l'université de Gaud : 

A. Pour le service de la chimie. . . . . . . 
B. - - de la physiologie ex1Jérimcntale. 
C. - - dos collections zoologiques . 
D. - - du chauffage et de l'éclairage. . 

. . rr. ·l,000 ~ 
·1,000 • 
50O • 

i ,500 • 

Fr. 4,000 , 

17 
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Les développements qui suivent justifient l'augmentation de 4000 francs : 

A. Depuis deux. ans, une somme de 6000 francs est portée pour 
la chimie. Ce chiffre a été êtahli en vue de le partager entre la chimie 
générale et la chimie industrielle. Mais, indépendamment de ces deux 
cours de chimie, il y a un cours de manipulations chimiques à l'école 
préparatoire du génie civil, et par sui le du nombre assez considérable 
d'élèves fréquentant cette école, ces travaux chimiques ont donné 
lieu à une dépense rie 85t> francs. De ce chef, le subside de la chimie 
doit être porté ,le 6000 à 7000 francs. Augmentation , . fr. 1,000 • 

/J. Depuis quelques années, la physiologie expérimentale a pris ~ 
une extension telle, qu'il est devenu nécessaire de lui faire une large 
part dans· l'enseignement physiologique. Dans les derniers _temps, 
quelques instruments ont pu être achetés avec les fonds alloués aux 
cabinets anatomiques; mais il reste encore beaucoup à faire pour 
pouvoir donner à cette branche d'enseignement tous les renseigne­ 
ments qu'elle comporte. li est proposé de ce chef une augmentation 
de . . fr. f ,000 ~ 

<..:. Les collections zoologiques de l'université de Gand présentent 
des lacunes regreuahles sous le rapport de la détermination des objets. 
Ainsi les reptiles, les poissons et quelques sections des invertébrés 
demandent un classement plus régulier et plus exact. Or, la biblio­ 
thèque de l'université de Gand ne possède pas, en nombre suffisant, 
les grands ouvrages qui, seuls, peuvent aider à l'accomplissement de 
celte œuvre , en donnant la description détaillée de toutes les espèces. 
D'autre part, la présence de ces ouvrages dans les collections mêmes 
doit présenter la plus grande utilité pratique pour compléter les col­ 
lections par les échanges. li serait donc intéressant de pouvoir former, 
dans le cabinet même, une collection d'ouvrages, et à cette fin il y a 
lieu d'augmenter le subside du cabinet d'histoire naturelle d'une, 
somme de. 500 11 

D. Le crédit annuel pour le chauffage et l'éclairage des bâtiments 
de l'université de Gand, est de li-000 francs. Depuis l'installation de 
l'Ecole des arts et manufactures dans le nouveau local, l'expérience 
a démontré l'insuffisance du crédit. En 1862, les dépenses Je chauf­ 
fage et d'éclairage se sont élevées à ~500 francs. L'administration 
propose de ce chef une augmentation de . . fr. t,500 • 

AuGM~NTATION TOTALE. . fr. 4,000 » 



( 67) 

UE Ll NTÉRIEUR ~ POUR L"EXERCICE 186-4. 

[ [\o 123.) 

CHAPITRE XVIII. 

U:TTRES ET SCIE:-ICES. 

ART. 102. Litt. e. 

Les -18,000 francs qui forment l'objet de ce liu., sont destinés à payer les sub­ 
sides à litre de droits d'auteur; el les primes de première représentation instituées 
par l'arrêté royal <lu 5f mars t8ü0. 

Aux Budgets antérieurs, ce crédit faisait partie <le l'article H 7, où il figurait 
sous le Jiu. e. 

En proposant le transfert de ce crédit à l'article 102, affecté spécialement à 
l'encouragement des lettres el des sciences, l'administration a en vue de classer ce 
crédit d'une manière plus rationnelle et plus conforme à sa destination principale, 
l'encouragement de la littérature dramatique. 

ANNEXE N° 1:$. 

CHAPITRI~ XIX. 

BEAU:\ -ARTS. 

ART. 117. 

Dans le BmJge1 de l'exercice 1865, un crédit ile /i6,000 francs était affecté à des 
commandes et acquisitions d'œuvres d'artistes vivants ou dont le décès ne remonte 
pas à plus de dix ans ; subsides aux établissements publics, pour aider à la com­ 
mande ou à l'acquisition d'œuvres d'art. 

Ce crédit a été reconnu tout à fait insuffisant pour que le Gouvernement puisse 
intervenir efficacement dans la production des œuvres des artistes peintres d'un 
raient éprouvé et qui devraient trouver place dans les musées de l'Etat, des pro­ 
vinces et des communes. Il serait éminemment désirable que ce crédit fût porté au 
moins au double. Ln Belgique possède un grand nombre d'artistes peintres et 
sculpteurs dignes de tonte sa sollicitude; le Gouvernement ne possède point les 
moyens d'utiliser leur talent, on se borne à demander au Budget de 1864 une 
augmentation de 1 &.,000 francs, bien insuffisante encore, mais qui permettra 

18 
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«1'6largir quelque peu l'action du Gouvernement en matière d'encouragement des 
beaux-arts. L'école de gravure a produit des artistes habiles mais qui sont plongés 
dans la position la plus pénible, ne trouvant point dans la spéculation les moyens 
de plnrer leurs ouvrages, cl le Gouvernement est privé de ressources nécessaires 
pour y suppléer. 

ANNEXE N° !). 

CHAPITRE XIX. 

BEAUX·AIITS. 

AnT. 119. Litt. b. 

Premier tiers des frais à résulter de l'achèvement de l'orgue du 
Conseroatoire 1'0yaf de musique. ( Charge extraordinaire et tom- 

. ) . f' 1A 7,:,:7 pora1re. . . r. 1·,<>v<> , 

En 1860, la Législature a sanctionné, par le vote d'un crédit spécial, l'acqui­ 
sition d'un orgue pour l'usage du Conservatoire royal de musique de Bruxelles. 

Dans une note à la section centrale (séance de la Chambre des Représentants du 
50 novembre i 860, document 11° 24, page 5), le Gouvernement disait : 

,i L'achat d'un orgue de grande dimensinn , pt·oprc ü l'exécution <les chefs­ 
" d'œuvre de la musique sacrêe , doit servir de complément à la création de la 
> classe d'orgue, qui a formé un grand nombre d'élèves distingués ~t a répandu 
" un nouvel éclat sur le Conservatoire royal de musique de Bruxelles. Il y a plu­ 
> sieurs années qne l'acquisition de cet instrument est réclamée, mais les difficultés 
,. tenant au concours de la province et de la commune Jans la dépense, avaient 
, empêché l'affaire de recevoir une solution. 

» Dans sa session de -1860, le conseil provincial du Brabant a voté pour cet 
,. objet une somme de cinq mille fr~ncs; de son côté, le conseil communal de 
• Bruxelles a alloué un subside de dix mille francs. i, 

D'après le plan de l'orgue, fourni dès l'origine par MM. Fêtis , directeur du 
"Conservatoire, el Lem mens, professeur de la classe d'orgue, la dépense totale devait 
s'élever à 97,000 francs. 

Prenant en considération que l'instrument pourrait momentanément suffire sans 
attendre un achèvement complet, le Gouvernement se borna à porter au Budget 
un crédit annuel de 13,000 francs, pendant trois exercices, soit ensemble une 
somme de 59,000 francs , complément du prix de l'orgue exécuté dans ses limites 
provisoires. 
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Dans le rapport de la commission chargée de la réception de l'orgue, insèrê au 
ltlo11itew· du 25 janvier -1862, on fit les réserves suivantes : 

1( 2·' Qu'en conséquence de l'article 2 dudit contrat, il a été décidé que deux 
claviers manuels seulement, à savoir, le deuxième, ou clamer du grand 01·uue. 
et le quatrième , ou clavier de récit. doivent être pourvus de jeux destinés à les 
faire résonner; que, pom les autres claviers, aucune stipulation ne figure au cou­ 
trat , el qu'ils ont dû rester muets, comme de fait ils le sont. 

» 5° Que le nombre de jeux destinés aux claviers manuels est de vinyt-quatre, 
cl que huit jeux seulement doivent être placés sur le clavier de pédales, au lieu de 
treize qui paraissent devoir existe!' lorsque l'instrument sera complet. , 

La commission déclara entièrement satisfaisante la partie de l'orgue qu'elle était 
chargée d'examiner; mais en même temps elle insista sur la nécessité d'aehevcr le 
hel instrument dont les qualités ne pourraient être appréciées que quand la partie 
qui restait à construire y serait réunie pour former un tout homogène. La commis­ 
sion ajoutait : 

« La dignité nationale n'est pas moins intéressée que l'art à l'existence complète 
de cet orgue modèle, dans une institution de l'f~tat qui jouit d'une renommée uni­ 
verselle. > 

• Le directeur du Conservatoire réclame vivement l'achèvement de l'instrument 
dont il s'agit. 

D'après l'extrait ci-après du rapport de 1\1. Fétis , les frais de la partie de l'orgue 
:1 exécuter s'élèveraient à 4'5,000 francs. 

L'orgue étant destiné à rester la propriété de l'État, le Gouvernement pense que 
la dépense à faire doit être supportée en entier par lui. Celte dépense pourrait être 
répartie sur trois exercices. En conséquence, le crédit de 13,000 francs, qui figurait 
au Budget des exercices 1861 , 1862 et 1865, serait porté à la somme de 14,555 
francs aux Budgets de 186-i, t865 et t8U6. 

Extrait. du rapport de JU. Fétis, en dace du 6 mars 1865. 

,1 ••••• Je ne crois pas devoir transcrire ici la partie du rapport de la com- 
mission spéciale relative aux dépenses qui ont été faites par anticipation, et dans la 
prévision de l'achèvement de l'instrument. ..... Je me bornerai donc à comparer 
l'instrument en son êtatactuel avec celui du plan général. 

)) L'orgue complet doit être composé de quatre daviers manuels, au lieu de deux 
qui existent actuellement, et d'un clavier de pédales composé de quatorze jeux au 
lieu de sept qui s'y trouvent, conforrnémeut au devis partiel formé entre M. le 
Ministre Hogier et la Société anonyme. 
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» Le total des jeux qui devaient exister sur les sommiers <les cinq claviers était 
de cinqutmte-six, au lieu de 11·ente-trois qui, suivant le rapport de la commission 
spéciale, se trouvent dans l'instrument, en son étal actuel. 01·, il est à remarquer 
que le plus considérable de tous ces jeux n'est pas compris dans le contrat intervenu 
entre M. le Ministrn et la Société anonyme : ce jeu est le sous-basse de trente-deux 
pieds bouchés, qui, a lui seul, est d'un prix plus élevé que les treize autres jeux 
du clavier des pédales, car la dimension des plus grands tuyaux est telle, qu'un 
ouvrier peut placer une échelle dans l'intérieur et y descendre pour y travailler. 
Lorsqu'il s'agit d'accorder ces tuyaux, quatre hommes sont nécessaires pour les 
ôter et remettre en place, pendant que deux autres font mouvoir la souffierie, 
qu'une septième personne est au clavier pour faire résonner les notes, tandis que 
le l'acteur travaille à donner au tuyau l'intonation et l'harmonie. li faut quelquefois 
enlever et replacer un même tuyau douze ou quinze fois, et une seule note occupe 
parfois huit personnes tout un jour. Yeuilles , monsieur le Ministre, examiner dans 
le rapport de la commission spéciale ce qui concerne ce jeu j ainsi que la machine 
pneumatique, autre objet de grande importance, qui n'est pas compris dans le devis 
de l'orgue partiel. 
, Indépendamment de ces objets, ce qui reste à exécuter se trouve compris tians 

la nomenclature suivante: 

C lu vier dispositif. 

t • Salicional, jeu de 8 pieds. 
2° Bourdon, idem. 
3° Fl(He harmonique, idem. 
4° Prestant, jeu de 4 pieds. 
o• Flûte hnrmoniquo , idem. 
6° Doublette , jeu de 2 pieds. 
7• Clarinelle, jeu de 8 pierls. 
8• Trompette, idem. 

Clavier de Bomburde. 

1 ° Principal, jeu de 8 pieds. 
2° Flote ouverte, idem. 
5° Bourdon, jeu de I G pieds. 
4° Prestant, jeu de 4 pieds. 

Jeu:r; de combinaisons. 

-1° Grand cornet de cinq tuyaux par tonelle 
sur tout Je clavier. 

2° Bombarde de 16 pieds. 
5• Trompette de 8 pieds. 
,i° Clairon de 4 pieds. 

Compléme11l du clavier. 

1° Basse violon de 16 pieds. 
2° Gambe de 8 pieds. 
;;• Gambe de 4 pieds. 
4° Basson de 16 pieds. 
5• Basson de 8 pieds. 
li0 Et enfin sons-basse de 52 pieds placée par 

anticipation. 

« JI résulte des détails prêcêdents que cinquante-quatre mille francs ayant été 
payés pour la partie de l'orgue existante, mais sans y comprendre ni la machine 
pneumatique, ni la sous-basse de 52 pieds, une dépense de quarmue-trois mille 
francs est nécessaire pour l'entier achèvement de cc bel instrument modèle. • 
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ANNEXE N° 10, 

CHAPITlU: XIX. 

AR·r. t2ts. 

Commissio1z royale des oru et des monuments. 

Le crédit demandé pour la commission royale des arts et des monumenls, est 
ile 25,500 francs, qui se subdivise comme il suit: 

a. Traitement <lu secrétaire, de deux commis, du copiste dessi­ 
nateur, des deux expéditionnaires et de l'huissier-messager. . fr. 

(,. Jetons de présence des membres . 
c. Frais de voyage <les membres, <lu scerétalre et des deux des- 

7,000 • 
l.l-,f>OO :, 

sinateurs. 
cl. Bibliothèque. 
e. Mobilier, chauffage, impressions, frais de bureau, achat d'in­ 

struments, etc. 
f. Compte rendu des séances gènêrales , indemnités des sténo­ 

graphes et frais de publication. 
g. Frais de route <les trois commissaires dé l'Académie royale et 

des membres correspondants . 

(j,000 • 
·1,000 1 

t,500 I> 

i,000 l) 

5,500 , 

TOTAL. . Ir. 21,500 P 

La somme portée an litt. a présente, comparativement au Budget <le -18ü;:;, une 
augmentation de 500 fraucs , destinêe à améliorer la position d'employés dont les 
appointements sont plus que modiques. 

b. La ~omme de 4500 francs, portée pour jetons de présence, a été calculée 
d'après un nombre de cent vint-cinq séances, sur la présence moyenne de six mem­ 
bres el à raison de tl francs par jeton. 

c. F1'ais de voyages. - Les administrations provinciales et communales, les 
bureaux des marguilliers, etc., demandent sans cesse l'intervention de commis­ 
saires-inspecteurs. L'utilité d'augmenter plutôt que de restreindre la surveillance 
exercée sur tous les travaux importants qui sont eu voie d'exêcutiou, ne peut être 
révoquée en doute. Afin de réduire autant que· possible les dépenses, la commis­ 
sion, lorsqu'il 'ne s'agit pas de questions d'une urgence exceptionnelle, auend , 
avan\ de désigner des délégués, qu'un certain nombre d'affaires puissent être exa­ 
minées à la fois dans un même arrondissement. 

d. La commission ne peut se dispenser de faire l'achat de toutes les publiea­ 
tions remarquables qui intêressent l'architecture, l'archéologie, les anciens objets 
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d"arl, ete. Ces ouvrages sont d'un prix êlevë, et la somme annuelle de 1000 francs 
n'est pas toujours suffisante. 

e. Aujourd'hui, la commission constitue une admiuistratien permanente qui ne 
peut guère êlre comparée aux autres commissions instituées pae retal. Elle échange 
chaque année plusieurs milliers de dépêches avec les administrations centrales, les 
Gouverneurs et les administrations locales. 

Les frais de bureau sont naturellement en rapport avec l'incessante activité qui 
préside aujourd'hui aux travaux du collège. 
( La somme de 1000 Iranes représente exactement les dépenses faites en 1861 

cl 1862, dépenses dont la rêduction n'a pas paru praticable. 

A~!'lltŒ N° 11. 

AR·r. 128. . . . 6000 francs. 

Au Budget de 1863 figul'e, au litt. e de l'article 127, une somme <le 5000 francs 
pour la rédaction et la publication du Bulletin d'art et d'arcltéologie. 

Ce bulletin a été créé pour servir ,d'organe aux commissions royales <l'art et 
d'archéologie. Il consume donc une publication en quelque sorte officielle, qui ne 
se rattache d'une manière spéciale ~ aucune des diverses administrations ressor­ 
tissant au Département de l'Intérieur. li paraît dès lors plus rationnel de faire du 
crédit nécessaire pour en couvrir les frais, un article spécial au Budget de èe Dé­ 
partement. 

L'expérience a prouvé que Je crédit de 3000 francs, alloué pour cet objet, ne 
permet pas au comité directeur de celle publication de rendre à l'art et à la science 
les services que le Gouvernement est en droit d'attendre de son zèle et de son 
dévouement. 

En portant à 6000 francs le chiffre du crédit sollicité, l'administration a en vue 
de mettre le comité directeur du bulletin à même de satisfaire aux exigences aux­ 
quelles il aura à pourvoir. 
li _y a lieu de faire remarquer, au surplus, que clans cette augmentation de 

3000 francs, est comprise une somme de IOOO francs qui figurait au Budget de 
1865, au litt. c de l'article 127, pour la publication du compte rendu de la séance 
générale des membres de la commission royale des monuments. Cette publication 
devant avoir lieu à l'avenir dans le Bulletin <l' cri et d'archéologie, le libellé du lit­ 
têra précité a été modifié dans cc sens, el le crédit diminué de pareille somme. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

( Session de {86! -! 863 . ) 

NOTES EXPLICATIVES 
A L'APPUI DU BUDGET DU 1\IINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 

rouu L'E:XEllCICE t864. 

CHAPITRE i-. 

ADMIMJSTRATION CENTRALE. 

ART. 2. - Personne: 

La Législature ayant accueilli les propositions du Gouvernement en faveur du 
personnel de l'administration centrale, un arrêté royal du 21 mars 1865 a ré­ 
parti la somme votée au Budget de 1865 entre les fonctionnaires et les employés. 

_La somme de 50,642 francs demandée au Budget de 1864 est destinée à par­ 
faire les traitements conformément aux chiffres indiqués à ]a page 5 du rapport de 
la section centrale. · 

Conformément à l'engagement pris par le Ministre, !e personnel a été diminué. 
Cinq employés et trois messagers ont été placés dans la position de disponibilité. 
Celle réduction a permis de faire rentrer dans les cadres l'agent comptable des 

jurys et le commis aux écritures attachés à l'inspection des athénées, qui sont 
rétribués actuellement sur l'allocation du personnel. 

L'œuvre de la réorganisation du personnel est commencée. Des réductions suc­ 
cessives ramèneront le cadre au chiffre fixé à la page 5 du même rapport, en tant 
toutefois qu'il ne se présente pas d'éventualités qui ne peuvent dès à présent être 
prévues. 

Diverses dispositions ont été prises dans le but de simplifier, dans la mesure du 
possible, les écritures administratives. 

1 
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Ces dispositions sont les suivantes : 

i° Circula-ire du 26 avril 1862 (B11tletin administratif~ page 196), simplifiai 
les formalités relatives à l'instruction des demandes d'impositions destinées à l'amé­ 
lioration de la voirie vicinale; 

2" Arrêté ministériel du i 5 novembre 1862, portant suppression de la statis­ 
tique chevaline; 

5° Arrêté royal du 29 janvier t865, attribuant aux. députations permanentes 
et aux communes, la police des établissements dangereux, insalubres ou incom­ 
modes; 

4~ Arrêté royal du 4 mars 1865, autorisant les députations permanentes à ap­ 
porter des modifications au règlement sur l'emmagasinage des poudres. 

5• Loi du 20 mai t865, attribuant aux députations permanentes le droit de 
statuer sur les demandes d'ouverture, de suppression, etc., des chemins vicinaux; 

6° Idem, idem. Suppression du troisième tiers du fonds de non-valeurs, etc. 

ART. 5, litt. JJ. - Souscription au Bulleti1i administratif clu Ministère 
del' Intérieur. 

Celle publication continue à paraître régulièrement. La 21110 série, comprenant 
les années 1847 à 186'5. compte aujourd'hui, 16 volumes. La 1•e série, embrassant 
la période <le ·1850 à Œ4 7, commencée il y deux ans, compte trois volumes pour 
les années -1850 à 1857. Le 4e volume, contenant les actes des années 1838, 1839 
et 1810. est sous presse. 

CHAPITRE IJ. 

PENSIONS ET SECOURS. 

ART. 5. - Pensions civiles. - Premier terme des peusions à accorder 
éventuellement. fr. 6000 » 

Le nombre des pensions créées en faveur de fonclionnrires ou d'employés, en 
vertu de la loi du 2·1 juillet i 844, modifiée par celle du 17 février 1849, pendant 
l'année f 862, a été de 19 ( voir aux annexes du Budget le relevé n° t), et leur 
chiffre global de 36,483 francs. 
Pendant l'année 1862~ 12 pensions se sont éteintes; elles montaient ensemble à 

52,682 francs. 
Le nombre des pensions accordées pendant l'année 1862 dépasse donc de sept 

celui des pensions êteintes , et l'augmentation de dépenses a été de 5801 francs. 
A dater du ter janvier 1863, Je nombre global des pensions à servir était de 

15'.I, s'élevant à 207,960 francs, soit en moyenne 1587 par pension. 
La liquidation des premiers termes des pensions accordées pendant l'année 
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t 862, a complètement absorbé le crédit ouvert à cet effet au Budget du Ministère 
de l'Intérieur, en exécution de l'art. 4 de la loi du 17 février t849. 

ART. 6. - Subvention à la caisse centrale de prévoyance des secrétaires 
communaux. fr. 20,000 , 

Comme on l'a dit dans les notes explicatives à l'appui du Budget de l'exercice 
t865, la somme de 20,000 francs, portée à l'art. 6 du Budget, est demandée en 
vertu du n° 4 de l'art. 4 d~ la loi du 50 mars t86t, ainsi conçu : c Les ressources 
11 ordinaires de la caisse consistent en un subside annuel de l'État égal à 2 p. 0to 
, de la somme totale des traitements des secrétaires communaux du royaume, 
11 participant à la caisse; , 

Le montant des traitements dont ont joui, en 1862 ,· les secrétaires communaux 
du royaume immatriculés à la caisse, se répartit comme suit : 

! 

1 

NOl\lBRE 

PHOVJNCES. J •• TUITF.llEIIITS. Oh11crvallons. 
i . p1111a-tlclpG1111U1. 
; 

' 
1 

1 AnVCl'S. . .. 14!S 84,730 
1 

l Ilrnbnnl 53!S 161,125 
' 1 Flandre oceidentale 60 44,582 l . 
1 l1land1·c orientale . 202 ao,ooo 1 
1 Hainaut 426 1{)7,52'2 
1 

1 

Lié6C . 532 107,li30 

Limbourg. 203 50,873 
1 

Luxembourg . 20! 55,:S07 

1 
Namur. 345 80,120 

To1AU~. 2,548 902,787 

1 

Les difficultés inhérentes à une première organisation ne se sont plus rep1•0- 
duites 'pour l'année 1862, les versements se sont effectués avec plus de régularité. 
Cependant il reste encore un chiffre d'arriérés à percevoir, dont le montant sera 
porté à l'avoir de la caisse en 1865. Le tableau suivant résume toutes les recettes 
faites pour les années 1861 et 1862. 
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neu,1:1ac,11 Reconao du sun,'EKTlON la.t.ér~'b,. . ,aa•,•• xots Bed.eYanc:tl!I tommunlllJ: dt.a 

sacngT1111:1s 

d,3 p.0/o du Sabsld.cl'I Sub'ddc~ !Ja.b11l•a Rote'IIUCUI 

du IICACTJ.IIU dl!mJulonnafrea nllnbu~o dos 

A:VlWIKBII, 
opfitl!c, tU:r les PI\UlH lilOIS chrf d':aagmcn• 

pour de la TOTAL ollab.u.. 
des d,s '"' • 

TUffl.CJ:TS lors nulon stn1ees l'landre00<>ld<n- à lacalwe. ou C&.PlT.lUS. 

des de la prtllll<re du ltttiUcmenl1 C:OKKIIICBS, ù<le, 1 PI\OVINCB,. L'irru. BBJIJJOOBHB, 

11e~rêf•lr.et1. ao1n.uno,. au dtuut JUITBOACTIPS, &>our l8Gi. d«nll,ionaes. ( bt. tl del a loi)- plaw. 

do 200 cr. 

1861 24,665 70 1,887 06 4 17 1S01149 97 23,966 02 1,251 36 8,788 90 17,577 80 480 31,016 • ,, 5.fO • 160,326 98 

1862 22,616 26 1,792 27 1,759 18 20,450 72 21,101 57 1,i;so 80 9,047 85 18,095 70 36 • 891 82 s,4sio • reo.eos 26 

. 
TOTAUX, 47,281 96 3,679 33 1,763 35 70,600 69 45,11>3 59 2,582 25 17,81>6 ;5 35,673 50 516 31,016 • 891 82 S,960 • 260,935 24 

- 

1 
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Le tableau suivant indique les dépenses faites pendant les mêmes années. 

!IOlTANT •••ao.:111■u-r FIIUS l'RAIS 
4n FUIS TOTAL 

ae•••• P•1é•• de de roate de COUtlage 
ANNÉES. 6 lllrc de d'adminis- de• Jo ret••••• eLd• - 

1 secours. 
tr11tion. eaplt•u• dépea•e1. 

pe111ion1. 1b1Hhrm" S,,trt9e1. 16Jo1u, oe,1u11. 

1801 " ,. •• 5,000 n 202 40 51 88 5,254 28 

1802 1,-42i 5() " 393 08 3,000 " 202 40 82 25 5,101 13 

TOTAVJ 1,4,2 50 " 3:)3 08 s,ooo • 404 80 134 13 10,355 41 i 

Il résulte de ce qui précède, que les recettes se sont éle- 
vées à . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 
et les dépenses à. 

260,935 24 
10,550 41 

J~XCÉDANT DES RECETTES . fr. 250,579 85 

Cet excédant a été placé en rentes belges sur l'Etat, Je l'emprunt de 41/2 p. 0/o. 

Neuf pensions de secrétaires ont été accordées pour les années t86t et t862, 
s'élevant ensemble à t469 francs. 

Lors de la production des notes explicatives à l'appui du Budget de 186'5, on a 
donné un résumé général des opérations et de la situation de chacune des autres 
caisses dépendant du Département de l'Intérieur et ressortissant à la direction de 
comptabilité générale, ces caisses ne reçoivent aucun subside de l'~tat.. Elles sont 
au nombre de quatre, savoir : · 

i" La caisse de pensions des veuves et orphelins des fonctionnaires et em­ 
ployés du l\linistère de )'Intérieur; 

2" ta caisse de pensions des veuves et orphelins des professeurs de l'enseigne- 
ment supérieur; · 

5° La caisse des pensions des veuves et orphelins des membres du corps admi­ 
nistratif et enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés par l'Etat; 

4° La caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains. 

Le résumé général comprenait les opérations de ces caisses depuis leur institu­ 
tion jusqu'au 51 décembre 186-t; les renseignements qui vont suivre sont relatifs 
à r année 1862. 
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~OTRS EXPLICATIVES. 

-t ° Cause de pensions des veuves et orplielins des fonctionnaires et <J!nployés 
du Ministère de l'Intérieur. 

Pendant l'année {862, une modification a été introduite aux statuts. Voici en 
quoi elle consiste : Par arrêté royal du 10 juin i862, un article additionnel en 
faveur des surnuméraires a été ajouté aux statuts; cet article est conçu comme suit: 

• Vu les statuts organiques de la caisse de pensions des veuves et orphelins 
des fonctionnaires et employés du Ministère de l'Intérieur, approuvés par notre 
arrêté du 29 décembre 1844, et notamment l'article 95 de ces statuts; 

., Considérant qu'il est équitable d'accorder aux surnnméraires attachés aux. 
administrations ressortissant au Département de l'Intérieur, nommés depuis la mise 
en vigueur <lesdits statuts, ou ceux qui seront nommés à l'avenir, les avantages 
assurés par l'article 80 des statuts de la caisse des veuves et orphelins du Ministère 
des Finances, aux fonctionnaires et employés qui contribuent à cette caisse, rela­ 
tivement à leurs années de services rendus comme surnuméraires; 
, Considérant que la position des employés admis à l'essai dans les divers ser­ 

vices ressortissant au Ministère de l'Intérieur, qui ne font pas encore partie de l'ail­ 
ministration générale, mais qui sont rétribués sur les fonds du Trésor public, peut 
être assimilée à celle des surnuméraires; 

,, Vu l'avis du conseil <l'administration de la caisse; 
,, Sur le rapport et la proposition de Notre l\linistre de l'Intérieur; 

,, Nous avons arrêté el arrêtons : 

1, ART. 1er_ - Il sera inséré dans les statuts de la caisse de pensions des veuves 
et orphelins des fonctionnaires et employés du Ministère de l'Intérieur, un article 
additionnel qui portera le n° 856

", ainsi conçu : 

, A partir de leur nomination à un emploi définitif, salarié par l'État, les sur- 
• numéraires et les employés admis à l'essai, en vertu d'une disposition officielle, 
,. dans les divers services ressortissant au Ministère de l'Intérieur, auront la faculté 
, de compter le temps passé en cette qualité, à la condition de subir, pour toute la 
n durée de ce temps, la retenue prescrite par les statuts, d'après les traitements. 
,. suppléments de traitement, casuel ou émoluments qui leur seron\ auribués par 
D leur nomination définitive . 

» Cette retenue supplémentaire sera, au choix du participant, prélevée en une 
,, l'ois, ou répartie sur un nombre d'années égal à celui de la durée du surnumé­ 
.,., rarial ou de l'emploi à l'essai. 
• Ceux qui voudront user de la faculté accordée par le présent arrêté, en feront 

.,., la déclaration, par écrit, à Notre Ministre de l'Intérieur, dans un délai de trois 
,, mois, à prendre cours à partir du 1er juillet 1862, et pour ceux qui seront 
,, nommés après celle date, dans les trois mois à partir de leur nomination défi- 
11 nitive. 

11 Les dispositions qui précèdent auront leur effet à dater du 1er janvier 184:i. 

« ART. 2. - Notre Ministre est chargé de l'exécution du présent arrêté. i, 
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A cette caisse ressortissent tous les fonctionnaires el employés de l'administra­ 
tion centrale du Ministère de l'Intérieur, et des administrations ou établissements 
qui en dépendent, ainsi que les employés des Chambres législatives. 

Le nombre des participants à cette caisse était, à la date du 1er janvier 
·1862, de . . . 984 

Celui des fonctionnaires qui ont cessé d'y contribuer a été de . /t,t 

RBSTB. • 945 

Le nombre de ceux immatriculés à la caisse a été de. . . . . 55 

ToTAL des participants à la date du 1 e, janvier 1865 . 978 

Le tableau suivant renseigne toutes les recettes faites pendant l'année 1862. 
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Le tableau suivant indique les dépenses faites pendant la même année. 
✓

l JIOl\"T AflT DU SO!IIIES ••••o•ratt- D6peD11e T•an11lert• -··· Tr•••.torC11, r •..• ,_ 
' de D.Spe■-• payée• û tilre de •t ' restilulion matériel d'autres 

IU de TOTAl,. 
1 -- . _ __,._---- l HCOUU. 

dt •• Trésor. .courtage. diverses. 
1 r111s10:t1~ ,o,ltya,,ctt. de perlODM~ caistet. 
1 

' 

"1 
! 50,001 ./JO . 110 65 1,500 • )) 47 09 • 51,72!'i 14 
1 
' 1 1 

Il résulte de ce qui précède : 

Que les recettes se sont élevées à 
et les dépenses à 

. fr. 10-1,167 50 
51,725 14 

EXCÉDANT DES RECETTES. . fr. 49,442 16 

Cet excédant a été placé successivement, chaque trimestre, en rentes belges 
· sur l'État, de l'emprunt 2½ p. 0/o. La caisse possédait, à la date du 5t décembre 

-:1862, valeur nominale, les capitaux suivants : 

956,400 francs en rentes 2t/2 p. 0/o, produisant un intérêt annuel 
de . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 

t 2i ,000 francs en rentes 5 p. 0/o, produisant un intérêt annuel de 
427,200 francs en rentes 4-1/2 p. 0/o, produisant un intérêt annuel 

de . . . . . . : . . . . ... 

ENSEMBLE, 

23,9t0 Il 

5,8t0 » 

19,424 » 

. fr. 47,144 D 

Le tableau suivant indique par catégorie, le nombre et le montant des pensions 
créées, pendant l'année 1862, ainsi que des pensions éteintes. 

PENSIONS ACCORDÉES. EXTINCTIONS. Dllfireneu c:0111,t.at«• 
entre le1 pensions 

Accroitsemen1a à dtclnles et les pen- 
Peusioat raisorrid"enr;ant1 Pensions TOTAL Pensions ,\ccrol•· Pension, TOTAL siona oceordiu 

do veuves, :r.n~~ moin,de d'orphelins. de veuves. ,cincnls. d'orphelins. ----------- 
T[-;- ----- ,- ----- ,nplul En moins 

e!! ;; ô 

1 
i: 

général. 
l " ë é ;; général. po11r • · pour ..,c ll !I s.! D !i .. !I ..• .!! lupensi•n• let)\endom ~ ;; ! C ~ E : \ ~ " oC " 0 HCOrdêet. lttol'dée1. 0 -,,;." 0 :l! ~ :,; .,, • :;; z ;:; ;; 

12 o,,s6- 11 459 R 552 ~ 6 70 Il 1 68!," 4,121 • 1 
2 71247 n 3,356» 3,1361 ~ 

Le nombre des pensions à servir, à la date du 1er janvier {865, était de H2, 
montant à la somme de 47,220 francs. 

3 
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2° Caisse de 7Je11sions des veuves et orphelins des professeu1's 
de l'enseignement supérieur. 

A celle caisse ressortissent les professeurs et les répétiteurs des universités de 
l'État, ainsi que les professe?rs et les répétiteurs civils de l'école militaire. 

Le nombre des participants, à la date du te, janvier i862, était de . . t 24 
Les nouveaux participants immatriculês dans le courant. de l'année sont 

au nombre de. . . . . . . . . . . . . . . . . 6 

ENSEMBLE. 150 
Ceux qui ont cessé leur affiliation . . . . . . . . . lt- 

A la date du ter janvier -1865, le nombre des participants était d~. . ·126 

Le tableau suivant renseigne toutes les recettes faites pendant l'année 1862. 

1 IlETENUES EXTRAOllOl~A.IRES ET RECETTES DIVERSES 
1 

, l\f.T~!\UU 011.DllUllll:S 
1 - -·-- ~ - 
1 da damon1.an1 po•r •urles .,111,-, 

t.urln ,orlH ltr •••• arrazni•• 11railcmcmlf dl'•dcu.1 co••'""• pour pour 1tllllltlllefJtf J:1thiits TOTAi •. 
lraitemcal5 ""d• pour du 

rtc-•••lc:!'l 

I• ""'"Ml ••• ,.,. ··"" abtelld'I IUr ltt 
~ ... au • .,_,..., ••• ,,.,..,11.• 111erwte" fonciion• el 

ttr ••'• "",...,. e11 P""Ald•n• (lllllllfll,I01t• n•fr,1 •••• produils ) .5,000 ,,,. de •• , ••• c au1..,r••~· 11l1ti· 11111rlaso, .i,.,,b,h.1nnl, , ......•....... .t,000 fr. •••••• cue110• Uoo. pllo•lrd. 
d'à1c, miUlaiirn. elvile,. uu démis• aapltn.qx. Ulrl· 

••laadan. 1fo11n:ilres.. oNIJnalrll!II. 

1 Fr 1 1 

115,318 58 
. 

2,167 24 112!, . 3,51ti 71 . 1,720 84 " " J,284 08 " 38,520 45 
1 

l - 

Le tableau suivant indique les dépenses faites pendant la même année. 

1 . 1 
!IONTAl\"T DES SO~lllES nuueuos~T i 

TOT.\I. payëes • litre de . FIUIS PRAIS 

- \-- - ~ 1····-··~~- "• des Observa lions. reccu1aet1 

pe-J•aa• qc•11rfll. i■di•' pnFlcl',t'J. 11011. en••--••· d6,poa•e•• 

, 

l '!7,000 75 . 1,503 o., • 10 78 20,414 50 

li résulte de ce qui précède : 

Que les recettes se sont élevées à 
et les dépenses à . • 

Excédant des recettes sur les dépenses 

. fr. 58,520 ,45 
29,4·U 56 

. fr. 8,"105 89 

Cet excédant a été placé en rentes belges sur l'État de l'emprunt à 21/'1. p. Ofo. 
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La caisse possédait, à la date du 5f décembre f 862, en valeur nominale, les 
capitaux suivants : 

128,~00 francs. en rentes 41:2 p. 0:o, produisant un intérêt an­ 
nuel de . . . . . . . . . . . . . . fr. 

337,600 francs, en rentes 21ft p. 0/o, produisant un intérêt an- 
nuel de. . . . . . . . . . . . 

5,778 , 

8,190 ,, 

E::çSE!IBLE. . fr. i'5,968 Il 

Le tableau suivant indique, pour l'année 1862, le nombre et le montant des 
pensions créées, ainsi q11e de celles éteintes : 

l'F.NSIO:\S ACCOIUlKf:!!i - Pcr1,aoh1 IA~r•,ne1,,rnu .al Pcnwor,1, 
1 n1w,u1•,..r~11bl 

clc veuves, 1 Acctd•n,oln•d•j d'or11hrhm. 

~-:-~l 'I' ..:; " .a ,r. .0 •• - - - - g - 
1
; 9 i I ,, :i 

i 
1 
') 1;:;,-1os ,,1 2 I 72 " 1 • 

1, 

TOT.IL, 

l1EiSSIO:SS ÉTEl='iTES. ----------- 
l'tn.1 •• ,tt 1 1,.ecrol"'t1•• 1 l'tn1l•1 

di, ,eu,u. ■ne•IN• d'orpl11:l111s 
TOTAL 

Dur,re•cn:r" 1 
C\dJJUilc'o 1 

rr11r. tn pta.c,.,.., 1 
clrln1e1 

tl ccilC', JCC'CU"th.n 

-------, : •n f11 1 

plus mn111s [! 
1 

1 ' ,....... . 

A la date du 51 décembre 1862, le nombre des pensions à servir était de 1<.i, 
montant ensemble à la somme de 28,897 francs. 

5° Caisse de 7>ensions des veuves et orphelius des membres du corps administratif 
et enseig11a11t des établissements d'inst11,ctio1i moyenne dirigés par l'État. 

Le conseil d'administration de la caisse ayant proposé d'augmenter le taux des 
pensions des veuves , celle proposition a été accueillie et a donné lieu à l'arrêté 
royal du i 8 février i 862, conçu en ces termes : 

..: Vu l'article ,H des statuts de la caisse de pensions des veuves et orphelins 
des membres du corps administratif et enseignant des établissements d'instruction 
moyenne dirigés par l'État, approuvés par Notre arrêté du 29 décembre t852, 
conçu comme suit : 

« La pension de la veuve , admissible aux termes du§ 1er de la section première 
" du chapitre III, sera réglée: 1° d'après le traitement moyen dont le défunt aura 
" joui pendant les cinq dernières années, en y comprénant les suppléments, le 
11 casuel et les émoluments; 2° d'après la durée de sa participation à la caisse, et 
" cc conformément au tableau suivant : 
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- 
-, Au.a-mc1:n•tloa 

TraHo.mor.u , rabon 

JOU.mil Pea•IODS aon:aale•. DE CUAIJUE AllllÉE 

1 
dt coatribudoa 

AUX R.BT.Bl!U.BS, 
au. d~li, de dix. 

1 

Plus de 0,000 francs 15 p.¼ de ce traitement. 1 p.¾ de ces lrailcments, sans pouvoir 
excéder 100 francs par a11. 

6,000 francs et au-dessous. 16 id. id. Id. iJ. 

JI En aucun cas, la pension normale, calculée sur un traitement supérieur, au 
1> moyen du tantième plus faible, ne peul être au-dessous de la pension normale 
» que la veuve obtiendrait en calculant sur un traitement moindre, au moyen du 
)J tantième plus fort; JI 

» Vu les articles 91 et 92 <lesdits statuts; 

1> Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse, en date du 21 dé- . . 
cembre t 861; 

i• Considérant qu'il résulte de cette délibération que la situation de la caisse 
permet d'augmenter de 4 p. 0/o le Laux des pensions des veuves; 

)J Sur le rapport et la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur; 

Il Nous avons arrêté et arrêtons : 

» AnT. -1"'.--La pension normale de la veuve, admissible aux termes du 1er§ de 
l'article 14 ci-dessus cité, est portée à 19 p. 0/o du traitement moyen soumis aux 
retenues, lorsque celui-ci dépasse le chiffre de 6000 francs, et à 20 p. 0/o de cc 
même traitement, lorsqu'il est de 6000 francs et au-dessous. 

» ART. 2. - Les dispositions qui précèdent prendront cours à partir du 1er jan­ 
vier 1862. Les pensions des titulaires existant à cette date, dont la pension avait 
été accordée antérieurement, sont révisées d'après ce nouveau taux. 

> ART. 5. - Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. » 

A cette caisse contribuent les membres du personnel des athénées et des écoles 
moyennes de l'État, et des écoles normales des humanités et des sciences , ainsi 
que ceux des sections normales annexées aux écoles moyennes. 

Le nombre des participants affiliés à la caisse, en 1861 , était de 762, il est 
resté à peu près Je même pour 1862. 

Le tableau suivant renseigne toutes les recettes, faites pendant l'année 1862. 



( 13) [N° 123.] 

NOTES EXPLICATIVES. 

1 
1 

llctcnue» RESTITUTION D'AVANCES ' 
ll,e,teilltte• llatérêtH 

poyù• ltleteaue,-,; A1rnulat1on 
dans le payement des pensicns , par TOTAi. 1 

ordlmtîrtt d" v•r .tur te, de ' les prortntur, - 1 
démh• pensions 

d6pe;,11•cM 4,. 1 
tl CAPITAUX ID CA.lSWb 1 ,ionnnlre, nou- dett cal!l-■N' 1 

ou · c:lvllu. eemeete TOTAi,. rc,celèo"· i 
utraordlnalrcs, pt.u;é:i:. acr1ulltée,. 

démls.sfonnt!s, JOCDJe,. de 9ttioy1nct. 

1 
! 

58,554 30 27,350 » 500 52 371 65 108 25 017 82 4,028 52 5,546 14 72,279 86! 

1 

Le tableau suivant indique les dépenses faites pendant la même période. 

1 

t 
Frais Frais ! 

SERVICf. RP.STITUTION d'admlnlstrnrlon. d'n1lmlnl1Lratlon. liRAIS TOT.H ! 
de - - 

Ju Je ,le:t 
retenuc,11 :HT!illlEL 

pen1tlanH. PF.RSONNEL. " ,courhtKIQ .• dé:p4:a•e11, 1 
indûment perçues. 

frais de roule. 1 

20,128 18 1,024 05 1,570 " 30 " 4!! !)5 25,:!02 1ti 
1 

1 

li résulte de ce qui précède : 

Que les recettes se sont élevées à 
et les dépenses à . 

fr. 72,279 86 
2~,202 t6 

EXCÉDANT DES RECETTES. fr. 49,077 70 

Cet excédant a été placé en rentes belges sur l'État. La caisse possédait, à la 
date du 51 décembre 1862, un capital, valeur nominale, de 1,155,000 francs, en 
rentes 2112 p. 0/o, produisant un intérêt annuel de 28,875 francs. 

Le tableau suivant indique le nombre et le montant des pensions crèees , ainsi 
que de celles éteintes pendant l'année 1862. 

PENSIONS ACCORDJŒS. EXTINCTIONS. Dl lfércoce:11 
co1,,u1t.i1='• 1---· - -- cotrt: les pens-ions 

Pensions Accrolssemént~ à (!teinto. 
ralsond'enfanta Pemlons. Pensions Accroisse• \ pension, d ct!icJ 3C'CO((tiU. 

de veuves. ~tnsn~~ moinuJc d'orphelins. de veuves. ,...,.,ts. d'orphelins. - ! TOTAL. TOTAL. F.n plus En moin, - ---- ~ -- ------------- - 
1 

1 
pour 1,our 

~ ~ 1 ~ .; C è ~ i ~ ~ ~ le, les 
d i C _, "' pensions virnsfons s ;; § ~ C s 

1 
ë s " a g ... ••- ~ 2 :a *- ~ ~ :a :il :2 0 cordées. z ;r. z :a eerdées. 

1 

1 

0 5,032" Il 42~ ,, ,, )) 6,050 ,, 2 1,074 • 5 17 » 1 02 » 1,15;s,, 4,905» » 
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A la date du 51 décembre 1862, le nombre des pensions à servir était de 52, 
montant ensemble à t2,877 francs. 

1,.0 Caisse centrale de prévoyarice des inslituleurs et professeurs urbains. 

Un arrêté royal du 18 novembre 1862 a modifié les statuts du 18 décembre 
1855. Cet arrêté porte ce qui suit: 

,1 Vu les statuts organiques de la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et 
professeurs urbains, approuvés par arrêté royal du 18 décembre 1855; 

• ,, Considérant qu'il y a lieu <l'apporter· quelques modifications aux articles ci- 
après, savoir: 

" AnT. 59, u0 li. - Les enfants mineurs, légitimes ou légitimés, orphelins de 
,, père el de mère, ont droit à la pension, lorsque le participant est décédé après 
" dix années de services. Toutefois, cette pension est temporaire et cesse d'être 
,, payée, à mesure que les ayants-droit ont accompli leur seizième année. 

» AR'r. lt-6. - Les pensions des veuves sont fixées ainsi qu'il suit: 

,, 2. Pour la veuve, ayant un ou deux enfants issus du participant et âgés de 
» moins de seize ans, les deux tiers de la pension à laquelle son mari aurait eu 
,, droit au moment de son décès, jusqu'à 'ce que les enfants aient accompli leur 
» seizième année; à celle époque, la pension est réduite au taux de celle des veuves 
» sans enfants; 

» 5. Pour la veuve ayant trois enfants et plus, issus du participant et âgés de 
,, moins de seize ans, les trois quarts de la même pension. Lorsqu'il ne reste plus 
,, que deux enfants au-dessous de seize ans, la pension n'est plus que des deux tiers. 
1) Lorsque tous les enfants ont accompli leur seizième année, la pension est la 
,, mème que celle des veuves sans enfants. 

» A1n. !.1,8. - A mesure que le nombre des orphelins pensionnés, d'une même 
,, famille, diminue, soit par décès, soit parce qu'ils accomplissent leur seizième 
,, année, la pension est réduite, conformément aux bases établies-à l'art. 47. 

r 

» ART. 4B. - Les pensions des participants sont liquidées à raison, pour chaque 
n année de contribution à la caisse, de 1/Go de la moyenne du traitement, supplé­ 
>• ments de traitement, casuel et émoluments, qui ont été assujettis aux retenues, 
~ pendant les cinq dernières années. 

» Toutefois, les années de contribution antérieures à l'âge de vingt et im ans 
,, révolus , ne sont pas admissibles dans la supputation de la pension. 

►
» ART. M. - Aucune pension ne pourra excéder les 3/4 du traitement qui aura 

» servi de base à la liquidation , ni une somme de 5,000 francs. 

,, Anr. 71. - Toute décision relative à la collation <l'une pension fait l'objet 
» d'un arrêté ministériel, pris sur l'avis conforme du conseil d'administration. ~ 
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, Vu l'art. 94 <lesdits statuts organiques; 

>• Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse susdite; 

, Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur; 

i, Nous avons arrêté et arrêtons : 

i, Ant. t=, - Par modification aux articles 39, 46 et 48 des statuts de la caisse 
centrale de prévoyance des instituteurs cl professeurs urbains, approuvés par Notre 
arrêté du 18 décembre 1855, l'âge de seize ans mentionné auxdits articles. est 
porté à dix-huit ans. 

l) Toutefois, l'âge de seize ans est maintenu à l'égard des caisses locales de retraite 
et des caisses provinciales de prévoyance des instituteurs ruraux, pour les parts de 
pensions liquidées d'après les règlements de ces caisses et dans lesquels la majo­ 
rité des enfants est fixée à seize ans. 

)1, ART. 2. - Le dernier§ de l'art. 45 des mêmes statuts est remplacé par la dis­ 
position suivante : 

11 La participation à la caisse ne commencera pas avant le ,1 "' janvier qui suivra 
,, l'année dans laquelle l'intéressé sera parvenu à l'âge de dix-neuf ans accomplis. 
» Toutes les années de participation sont admissibles dans la supputation de la 
» pension. , 

» AnT. 5. - La disposition suivante est ajoutée à l'art. 51 des statuts: 

"- Si la pension du pnrticipant ne s'élève pas à 100 francs, elle sera portée à ce 
:, taux. 

» Toutefois, si le dernier traitement dont a joui le titulaire, est de 300 francs 
li ou au-dessous, la limite inférieure est fixée aux tiers de ce traitement. 

)J Le bénéfice de celle disposition est applicable aux pensions accordées, et qui 
» n'atteignent pas ce minimum. La révision aura lieu à partir du ,Jcr janvier 1865. >> 

J> .~RT. 4. - L'article 71 est modifié comme suit : 

11 Toute décision relative à la collation <l'une pension fait l'objet d'un arrêté 
" royal, pris sur l'avis conforme du conseil d'administration. ,, 

v ÀRT. 5. - Notre l\linistrc de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. » 

L'indication des établissements dont le personnel participe à la caisse a été 
· donnée dans les notes explicatives produites à l'appui du Budget de l'exercice 
·1861. On a constaté alors que le nombre des participants, à la date du 1,e, janvier 
1862, · était de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 989 
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REPORT. • • . 989 

Pendant l'année i862, le nombre des nouveaux participants a êtê de. 100 

ENSEMBLE. 
, 

A déduire ceux qui ~nt cessé leur affiliation pendant la même année. 

Reste, au 1 e, janvier t 863 

i,089 
56 

Le tableau suivant renseigne toutes les recettes faites pendant l'année 1862. 

1 A!IJIUl..lTIOJIS •OJITUT lnTl!RiTS 
de IIEC:&TTE TOT.\L 

• .,.. -.or#DIDCAtM •..- çapltau.:at 
dépc::r..a.o• accldoDtCllle. 4cJ& rceeUc,111. 

cr«1u.!,. plo<h. 
~ON ACQ~1mu. 

51,012 06 20,752 50 10;'; 92 175 5?> S1,112 01 

Le tableau suivant renferme toutes Jes dépenses faites pendant Ja même année. 

1 1 
PAIITS RDIDOVl\.~F.Xll:TTS FRAIS 

Pll~SIOllS d"intcncM,c.Q.dans tl FIIAIS OiPEIISES TOTAL 
it, cr1ua.t11"erts de courtage des 

oc:.-icordfte■• 
pc,a,iiloA•· do ,radminb,n1Jon. ec,,pU.aus. d1YeW'•e•. d&.fl lil6penac,,,. 

(Ml.,de •• loldu , •• H.fJJUI, 
jula IMC). pb-'•· 

! 

:.j2,840 so 4,628 32 231 35 1,400 ~ 51 84 • 39,161 31 

1 

li résulte des deux tableaux qui précèdent que les recettes se 
sont élevées à . . . . . . . . . . . . . fr. 

et les dépenses à . 
8i,H2 91 
59,16-t 51 

EXCÉDANT DES RECETTES. . fr. 41,951 60 

Cet excédant a êté placé en .rentes belges sur J'f~tat. La caisse possédait, à la 
date du ~l décembre 1862, un capital, valeur nominale, de 1,256,600 francs, en 
rentes 21/2 p. 0/o, produisant un inté~êt annuel de 51,4f 5 francs. 
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Le tableau suivant indique le nombre et le montant des pensions créées, ainsi 
q~e de celles éteintes, pendant l'année t862. 

Dlfireac:o• i 
•••••.• uu 1 

raire ldpclllwlal 
aLU. 801 poar OtC'roi•• an.1 DU~ du d det •• ékl•1t-1 

instituteurs ••n1<u1t du •• ,cmlonll l01111,11cu11 •• .lccn,wc- alfflld.lnu t• rel.lu_ •••.•• ,. 
•• veuves. ,1i,r d'•11• d'I•• orplielins. •• ,·eu,es. ,u,au. •·1.. orphelins. ...,, Ill ___,,_ 

profweu11. 10011. 1ULu1rl,e1. TOT.AIJI'. pror,,.eart, •••••tri«•. ,uTA • E 1 1: nie! ~ __._ ... ifî _._...._-... ~ ~ ...-......-..._ ......__....__. --.....,....._. ';!,:' Dpooro . - . .; . .: . .: . .; . . . . . . . . . .; ... . .. 
1 ; l = .5 Il .li i ~ ; t J l : ! = i I i 1 \ ; ,..,1o., ptDINDI! 1 g ! i ij g i g 2 i a IS ; ii E Î: & Ïi i i H- • ae- 1 
7. ;a :r. :al Y: :Il ~ :a ,. X ~ :! ;r. ; ,'- ! ;. :1 ~ ::;ir eitnlm. tonléa. ~ 

·· i~· .. ·i toi•··" ·h•~ ·i · ... · · i· •. ·i·~·i ,~ ·1 t' ·· 100 
• 1 · i · r · i ·~ .. ·1•~;•·i . 

PENSIONS ACCORDÉES EXTINCTIONS DES PENSIONS. 

A la date du -te, janvier 1863, le nombre des pensions à servir était de H2, 
montant ensemble à 59,258 francs. 

CHAPITRE III. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE. 

Le tome Vil des Documents annuels, publiés par le Département de l'Intérieur 
avec le concours de la commission centrale de statistique, a pu être terminé à 
l'époque accoutumée; la distribution en a été faite à l'une et à l'autre Chambre 
législative dans la séance du f 2 mai 1863. Il comprend le mouvement de la popu­ 
lation et la statistique médicale en 186-1., les résultats de la levée de la milice natio­ 
nale de la même année, et la statistique financière des communes pour l'exercice 
clos de 1860, et, en ce qui concerne le Ministère des Travaux publics: la situation, 
également pour l'année i 86:1, des routes pavées et empierrées, des chemins de fer, 
des voies na vigahles ainsi que des ports et côtes; ensuite, celle des postes et télé­ 
graphes et de l'industrie minière et sidérurgique; enfin, les recettes et dépenses 
générales du Département. te tome VIII, en voie de publication, renfermera, outre 
les matières ci-dessus indiquées : i O les résultats des élections faites au mois de juin 
1865, pour le renouvellement par moitié du Sénat et de la Chambre des Représen­ 
tants; 2° ceux des élections provinciales et communales qui ont eu lieu respective­ 
ment au mois de mai i862 et en octobre 1865. 
Trois volumes composeront l'Eœposé général de la situation du royaume, plus 

étendu que celui de la période décennale antérieure ; le premier et le troisième 
pourront être distribués dans le cours de la session, Ja publication du second, qui 
se rapportera aux Ministères de la Justice, de la Guerre et des Finances, étant 
subordonnée à l'achèvement de l'enquête générale sur la bienfaisance, instituée au 
mois de septembre 1859. 

(Voir, à la fin du présent cahier, l'analyse des Eœposés de la situation admi1_iis­ 
trative cles prov!nces, session de {863.) 

5 
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CHAPITRE IV. 
PR.US DE L'ADMINISTRATION DANS LES PROVINCES. 

ART, 11 à 57. 
Voir le cahier de l'année 1860. 

CHAPITRE V. 
FRAIS DE L'ADMINISTRATION DANS LES ARRONDISSEMENTS, 

ART. 58 à 41. 
Même observation. 

CHAPITRE VI. 
IULICE. 

ART. 42. - Indemnités des membres des conseils de milice f qu'ils 
résiden: ou non au lieu où siège le conseil) et des 
secrétaires de ces conseds. - Frais d'impressions et 
de voyage pour la levëe de la milice. - Vacation 
des of!iciers de santé en matière de milice. . . fr. . 65,000 > 

Depuis le vote du Budget de i.865, il ne s'est produit, quant à la milice, d'autre 
fait important que la présentation, dans la séanca'de la Chambre des Représen­ 
tants du ·l 5 novembre 1862, d'un projet de loi revisant toutes les lois sur celle 
matière, projet qui est accompagné d'un Exposé des Motifs très-étendu , expli­ 
quant les hases de cet important travail. 

Le Département de l'Intérieur a donné, à l'appui du Budget de 1860, des ren­ 
seignements sur le résultat de )a levée de milice de i 859; ces renseignements 
offrant un nouvel intérêt depuis la présentation du projet de loi, il croit devoir 
comprendre dans cette note ceux qui concernent les trois levées suivantes : 

Nombre d'inscrits . . . 
d'exemptés définitivement 
pour un an. • . . . 
de désignés pour le service. 
Contingent. . . 

Incorporés en personne. . 
par remplaçants 
par substituants 

Ajournés des levées précédentes qui, portés en tête de ln liste 
de l'année suivante et désignés pour le service, ont con­ 
couru à la formation du contingent: 

Incorporés en personne 
par remplaçants 
par substituants 

Retardataires • , . • . 

1860. 1861. 1862. - - 
44,196 44,894 44,9i5 
3,701 5,578 5,409 

12,618 12,267 t t,80i 
27,867 29,049 29,693 

" J) " 
6,479 6,389 6,4.99 
t,t29 1,169 1,216 
1,523 1,289 1,455 

647 
50 
58 
271 

699 
10 
72 

2i0 

539 
J6 
59 

235 
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CHAPITRE VII. 

G.4.RDE CIVIQUE. 

Inspections générales; achat, entretien et réparations des armes, etc.; 
personnel du magasin central . . fr. 20,080 }) 

Les grades conférés dans la garde civique, soit par le Roi, soit à la suite d'une 
élection, ont une durée limitée à cinq ans. ' 

Les dernières élections générales ayant eu lieu en 1858, pour la garde civique 
active, il a fallu procéder à <le nouvelles élections en 1865 : ces élections ont été 
faites en conformité d'un arrêté royal du 15 mai 1865. 

Quelques localités sont en retard de satisfaire à la loi sous ce rapport; des 
mesures vont être prises pour que celle-ci reçoive sa pleine et entière exécution. 

La loi du 8 août 1862 a mis à la disposition du Gouvernement une somme de 
160,040 francs pour la transformation en armes rayées des fusils et mousquetons 
de la garde civique, et pour l'acquisition de carabines et de mousquetons rayés. 

L'acquisition de ces dernières armes a été faite. 
La transformation qui introduit dans l'armement une amélioration constatée et 

réalisant toutes les espérances que l'on avait conçues, se poursuit avec toute l'acti­ 
vité qu'elle comporte, et elle sera entièrement terminée pour la fin de celle année. 

Divers corps de la garde civique ont. été inspectés en 1862 : ce sont ceux de 
Louvain, Philippeville, Tournai, Alost, Molenbeek, Mons, Namur, Charleroi, 
Dinant et Hasselt. On ne peut que répéter ce que l'on a dit antérieurement, c'est 
que ces inspections aident puissamment au maintien et au développement de 

"l'institution. 
Les élections générales de cette année et le désarmement partiel ou général de 

la garde civique opéré à cause de la transformation des fusils, permettront diffici­ 
lement des inspections générales pendant le cours de l'année 1865. 



(N° 123.] C ~o.) 

NOTES EXPLICATIVES. 

Organisatwn des gardes civiques actives 

INF ANTl:RIE. CHASSEURS- CHASSEURS- 
DÉSIGNATION :tcU1k~VH!, C.lAJ.BJN'UaS. 

-. ·- ' --------------.. 
llES l"II..LES 00 COll•li!IU. Légions. Bataillons. Compagnies. Bataillons. Compagnies. Compagnies. 

Auvers. 1 4 24 " 1 • 
Malines . 1 2 8 ~ " " 
Turol'Oul. . • 1 (j ,. • .. 
Anderlecht " 1 2 " " • 
Bruxelles . . 4 12 48 1 4 >) • 

Diest . . . • 1 0 )) >) " 
helles-Ettcrbeek. 1 2 9 .. • . 
Jodoigne . )\> 1 3 n .. >) 

Louvain 1 2 12 >) 1 >) 

Molenbeck-Lacken . . 1 2 0 » » >) 

S•-Gilles " 1 3 ., " )) 

St-Josse-tcn-Neode . . 1 3 12 » )) .. 
Schaerbeek . . . • 1 0 >) >) >) 

Tirlemont. . . 1 4 )) • ,, 
Vilvorde . • 1 5 )) • n . 
Wavre. • 1 5 » • )) 

Bruges. 1 2 0 n 1 " Courtrai . . 1 2 8 " . • . Menin. • 1 5 )) " )) 

Ostende • 1 5 )) . " Ypres . . . ,,, 1 4 >) • >) 

Alost . 1 2 8 )) >) • Audenarde . . 1 5 )) • )) 

Gand 2 0 24 )) 1 )) 

s•-Nicolas. • l 4 ., ., )) 

Tcrmondc. . 1 4 " • >) 

Ath. . 1 1i D " " Binche. n 1 4 • n ,, 
Charleroi • n 1 4 .. . " Chimay . . n >) 2 . . ., 
Mons . 1 2 8 » 1 )) 

Thuin. . J 3 . » n 
Tournai 1 2 !) • • 1 
Huy . 1 5 • • >) 

Liéi;e . . 1 4 24 1 4 )) 

Verrier.s 1 2 8 " • )) 

Hasselt. • 1 5 • • )) 

Arlon . . • 1 4 • • >) 

Bouillon . • 1 2 • )) • Dinant. • 1 3 • • )) 

JSamur. . 1 2 7 " • " l'tlaricnbourir . . • • 1 • • • Philippeville • • • 1 • • » 
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1our ta période quinquennale 1865-1868. 

ABTJLLEJUE. SAPEURS-POllPIERS. CA.VALEllE. 
1 - - - -- 

:p.g11iesT - - - Observatirni.. 
1 Division,. BalCerie,. Secliou. Sectiou. Escadron,. Demi• Peloloas. 

1 -"- .. 
1 i 1 . . . • • 1 .. . p • • ., • .. .. . • " • - . . . • Unifonoe en toile . 

1 . ' • • • • • ~ - 1 . (') 1 , . . . . 1 . (1) Artillerie montée. 1 . • . .. . . • . Uoifonoe e• toile . : . 
• • • . 2 . . • 1 . • . . • . • . 

l • . . • ~ . " . i 
" . • • " . . . 1 
" • • • . . • • l • • • • . . " . i J . • • " • . . . . . . 1 . • . . 

' • . • • • . • . 1 . . • • . .. • Unifor,pe en loll• . 1 . . 
• . • . . • .. • 1 . • . 1 • .. ,. . 1 . • • . " . . .. 
• 1 • . .. • . • 
• ,,. . . • " . " . . . . . . . 1 
• . . . . . . • . (1) 1 . . . . 1 • (S) Artillerie motalie. 
• . " • • . • • 
• .. " • " • . • 
" . 2 1 . . . . 
• • • • " . . . ! 
• 1 . • . . . . 
• • • . 1 " " • 

1 . • 1 • " . . • 1 
Uniforme en toile • ! . • • . .. . . . 

l • (3) 1 . 1 . , 1 • (1) Artillerie montée. 
' • . . . . . . . . 
1 l . ,. • • . 1 , 
' • • . • .. . . 1 i 

• • . . . . • . 
!t 1 • • . . • . • 

• • 2 . 2 . . . Uoïrorme m toile pour l'in- 1 
• . 1 fanterie. 1 • • . • . 
• 1 • 1 . . • • 
• .. 

l • . • . . . . • • . • . • .. 1 

6 
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CHAPITRE VIII. 
ll~1'ES N.\TIONALES. 

ART. 48. - Tir national: Prix en argent, en armes, en objets d'or·­ 
[évrerie, etc. - Tirs communaux : StJvsides pour la 
construction de cibles el l' e1icow·ageme11t des ti1's en 
7n-ovince . . fr. 45,000 » 

Le temps n'a fait que confirmer toutes les appréciations faites sur l'avenir du tir 
national, qui, convenablement doté aujourd'hui par la loi budgétaire, ne pourra 
que mieux atteindre le but et satisfaire aux besoins pour lesquels il a été institué. 

Le concours qui a eu lieu cette année, el sur lequel l'état qui suit fournit quelques 
données, constate la participation d'un moins grand nombre de tireurs que celui 
de l'année précédente. Cela ne prouve pas que le goùt du tir se soit affaibli : la 
cause réelle de cette diminution, c'est ~que plusieurs corps de la garde civique 
n'avaient point encore <le fusils transformés et ne croyaient pas pouvoir lutter· 
contre une arme rayée. 

Tin NATIONAL (C0Ncou11s 1863). - HÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 

NOllBRI! N0YD~E NO»llllE !IOl'E!\Nl:: 
1 flOllBIII:: .,. p.% NOMlll\f. \'iO~lBI\E de, b11UC!• dt 

de patio bl1u:ac11 »eut" bhu1ca do• b11llc" 
(lUÎ ont 

d• de qul ont de" cJbleM-, ~11;1 CJruurfl, 
lmllcH tlréu.111 . 1 I "hl a. ern n c, c. 10 ccntiimarts. '20 ccnlimif:1rc-s:. auein l la cible. 

ClnLES FIXES. 

Gm·de civique. lnfantcrie. (Distance : i 00 mëtres.) 

4 1 2,000 1 14,530 1 2,=58!) l 140 1 1 16 p .0;0• 

Chasseurs-éclaireurs. (Distance : 225 mètres.] 

1 1 ;;r,5 1 1,825 1 498 1 ~ 1 4Ï> 1 27 p. o/o· 

Artüteurs et euoaliers. (Distance: rno mètres.) 

1 1 340 1 l,i00 1 487 l ;'il 1 ., 1 2!) I•• '/0• 

' Armes de guerre. (Distance : 220 mètres.) ! 
l 

2 l 480 1 ·1,800 1 Oà, ·1 101 1 181 i 20 p. "lo• l 
' 

Arquebusiers et carabiniers. (Distance : '225 mètres.] 
1 

1 1 1G7 1 1,665 1 404 1 50 1 J 10 j 24 p. 6/o· 1 
1 
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l NOllllRE NOMDRE l NOllBRF. !fOYENNE 1 N0ll8[\lc: 
NO»BRE NC\~181\E dt, bau-,,,, Ù< <le p. O/o 

de pc:tUij: blallC'II 1•etltH bta,u,• ,le Jutillea qul ont 
d• d• deH clblcPJ, de t•r-ettr"i, qui ont 

bC\Uc,. Uréell~ atteint ln cible. 20 centim~I ees. 

1 

tO (entimhre,., alteinl la cible. I 

CIBLES A 'VOLONTÉ. 

Gerde civique. Infanterie. (Distance: 110 mètres.) 
sinn:s. 

13 1 11,240 1 5û, 180 1 20,140 1 1,795 1 )) 1 Slip.¼- 

Chasseurs-éclafreurs. (Distance : 225 mètres.) 

2 1 1,804 l 0,470 1 3,817 1 ,., 1 303 1 30 p. °io• 

Artilleurs et cavaliers. (Distance : 100 mètres.) 

5 1 2,020 1 10,0IJ0 1 4,471 1 50û 1 • 1 45 p.¼- 

Armes de guerre. (Distance : 225 metres.) 

10 1 10,151 1 50,1355 1 32,182 1 1,225 1 2,306 1 04 p.¼- 

Arquebusiers et carabiniers. (Distance : 225 mètres.) 

2 1 1,578 1 7,805 1 " 1 558 1 1,056 1 18(),°/o, 

CinLES D'UOi,NEUR. 

Gurde civique. (Distance : '100 mètres.) . 
5 1 865 1 8,650 1 2,821l 1 207 1 ,. 1 55 p.°fo. 

- 
Armes de guerre. - (Distance : 225 mètres.) 

5 1 -165 1 4,650 1 1,530 1 ll3 1 150 1 53 p. °lo• 

TOTAL G_ÉNÉRAL. 

112,-102 1 G0,681 1 4,566 1 4,158 

On ne peut établir une comparaison exacte entre les résultats des tirs de 1862 
et 1865, parce que, pour l'infanterie comme pour l'artillerie, la cible dont on a fait 
usage au tir de 1865 a été réduite de plus des trois quarts de la dimension qu'avait 
celle de 1862. 

Malgré celle différence dans les buts placés devant les tireurs, lorsque les fusils 
et les mousquetons, passant de la cible fixe à la cible à volonté, se sont trouvés dans 
des mains plus exercées, la moyenne des balles utiles s'est élevée à 56 p. 0/o pour 
l'infanterie et à 45 p. 0/o pour l'artiller'ie. 

Ces résu ltats remarquables, obtenus dans des conditions bien inégales relative­ 
ment à 1862, prouvent à suffisance que la transformation a amélioré l'armement 
de la garde civique. 

7 
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CHAPITRE IX. 

RÉCOMPENSES HONORIFIQUES ET PÉCUNIAIRES, 

ART. 49. - Médailles ou récompenses pécuniaires pour actes de 
dévouement, de courage et d'humanité. . . fr. 10,000 

UÉCOillPENSES ACCORDÉES EN !861. t862. !86:'>. 

Décorations de l'Ordre de Léopold. ,, /) I> 

Médailles en or H 25 18 
Id. en vermeil . 70 104 59 
Id. en argent . 575 495 555 

Récompenses pécuniaires " )) 18 

Comme les années précédentes, la distribution des médailles en or et en vermeil 
s'est faite solennellement pendant la célébration des fêtes nationales: les médailles 
en argent sont envoyées aux administrations locales qui en font la remise aux inté­ 
ressés en séance du conseil communal. 

CHAPITRE X. 

LÉGION o'noNNEUR ET CROIX DE FER. 

ART. 50. - - Légion d'honneur et Croix de fer; combattants blés- 
sés , etc. . . . . . . fr. 200,000 )) 

Le crédit alloué au Budget de 1865 se trouve réparti de la manière suivante : 

1° 58 légionnaires à 
2° 50 veuves de légionnaires à 
5° 465 décorés de la Croix de fer . 
4° 197 veuves de décorés de la Croix de fer. 
5° 145 comballants blessés non décorés. 

. fr. 250 )) 
200 !> 

250 l> 

100 " 
250 !> 

Quatre décès ont été signalés celle année dans la 1 '" catégorie, trois dans la 
seconde, quatorze dans la troisième, zéro dans la quatrième, deux dans la cin­ 
quième; les pensions qu'ils ont rendues disponibles ont été accordées soit à des 
décorés de la Croix de fer, soit à des veuves de décorés. 

Il y a cependant encore un assez. grand nombre de demandes de pensions aux­ 
quelles il n'a pu être donné suite à défaut de ressources suffisantes, quoique les 
décorés qui les ont faites se trouvassent dans les conditions voulues. 
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CHAPITRE XI. 

AGRICULTURE. 

ÀRT. 52. - Indemnités pour bestiaux abattus. 

Un crédit supplémentaire de 105,000 francs a été accordé pour pourvoir à l'in­ 
suffisance de l'allocation ordinaire de l'année 1862, qui a été ainsi portée à 
255,000 francs. 

1,e tableau ci-après indique la répartition <le la dépense entre les provinces et 
par catégorie d'animaux. 

On remarquera que la Flandre orientale seule absorbe une somme de plus de 
97,000 francs. 

L'accroissement des abattages d'animaux atteints de maladies contagieuses dans 
cette province provient du développement qu'y a PMS, depuis quelques années, la 
pleuropneumonie exsudative, ·"' 

Dans la province de Liège, la dépense a aussi augmenté notablement, par suite 
<les ravages que le typhus charbonneux continue à faire parmi les chevaux et les 
bêtes bovines. 

Afin d'éviter les retards qu'éprouve la liquidation des demandes d'indemnités, 
pour bestiaux abattus, par suite de l'insuffisance du crédit annuel porté au Budget, 
le Gouvernement a proposé de porter cette allocation au Budget de 1864, à 
240,000 francs, en prélevant l'augmentation de 90,000 francs sur le 5mc Liers du 
fonds de non-valeurs, lequel reste sans emploi, par suite de la suppression décrétée 
par arrêté royal du 5 octobre t 865 des secours accordés sur ce fonds spécial. 
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La commission ehargèe par le Gouvernement d'apprécier la valeur de l'inocu­ 
lation de la pleuropneumonie, d'après le procédé du docteur Willems, a continué, 
pendant l'année 1865, les expériences commencées en 1861 dans la Flandre 
orientale. IWe rendra prochainement compte des résultats qu'elle a obtenus, el il 
est à espérer qu'ils seront tels qu'elle pourra mettre un terme à ses travaux. 

AnT. 53. - Service vétérinaire. - Police sanitaire des animaux domestiques. 

Allocation de 1862 . 
Crédit supplémentaire 

. fr. vo,ooo " 
i.2,000 ,, 

Fr. ü2,000 n 

Emploi du crédit: 
·l O Frais de voyage <les médecins vétérinaires du Gouvernement. fr. 
2° Indemnités temporaires. 
3° Frais relatifs aux expériences destinées à constater l'efficacité de 

l'inoculation de la pleuropneumonie exsudative 
/j.o Impression de documents sur la police sanitaire 

'l't,'fAL, . fr. 
EXCÉDANT. 

!1-1,685 50 
-15,950 02 

5,4i5 ~ 
711 80 

61,802 3'2 
197 68 

Par suite <le l'augmentation considérable <les abattages d'animaux atteints de 
maladie contagieuse, le crédit ordinaire de 50,000 francs est devenu insuffisant. 
C'est pourquoi une allocation supplémentaire de 12,000 francs a été accordée en 
·I 862. Afin d'éviter le retour de ces demandes de crédit, le Gouvernement a pro­ 
posé <l'augmenter, au Budget de 1864, l'article o5 de t0,000 francs, à prélever, 
comme la majoration de l'article 52, sur le 5me tiers du fonds de non-valeurs. 

Le nombre des sections vétérinaires dont la surveillance est confiée, au point de 
vue de la police sanitaire des animaux domestiques, à des vétérinaires du Gouver­ 
nement, reste fixé à 252. 
21/i, vétérinaires sont attachés à ces sections; 20 sections sont vacantes et des­ 

servies provisoirement par le médecin vétérinaire le plus voisin. 
570 personnes sont portées sur les listes officie11es de 1865, comme étant auto­ 

risées à pratiquer la médecine vétérinaire, savoir: 
377 médecins vétérinaires; 
198 maréchaux vétérinaires. 

Voici le relevé des animaux atteints de maladies 'contagieuses et déclarés aux 
autorités pendant les années 1858 à 1862: 

CIIEVAtJX, ntTP.s A COR:l'ES. JIOUTOttS. PORCS. TOTAL. 
- - - - 

1858. 946 2,285 105 288 362(t, ' - 
1859. 1,018 5,825 i76 23 5,0!J.2 
1860, 1,019 3,182 8 2~ 4,2:52 
186-1 . 971.t- 5,845 !) 10 /J.,820 
1862. ·1,156 5,917 66 22 5,161 
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La pleuropneumonie exsudative continue à étendre ses ravages; le nombre des .• 
cas de cette maladie, constatés pendant les cinq dernières années, a été : 

En 1858 de . 1,729 
En 1859 de . 5,254 
En 1860 de . 2,775 
En 1861 de . 5,425 
En 1862 de . . 5,555 

Les faits relatifs à l'état sanitaire des animaux domestiques sont, chaque année, 
dans le Bulletin du Conseil supérieur d'agriculture, l'objet d'un rapport très­ 
étendu. 

HARAS DE L'ÉTAT. 

ARTICLES 54, 55 ET 56. 

Le haras n'a reçu aucune modification en 1862. 
La majoration de 5992 francs, demandée à l'article 54 du Budget de 1864, a 

complété, avec celle de 1958 francs allouée pour l'exercice 1865, ta somme de 
5950 fr~ncs, montant de l'augmentation de traitement à accorder au personnel. 

Les crédits alloués en ·1862 out été répartis comme il suit: 

AaT. 54. . fr. 59,150 » 

55. . 1,500 J, 

56 a. ' fr. 55,2M, 67 1 t 02 000 1) 

56 b. 48,704 55 ' 

Au 31 décembre t862, le matériel vivant du haras de l'État était de o1 étalons, 
5 reproducteurs ont de plus été placés en stations permanentes. 

Dans le courant de l'année t 862, quatre étâlons sont morts, sept ont été réfor­ 
més, sept ont été achetés à l'étranger. 

51 étalons ont été envoyés en_ station dans les provinces en 1865. 

Le nombre des saillies opérées par les étalons du haras de l'Etat a été: 

En -1865 de . . 
En t862 de . 
En 1861 de . 
En 1860 de . 
En t859 de . 
En 1858 de . 

1,898 
1,96t 
t,780 
t,716 

. . 1,559 
f,609 
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ART. 57. - Amélioration de la race chevaline indigène; exécution des règlements 
provinèiaux sur la matière; exécution des règlements provinciaux 
pour l'amélioration de la race bovine; amélioration des espèces 

. bovine, ovine ei porcine. 

Pour l'exercice 1862, la dépense se répartit comme il suit : 

1° Amélioration de la race chevaline indigène; exécution des rè- 
glements provinciaux sur la race chevaline . . . . . fr. 57,599 05 

°!" Exécution des règlements sur la race bovine . . 6,669 50 
3° Amélioration des races bovine, ovine el porcine. Achat d'ani- 

maux . . . 

ÎOTAL, 

ALLOCATION. 

. fr. 

49,25i 47 

95,500 » 

95,500 11 

. t 29 animaux de race perfectionnée ont été achetés par le Gouvernement au 
moyen de la somme ci-dessus indiquée et des subsides alloués par les provinces. 

En voici le détail : · 

29 taureaux de la race de Durham , 
30 génisses, 
3 taureaux de la race de Devon, 
5 génisses, 
5 taureaux de la race d'Ayr, 
4 génisses, 

20 béliers et brebis eheviot , 
1.0 brebis d'autres races anglaises, 
29 verrats et truies de races anglaises. 

Ces animaux ont été placés en station ou mis à la disposition des éleveurs par ad­ 
judication publique I et répartis entre les diverses provinces de la manière suivante : 

Provinee de Brabant 11 taureaux, 6 génisses, 9 porcs. 
de la Flandre occidentale . 1 - 10 - 2 

de la Flandre orientale 8 - ,, - 2 
de Hainaut 7 - .4 - 4 

ile Liége • 3 - 4 - 2 

de Namur 5 - 6 - 8 - et 10 bêtes ovines. 
de Luxembourg. 4 - 7 - 2 - et 20 bêtes ovines, 

All.T. 58. - Conseil supérieur et commissions provinciales d'agricultttre; 
encouragements aua: sociétés agricoles, etc. 

Le crédit de 108,700 francs, alloué pom· l'exercice 1861, a été réparti de la 
manière suivante: 

8 
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f ° Conseil supérieur et commissions provinciales d'agriculture. fr. 19,019 -17 
2° Subsides pour concours et expositions . . . . 79,216 IJ.t 
5° Achat d'instruments aratoires et de graines. _:_ Dépenses di- 

verses. • ·10.464 42 

ÎOTAL. . fr. 108,700 " 

ART. 59. -Enseignement proîessicame! de l'agrjculture et de l'hor­ 
ticulture; complément des frais de /u établissement 
de l'instinn. agricole; conférences; traitements de 
disponibilité. . . . . f'r. 159,000 , 

La somme de tH,000 francs allouée en 1862, a été répartie comme il suit: 

1° Institut agricole de l'État. . . . 
2• Ecole d'horticulture de l'€tat à Vilvorde . 
5• - - - à Gendbrugge. 
4° Frais des jurys d'examen et des commissions de surveillance. - 

Dépenses diverses . 
5° Traitements de disponibilité 
6° Frais des conférences. . . 

. fr. 7219i 1 77 
18,860 J) 

1'2,000 · 7J 

529 20 
1,800 ,, 
4 839 05 , 

ÎOTAL. . fr. Hi,000 » 

Un rapport spécial a été présenté, pour l'année 1862, aux Chambres législa­ 
tives, sur l'enseignement agricole, en exécution de l'art. 10 de la loi du 18 juillet 
1860; un rapport semblable, pour 1865, sera déposé dans le courant de la 
session. 

Le nombre des élèves qui ont fréquenté les cours de l'institut a été de 59 en 
!861-1862, et de 50 en 1862-1865. Parmi ces derniers, il y avait 50 belges et 
20 étrangers. 

ART. 60. - Service des défrichements de la Campine. 

La somme de25,100 francs, allouée pour l'exercice 1862, a été dépensée comme 
il suit : 

1° Traitements du personnel 
2° Frais de bureau . 
5° - de route. . . . . 

. fr. 21,000 )) 
1,800 I> 

2,500 J) 

ÎOTAL, . fr. 20,100 !) 
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ART. 61. - Mesures relatives au défrichement. 

Détail de la dépense pour l'exercice 1862: 

t O Travaux d'entretien des irrigations de la Campine, travaux 
graphiques, frais des manœuvres de nuit pour servir à l'alimenta­ 
tion des canaux . . fr. 

2° Indemnité el frais de voyage des agents de défrichement et 
de boisement dans les provinces d'Anvers, de Limbourg, de Liège, 
de Luxembourg et de Namur . . 

5° Frais· d'entretien des pépinières d'arbres forestiers, créées 
dans les provinces de Luxembourg, de Liège et <le Namur, achat 
de graines d'essences résineuses . . • 
/1° Subsides aux communes pour opérer des boisements. 
5'' Distribution de la chaux à prix réduit aux cultivateurs de la 

zone ardennaise . 

/f.,666 85 

1 f ,056 41 

7,158 56 
5,200 " 

ÎOTAL. • fr. 
MONTANT DE L

1

ALLOCATION. 

ExctDAN'r . fr. 

51,027 45 

59,059 96 
60,000 )J 

940 04 

ART. 62. - Personnel de l'École de médecine eétérinuire de rF;tat. 

L'allocation de 60,800 francs, accordée en 1862, a été complétement épuisée. 
L'augmentation de 5000 francs, votée en 1865, et celle de 5800 demandée 

pour 1864-, afin d'augmenter les traitements du personnel, porteront ce crédit à 
67,600 francs. 

ART. 65. -Matériel de l'École. - Jury. 

L'allocation de 69,200 francs, accordée en 1862, a été absorbée. 

Le nombre des élèves qui sont admis à fréquenter les cours, pour l'année scolaire 
1865-1864, est de 68, dont 60 élèves internes et 8 externes. 

19 suivent les cours de la 1 •e année d'études; 
:i8 _ _ 2me 
18 - - 5me 
15 

22 élèves se sont présentés, en 1865, devant le jury pour obtenir le grade de 
candidat vétérinaire : 

1 a été admis avec grande distinction ; 
9 ont été admis avec distinction; 
8 - d'une manière satisfaisante; 
/1, ont été ajournés. 

9 
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18 élèves se sont également présentés pour obtenir le grade de médecin vété­ 
rinaire : 

1 a été admis avec grande distinction; 
4 ont été admis avec distinction; 

10 - d'une manière satisfaisante i 
5 ont été ajournés. 

ART. 64. - Subside à la Société royale d'~orticulture de Bruxelles. fr. 24,000 » 

(Voir les notes à l'appui du Budget de 1861.) 

CHAPITRE XII. 

VOIRIE 'VICINALE ET HYGIÈNE PUBLIQUE. 

AnT. 65 a. 

b. 
C. 

Encouragement pou» l'amélioration de la vofrie 
vicinale . · . fr. 

Indemnités aux commissafres-voye1·s .. . 
Subsides pour travaux qui intéressent l'hygiène 
publique . 

980,000 11 

20,000 I> 

150,000 :i 

TOTAL. . fr. ·1, 150,000 , 

Les notes explicatives du Budget du Département de l'Intérieur, pour l'exercice 
1865, rappellent les règles suivies par le Gouvernement dans la répartition <les 
subsides destinés à seconder les efforts des communes et des provinces pour l'amê- 
1 ioration de la voirie vicinale, et mentionnent les travaux hygiéniques <lont l'exé­ 
cution est particulièrement encouragée à l'aide du crédit annuellement voté par la 
Législature. 

Ces principes ont continué d'être observés dans la distribution des fonds alloués 
aux Budgets des dernières années, 

Le Gouvernement ne saurait être encore en mesure d'indiquer les résultais de 
la répartition de la somme de i, i 50,000 francs qui a été mise à sa disposition par 
la loi de Budget du Département de l'Intérieur, pour l'exercice courant, en vue de 
favoriser l'extension des travaux de voirie communale et d'hygiène; mais il possède 
les éléments propres à faire apprécier ceux de ces résultats qui s'appliquent à la 
distribution de la même somme figurant au Budget de l'exercice 1862. 

Déjà quelques renseignements ont été produits à cet égard, dans les notes expli­ 
catives du Budget de 1865, au moins en ce qui concerne les travaux hygiéniques. 
Le tableau suivant complète ces renseignements et indique, en même temps, les 
détails de la répartition du crédit de l'année i 86t , qui n'avaient point encore élé 
non plus exposés jusqu'ici d'une manière tout à fait comp1ètc. 
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1861. :1862. t86t et J.8Gi. 

i Anvers , 05,000 " 84,207 » 170,207 • 
: 
Brabant 118,404 » (1)133,000 • 251,404 • 
Flandre oecidendalc . 117,614 . 118,078 • 235,602 • 
- orientale. 11U,G10 • 115,00G • 234,700 " 

Hainaut 118,522 ,, 115,472 Il 25:5,004 ,, 

a. Voirie vicinale. / Liége . 117,422 " 110,005 . 2i.>S,517 . I Limbourg . 83,551 ., 92,831 • 17(),382 • 
Luxembourg !17,888 ,, 94,250 " lll:l,138 0 

Namur. . 05,527 0 92,248 ,, 187,iï5 • 
: Subsides extraordinaires (il 11,000 n » 17,000 . 
\ Dépenses diverses. ~ 1,487 00 1,487 60 

b. Indemnités au~ commissaires-voyers 10,412 " (3) 21,890 . 41,302 " 

: Anvcrs . 2,78G • 15,404 • 18,HJO ,, 

Brabant i.>7,780 ~ 5/i33 . . 
Flandre occidentale ::ï0,740 • 13,500 . 44,240 . 
- orientale. • 50,557 • 30,557 • 

Hainaut :!2,404 » 10,167 • 52,571 . 
c. Hygiène ' < .. Liegc 4,000 • 30,000 • 54,000 • 

J Limbourg . 7,000 . 23,550 • 30,550 • 
Luxembourg 1ï,170 • 21,350 >) 58,520 . 

1 

\ Namur. 28,120 • 0,000 • 54,120 . 
1 
\ Dépenses diverses • 484 40 484 40 

---- 
1,149,950 ' 11,150,000 • 1 2,200,!l50 " 

(1) Dans le chiffre ile 153,000 francs représentant la part attribuée à la province de Brabant, dans le crédit 
alloué au Budget de 1802, pour travaux de voirie et d'hygiène, figure 1111 subside de 15,000 francs, destiné à 
couvrir une partie de la dépense résultant de travaux de voirie communale entrepris dans les faubourgs de 
Bruxelles. 

(2) Une somme de 17,000 francs a dû être répartie, en 1801, à titre de subside extraordinaire, entre plusieurs 

1 

communes de la province de Luxembourg, dont la situation réclamait une assistance exceptionnelle. (Voir Notes 
explicatives du Budget de 1805, page 58.) 

(3) Dans le chiffre de 21,800 francs, représentant le total des indemnités accordées , en 1862, aux commissaires­ 
voyers, ligure une somme de 5200 francs qui a été affectée aux dépenses résultant des études générales <JUC l'ins- i 
pccteur-voyer des faubourgs de Bruxelles a été chargé de foire, en vue de la révision générale des alignements · 
dans les communes limitrophes de celle ville. 

Le Département de l'Intérieur, dans la limite des ressources et des moyens dont 
il dispose, veille attentivement à ce que les travaux de pavage ou d'empierrement 
des chaussées vicinales s'exécutent régulièrement et soient conformes aux projets, 
dont la production préalable est une des conditions auxquelles les instructions 
ministérielles ont subordonné l'allocation des subsides de l'État. 

En général, les travaux de cette nature, auxquels il est procédé par voie d'ad- 



[~0 l~3.) ( 34 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

judicatlon publique, et qui sont soumis à la surveillance des agents-voyers, ainsi 
qu'à l'inspection d'un fonctionnaire spécial attaché au Département <le l'Intérieur, 
s'exécutent d'une manière satisfaisante; il n'est point sans exemple, à la vérité, que 
certains abus, que certaines irrégularités se commettent; mais le Gouvernement 
ne cesse de rechercher et d'indiquer aux autorités compétentes les moyens propres 
à les réparer et à en prévenir le retour. On ne peut méconnaitre que d'importantes 
améliorations ont été réalisées à cet égard, depuis l'époque où la Législature a intro­ 
duit au Budget un crédit permanent en faveur de la voirie rurale. 

En revanche, l'entretien des chemins vicinaux, dont la loi fait une charge exclu­ 
sivement communale, laisse beaucoup à désirer sur différents points du pays. 

Une circulaire récente, adressée aux Gouverneurs de province, et destinée à être 
mise sous les yeux des députations permanentes, a particulièrement pour objet l'in­ 
dication des mesures qui semblent les plus propres à remédier à cet état de choses, 
comme à prévenir certains vices dans la construction des chaussées vicinales. 

Voici le texte de cette circulaire. 

Bruxelles, le 16 octobre 1865. 

M0Ns1Eun LE Gouvsnssun 1 

Le mauvais état d'entretien dans lequel se trouvent la plupart des chemins vici­ 
naux empierrés a été, dans ces derniers temps, le sujet de nombreuses réclama­ 
tions. Dans la pensée que cette situation fâcheuse, qui menace si gravement l'avenir 
de la voirie vicinale, a pour cause principale, sinon pour cause unique, l'insuffi­ 
sance des ressources communales, plusieurs conseils provinciaux ont émis le vœu 
de voir le Gouvernement intervenir, par voie de subsides, dans les dépenses d'en­ 
tretien , de même qu'il intervient dans les dépenses de construction des chaussées 
vicinales. 

Les raisons qui m'ont empêché d'adhérer à cc vœu vous sont connues. J'ai eu 
l'occasion de les exposer au sein des Chambres, lors de la discussion d(! dernier 
Budget de mon Département, et le résultat du débat qui a eu lieu à ce sujet a suffi­ 
samment démonLré le parfait accord du Gouvernement et de la Législature sur la 
question soulevée. 

Cependant, les faits révélés relativement à la situation déplorable des chemins 
vicinaux empierrés dans beaucoup de communes, méritaient de fixer la sérieuse 
attention du Gouvernement. Aussi, en déclinant toute participation de l'État dans 
les dépenses d'entretien qui incombent aux communes, ne me suis-je point borné 
a rappeler à cet égard les devoirs des communes et les droits de l'autorité provin­ 
ciale. J'ai voulu aussi faire constater les véritables causes de la rapide destruction 
de certaines chaussées empierrées, afin de pouvoir apprécier les mesures qu'il 
convient de prendre pour appliquer au mal un remède efficace. 

Or, les renseignements que j'ai recueillis démontrent à la dernière évidence que 
c'est à l'impéritie ou à la négligence des autorités communales, bien plus qu'à l'in­ 
suffisance de leurs ressources, que doit être attribué le mauvais état d'entretien où 
:,c trouvent, dans plusieurs provinces, la plupart de nos chaussées vicinales em­ 
pierrées. 

11 en résulte, en effet, que cet état de choses tient en premier lieu à des vices 
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de construction, qui ont pour conséquence de rendre l'entretien plus difficile et 
plus coûteux, et, en second lieu. au mode défectueux et suranné d'après lequel 
s'opèrent généralement les travaux d'entretien, · 

Les observations suivantes, sur lesquelles j'appelle toute votre attention, ne 
laissent pas de doute à cet égard. 

c Il se ·produit. à l'occasion de l'établissement de chaussées vicinales, des irré­ 
gularités et des abus qu'il importe au plus haut point de prévenir : lorsque les 
améliorations se font en régie et sans projets réguliers , les communes visent ordi­ 
nairement, par une économie mal entendue, à réduire Je plus possible leur part 
contributive aux dépenses. Il en résulte des travaux incomplets et imparfaits qu'il 
devient souvent impossible, même au prix d'un entretien fort onéreux, de main­ 
tenir en bon état. 

» Si les travaux s'exécutent par voie d'adjudication, il n'est pas rare que les 
projets adoptés se modifient dans l'exécution : on change la direction du chemin, 
on renonce à des redressemets ou à des élargissements figurés sur les plans, on 
altère le profil longitudinal approuvé, dans le but de diminuer le cube des terras­ 
sements, on réduit la largeur de la voie. on supprime les fossés. on diminue 
l'épaisseur de la chaussée, etc. En outre, les travaux, souvent mal surveillés, ne 
s'exécutent pas selon toutes les règles de l'art. 

> De là vient que beaucoup de chemins se détériorent rapidement. Là aussi est 
la principale cause des plaintes légitimes auxquelles donne lieu l'état de la voirie 
vicinale, car la question d'entretien se lie de la manière la plus étroite à celle de la 
construction. 

• Relativement à l'entretien, pour se convaincre que le mode suivant lequel il 
se pratique généralement est inefficace et essentiellement vicieux, il suffit de se 
rendre compte des conditions qui sont indispensables pour constituer m1 hon em­ 
pierrement: les matériaux qui entrent dans un empierrement ne peuvent, à cause 
de Jeurs trop faibles dimensions, résister isolément aux pressions et aux chocs 
provenant du roulage. lis n'ont de solidité que pour autant qu'ils soient bien enche­ 
vêtrés et qu'ils restent constamment en parfaite liaison : alors ils se soutiennent 
réciproquement, forment ùne surface unie et dure sur laquelle les vêhicules ont 
peu de prise et constituent, par leur ensemble, un revêtement imperméable qui 
protège le sol naturel contre l'humidité. Mais si la liaison des matériaux est détruite 
sur un point quelconque de la chaussée et que les dégradations ne soient pas immé­ 
diatement réparées, les conditions de stabilité se modifient complétement : les 
pierrailles isolées, et placées dans des circonstances défavorables à leur résistance, 
s'écrasent promptement sous les roues des voitures, en outre, les eaux pluviales, 
pénétrant à travers la chaussée, ramollissent le terrain sur lequel celle-ci repose, et 
l'on'voit bientôt se former de flaches el des ornières qui s'agrandissent rapidement 
et finissent par détruire eomplétement la voie. Il suit de là que les chaussées en 
empierrement ne peuvent rester viables que si elles sont entretenues d'une manière 
continue, incessante, et que si l'on répare, aussitôt qu'elles se produisent, les plus 
petites dégradations. 

> Une longue expérience a démontré que la méthode dite dtl point à temps, dans 
laquelle des cantonniers, échelonnés sur les routes, sont chargés d'enlever conti­ 
nuellement la boue et la poussière, et de faire disparaitre immédiatement les fla­ 
ches et les frayés: est Je seul mode rationel d'entretien pour les empierrements. li 
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est aujourd'hui universellemeut adopté pour les grandes routes, et les résultats 
qu'il procure sont assez connus pour qu'il soit inutile d'insister sur sa "Valeur. 

" Or, an lieu de recourir, pour les chemins vicinaux, à un procédé aussi simple 
et aussi efficace, on procède encore aujourd'hui, dans la plupart des localités, par 
recharoemems généraux, système essentiellement mauvais et depuis longtemps con­ 
damné par les ingénieurs les pins compétents. Cc mode d'entretien ne peut donner, en 
effet, que de mauvais résultats: pendant trois ou quatre mois <le l'année, à l'époque 
des répandages, l'empierrement, composé de matériaux imparfaitement enchevêtrés, 
donne lieu à un roulage extrêmement fatiguant et se coupe avec facilité; pendant 
le reste du temps, la chaussée, abandonnée à elle-même, ne tarde pas à se couvrir 
de flaches et d'ornières qui, à défaut d'entretien j font des progrès rapides, et la 
viabilité se trouve sérieusement compromise. • 

Ces observations, basées sur les faits constatés par de nombreux rapports d'in­ 
spection, démontrent l'urgence d'une réforme, tant dans le mode de construction 
11ue dans le mode d'entretien des chemins empierrés. 

En ce qui concerne les travaux de construction, le Département de l'Intérieur a, 
depuis longtemps, signalé la nécessité de subordonner l'allocation des subsides qui 
y sont destinés, à la production préalable <le projets régulièrement dressés et à la 
condition que l'exécution en ait lieu par voie d'adjudication publique, sous le con­ 
trôle actif des agents voyers. 

Dans quelques provinces, celte double condition a été observée. Il importe qu'il 
en soit de même partout, tant pour les pa\'agcs que ponr les empierrements. Je 
vous engage donc instamment, 'Monsieur le Gouverneur, à exiger, à cet égard, la 
stricte exécution des instructions contenues dans une circulaire de mon prédéces­ 
seur, en date du 26 janvier 1858. J'ai résolu, ,le mon côté, de soumettre autant 
que possible, au contrôle des agents de l'inspection centrale des chemins vicinaux, 
l'exécution des travaux pour lesquels des subsides sont accordés par mon Départe­ 
ment, et je me réserve de faire procéder, en certains cas, par lesdits agents, à la 
réception des travaux avant d'autoriser la liquidation des subsides. 

Quant aux travaux d'entretien, il est urgent de substituer partout au système 
vicieux des rechargements généraux et périodiques, celui de l'entretien permanent 
par des cantonniers. La théorie el la pratique êtablissent , en effet, la supériorité 
de ce dernier mode d'entretien. C'est celui qui est en usage pour les grandes routes 
empierrées, lesquelles se maintiennent généralement dans un parfait état de con­ 
servation et de beauté. Toutes les communes peuvent voir, à côté de leurs chemins 
vicinaux presque impraticables, des routes de l'É:tat qui sont admirablement tenues. 
L'exemple qu'elles ont sous les yeux des résultats obtenus par un mode d'entretien 
aussi simple qu'èconomique , devrait les engager à le suivre, et leur incurie, à cet 
égard, ne peut s'expliquer que par la fausse idée que l'on se fait généralement des 
dépenses qu'exige l'entretien incessant. JI semble, au premier abord, que l'emploi 
de cantonniers permanents doit accroître notablement les frais. Or, loin qu'il en soit 
ainsi, il est, au contraire, parfaitement établi que l'entretien des empierrements 
est d'autant plus économique, que l'on y consacre, dans une certaine mesure, plus 
de travail, parce qu'alors la consommation <les matériaux diminue dans une plus 
forte proportion que l'augmentation de la main-d'œuvre, et l'on peut poser en prin­ 
cipe, comme l'a démontré un ingénieur distingué de France, qne, dans l'entretien 
des empierrements, le maximum de heauté correspond au minimum rie dépenses. 
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Je ne saurais donc trop vous engager, Monsieur le Gouverneur, à provoquer l'in­ 
stitution de cantonniers permanents dans toutes les localités ou les empierrements 
sont en usage. Les communes qui n'ont point, sur leur territoire, une étendue de 
chemins suffisante pour occuper un cantonnier, pourraient s'entendre avec une ou 
plusieurs communes voisines. Elles interviendraient dans le salaire d'un canton­ 
nier commun, au prorata de la longueur des chemins améliorés appartenant à 
chacune. 

Ce système est déjà en usage dans une partie de la province de Lüxembourg, oü 
l'on peut reconnaitre, à première vue; tes chemins qui y sont soumis. Le règle­ 
ment provincial sur les chemins vicinaux, dans le Hainaut, consac~e égalemenr 
l'institution de cantonniers permanents, et il est gr·andemenL à désirer que cette 
utile institution puisse bientôt fonctionner dans toutes les localités qui ont des 
empierrements. C'est, dans ma conviction, le seul moyen d'assurer la conservation 
et l'amélioration successive des chaussées empierrées, et d'atteindre sûrement et 
sans augmenta Lion de dépenses le but que se sont proposé les conseils provinciaux, 
qui ont cru devoir solliciter l'intervention de l'État dans les frais d'entretien des 
chaussées vicinales. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien communiquer la présente 
dépêche à la Députation permanente, et de me faire connaître les intentions de ce 
collége au sujet. des propositions qui en sont l'objet. 

Le Ministre de l' Intérieur, 
ALP. VANOENPEEREBOO)I. 

ART. 6G. - Inspection des chemins vicinaux, des cours d'eau et de 
l'agriculture. 

Dans les développements du Budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 
18ü4, le Gouvernement, mû pnr le désir de réduire les dépenses de ce Départe­ 
ment. au strict nécessaire, a manifesté l'intention <le supprimer l{) service spécial 
qui avait été institué en 1850 pour faciliter aux. agriculteurs l'application des pro­ 
cédés de drainage. Cette suppression permettrait de réaliser une économie nelle 
de 7651 francs, différence entre le crédit de 10,185 francs qui figurait à l'art. 66 
du Budget de l'exercice 18ti3, dans la colonne des charges extraordinaires, el le 
montant des traitements d'attente {2,531, francs) à payer à deux agents dudit ser­ 
vice qui devaient être mis en disponibilité. 

Il ne semble pas qu'il y ail lieu <le revenir sur cette décision : le service du 
drainage n'avait, en effet, qu'un caractère provisoire, et le but que le Gouverne­ 
ment s'était proposé en l'instituant peut être considéré ~omme atteint, puisque le 
drainage est aujourd'hui connu et apprécié dans toutes les parties du pays, et que, 
d'autre part, un grand nombre de personnes s'occupent maintenant de l'entreprise 
ou de la direction des travaux <l'assainissement des terrains humides. 

Mais le Gouvernement a pensé qu'il serait utile d'employer l'économie résultant 
de la suppression du service du drainage à fortifier l'inspection <les chemins vici­ 
naux, des cours d'eau et de l'agriculture, afin <le permettre à l'administration cen­ 
trale d'exercer un contrôle plus efficace que par Le passé sur l'emploi des subsides 
considérables que l'État et les provinces appliquent chaque année à l'amélioration 
de la voirie vicinale. 

10 
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. Cette mesure trouve sa [ustificatien dans les plaintes nombreuses auxquelles 
donne lieu le mauvais état d'entretien des chemins vicinaux améliorés, ainsi que 
dans les réclamations qui se sont produites à diverses reprises , au sein des Cham­ 
bres législatives, à propos de la discussion du chapitre XII du Budget du Ministère 
de l'Intérieur. · 

On ne saurait se dissimuler que l'état de la voirie vicinale laisse beaucoup à 
désirer, malgré les sacrifices faits par le Gouvernement pour doter les communes 
rurales de bonnes voies de communication. 

Cet état de choses tient à deux causes principales, savoir : la mauvaise exécution 
des travaux et le mode vicieux suivi. dans l'entretien des chaussées en empierre­ 
ment. 

En ce qui concerne l'entretien, qui dans l'état actuel de la législation incombe 
entièrement aux communes, le Gouvernement ne peut procéder que par voie du 
conseil, et il ne néglige aucune occasion de rappeler les administrations commu­ 
nales à l'accomplissement de ce devoir important, ni de lem: signaler les mesures les 
plus propres à atteindre ce but. Tout récemment encore une circulaire a été adres­ 
sée à MM. les Gouverneurs des provinces pour appeler leur attention sur le sys­ 
tème inefficace et suranné suivi presque parfont dans l'entretien des empierrements, 
et pour démontrer les avantages qu'il y aurait, sous le rapport <le la viabilité et <le 
l'économie, à substituer à la méthode des repandages généraux~ qui ne peut donner 
que de mauvais résultats, celle du point à temps, qui est employée avec le plus 
grand succès sur les routes de l'État, et dans laquelle des cantonniers permanents 
sont chargés de faire disparaître les dégradations à mesure qu'elles se produisent. 

Mais en cc qui concerne l'exécution des travaux, dont la direction et la surveil­ 
lance ont été abandonnées complétement jusqu'à celte heure aux administrations 
communales ou aux agents-voyers, la question change de face. Le Gouvernement, 
qui intervient chaque année pour une large part dans les dépenses d'amélioration 
des chemins vicinaux, a le droit et le devoir de contrôler les travaux, de s'assurer 
qu'ils sont faits selon les règles de l'art et de veiller au bon emploi des subsides. 

Sous ce rapport, une intervention sérieuse de l'administration centrale présente­ 
rait une haute utilité, car il se produit dans l'améliora lion des chemins vicinaux, 
<les irrégularités et des abus qu'il importe <le faire disparaitre. 

Lorsque les améliorations se font en régie et sans projets réguliers, comme cela 
s'est pratiqué jusqu'à présent dans le Brabant, le Limbourg et la province de 
Namur, les communes, qui n'ont pris envers le Gouvernement aucun engagement 
précis quant au mode d'exécution des ouvrages, visent ordinairement, par une 
économie mal entendue, à les faire avec la moindre dépense. Il en résulte des tra­ 
vaux imparfaits ou incomplets, et qui donnent lieu plus tard à un entretien telle­ 
ment onéreux que l'on se trouve dans l'impossibilité de les maintenir en bon état. 

La présentation de projets réguliers, et la mise en adjudication des travaux, deux 
mesures dont l'administration supérieure n'a cessé de recommander l'adoption, 
semblent constituer des garanties sérieuses de bonne exécution; mais, dans ce cas 
encore, il faut compter avec l'esprit de parcimonie des communes I la négligence ou 
la tolérance des agents-voyers et l'indélicatesse des entrepreneurs. 

.Maintes fois les projets présentés à l'appui <les demandes de subsides ont été 
modifiés dans l'exécution à l'insu de l'administration centrale. On change la direc­ 
tion adoptée, on renonce à des redressements ou à des élargissements figurés sur 
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les plans. on altère le profil longitudinal approuvé, dans le but <le diminuer le cube 
des terrassements, on réduit la largeur de la voie, on supprime les fossés, on di­ 
minue l'épaisseur de la chaussée, s'il s'agit d'empierrernent , ou l'on emploie des 
matèriaux de moindre valeur que ceux prévus aux devis, s'il s'agit de pavage, etc. 
En outre, les travaux, mal surveillés, ne s'exécutent point selon toutes les règles 
de l'art, et souvent la position spéciale des entrepreneurs engage les agents-voyers, 
qui ne sont pas toujours assez indépendants, à fermer les yeux sur bien des mal­ 
façons. 

Ces faits regrettables échappent le plus souvent à l'administration centrale, qui 
n'a pu jusqu'à présent exercer un contrôle suffisant avec le personnel restreint dont 
elle dispose, ou bien. quand le hasard les fait découvrir, il est presque toujours 
trop tard pour les réprimer. 

De là vient que beaucoup de chemins se détériorent rapidement, et qu'ils exigent 
des frais d'entretien hors de proportion avec les ressources des communes. Les 
plaintes légitimes que soulève la situation de la voirie vicinale seraient certainement 
moins nombreuses si les améliorations se faisaient toujours dans de bonnes condi­ 
tions, car il est hors de doute que la question d'entretien se lie de la manière la 
plus intime à celle d'exécution : les chaussées construites avec tous les soins voulus 
peuvent être maintenues en bon étal à peu de frais, tandis que les chemins mal 
établis donnent lieu à un entretien excessivement coûteux, auquel les communes se 
trouvent souvent dans l'impossibilité <le pourvoir. C'est là un fait important, qui 
ressort à l'évidence des nombreux rapports adressés au Département <le l'Intérieur 
par l'inspecteur de la voirie vicinale; ainsi que de l'examen des frais d'entretien 
qu'occasionnent les routes de l'État. 

Il y aurait un moyen simple et efficace de parer aux inconvénients qui viennent 
d'être signalés : il consisterait à faire intervenir les fonctionnaires de l'inspection 
centrale dans la. réception des travaux, sinon pour tous les chemins, au moins 
pour les plus importants. De la sorte, les malfaçons ou les fraudes seraient décou­ 
vertes en temps opportun, puisque les réceptions se font toujours avant que les 
subsides de l'État soient entièrement liquidés ou que les entrepreneurs soient payés. 
On arriverait ainsi à garantir les intérêts du Trésor public contre les communes 
qui n'exécutent point fidèlement leurs engagements, en même temps que ceux des 
communes contre la dèloyauté des entrepreneurs ou la négligence des agents­ 
voyers. Celle mesure aurait aussi les plus heureux résultats au point de vue de 
l'avenir de la voirie vicinale, en assurant dans la limite du possible la bonne exé­ 
cution des travaux cl, comme conséquence, la viabilité des chemins améliorés. 

Le Gouvernement ne peut. réaliser celte utile innovatinn , pour laquelle il espère 
que le concours des Chambres législatives ne lui fera point défaut, sans augmenter 
le personnel de l'inspection, car les deux fonctionnaires chargés de la partie tech­ 
nique de ce service ont déjà aujourd'hui, malgré le zèle et l'activité qu'ils déploient, 
beaucoup de peine à suffire aux nombreuses affaires qui leur sont soumises. Deux 
nouveaux agents seraient indispensables, en sorte qu'il y aurait à l'aire de ce chef, 
en tenant compte des frais de déplacement qui atteindraient un chiffre assez élevé, 
une dépense d'environ 7600 francs, correspondant à très-peu près à l'économie 
nette que la suppression du service du drainage devait procurer. 

Eu conséquence, le Gouvernement propose, par amendement au projet de 
Budget pour l'exercice 1864, de majorer le crédit de 15,t>50 francs qui figure à 

JI 
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l'article 66, chapitre XII, pour l'inspection des chemins vicinaux, des cours <l'eau 
et de l'agricuhure, de la .somme de 7650 francs, qui deviendra disponible par 
suite de la suppression du service du drainage, c'est-à-dire Je porter ce crédit à 
2~.200 francs. 

Cette majoration, qui constitue en définitive un simple transfert et non pas une 
augmentation de dépenses, est suffisamment justifiée par le but à atteindre et par 
les considérations qui précèdent. Aussi le Gouvernement espère que l'amendement 
dont il s'agit recevra un accueil favorable de la Législature, qui, dans sa sollici­ 
tude, ne refusera point de s'associer à une mesure destinée à assurer le bon 
emploi des subsides considérables que l'8tat consacre chaque année à la voirie vi­ 
cinale. 

ART. 66 b. - Service du drainage. 

Le crédit de 10,000 francs alloué pour ce service disparalt au Budget <le 1864. 

Dans le cours de l'année 1862 J les agents du service du drainage ont prêté leur 
concours à 24 personnes, pour des opérations exécutées dans 28 communes <liffé­ 
rentes, el qui comprennent ensemble une superficie de 540 hectares environ. 

Le service du drainage a occasionné, on 1862, une dépense de fr. G854 2/i c', 
qui se subdivise comme suit : 

Traitements et indemnités à deux employés . 
Frais de bureau et de déplacement. 
Salaire des surveillants . 
Dépenses diverses . 

. Ir. 4,900 ,, 
699 60 

1,010 60 
244 01• 

TOTAL. . fr. 6,854 24 

CHAPITRE XIII. 

INDUSTRIE. 

AnT. 6i. - Frais du conseil sitpérieur de l'industrie et du com­ 
merce; traitements de tinspecteur pour les affaires 
d'industrie et du secrétaire du conseil. . fr. 12,500 Il 

En t862, l'allocation était de t2,000 francs, dont fr. 10,796 41 c• ont été dé­ 
pensés. 

Un arrêté royal du ter octobre t862 a déterminé la composition du conseil supé­ 
rieur de l'industrie et du commerce pour la session de {862, et le 14 du même 
inois, le conseil s'est réuni pour la troisième fois depuis son institution. 

Dans cette réunion, il a pris en considération la demande des chambres de com­ 
merce de Mons et de Charleroy, tendant à ce que le nombre des représentants de 



( 41 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

(N° 123.) 

chacun de ces collèges , au sein du conseil , fût porté à deux. Statuant sur une pro­ 
position émanée de la chambre de commerce d'Anvers, il a exprimé l'avis, a l'una­ 
nimité moins deux voix, qu'il n'y avait pas lieu de modifier le mode actuel de com­ 
position des chambres de commerce. 
li a ajourné à la session de 1864 la décision à prendre touchant le retrait de 

l'arrêté royal du i 5 novembre 1840, relatif à la cote des fonds publics et autres, 
valeurs aux bourses du royaume. 

Il a adopté, en y introduisant quelques modifications, un avant-projet de loi sur 
les modèles et dessins de fabrique. 

Il s'est ensuite ajourné jusqu'à l'époque à laquelle la commission chargée de l'exa­ 
men des vœux des chambres de commerce aura fait son rapport. 

AnT. 68. - Enseignement professionnel, écoles industrielles, ate- 
liers d'apprentissage, écoles-manufactures, etc. fr. i84,000 , 

Cet article est divisé en deux littéras. 

Litt. A. - Enseiqnemeut professionnel, écoles industrielles . . fr. · 130,000 ,: 

La somme allouée, en i8G2, en faveur de ces institutions, n'était que de 
89,000 francs. Les imputations se sont élevées à fr. 88,91,1,5 2û c•. 

On ne peut que se référer ici aux explications fournies précédemment touchant 
l'organisation et le régime de ces institutions. 

Dans le courant de l'année 1862, plusieurs écoles industrielles ont été réorgani­ 
sées sur de nouvelles bases, et l'administration s'est attachée à améliorer le régime 
de celles qui déjà avaient ètê l'objet d'une nouvelle grganisation. 

Un arrêté ministériel du 50 janvier 1862 a approuvé le nouveau règlement orga­ 
nique adopté pour l'école industrielle de Bruges. 

Par arrêté royal du '.18 août 1862, le .Ministre de l'Intérieur a été autorisé à 
prendre, de concert avec le conseil communal de Verviers, les mesures nécessaires 
pour réorganiser et réunir en une seule institution, l'école des artisans et l'école de 
dessin industriel et de tissage établies dans celle ville. Ensuite de cet arrêté, un 
nouveau règlement organique a été adopté par le conseil communal el approuvé par 
arrêté ministériel du 20 août 1862. La nouvelle institution est désignée sous le titre 
d'école professionnelle. 

Un rapport détaillé sur l'état de l'enseignement industriel, organisé avec le con­ 
cours de l'Etat., sera communiqué aux Chambres dans le courant de la session. 

Litt. B. --- Ateliers d'apprentisage, écoles-manufactures, etc. . fr. tH-,000 , 

Dans le cours de l'année 1862, le Gouvernement, de concert avec les députa­ 
tions permanentes des provinces flamandes, s'est particulièrement occupé de l'amé­ 
lioration du matériel des ateliers d'apprentissage; voici les sommes qui ont été 
dépensées en 1862, pour le renouvellement de l'outillage et l'entretien de ces éta­ 
blissements. 
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Part de, commune, 
Part l'atl el des bureau,: 

do l'État. de la proYioce. de bienf11i5ance. TOTAL. 
- - 

flland,·e occidentale . 37,462 IS7 11,085 30 13,600 58 61-'847 al 
- orientale. 14,448 45 0,682 73 4,126 O!S 28,257 23 

Frais de roule cl de séjour des Inspecteurs 
dans les Flandres 1,550 23 . . 1,550 2~ 

Hainaut . 538 15 271 25 1,16:! . 2,572 . -- 
Toni.. 54,000 ~ 21,639 34 19,587 63 05,226 !li 

( Voir, pour d'autres détails , les Notes explicatives à l'appui du Budget pour 
l'exercice t 861, page 84, et du Budget pour t8ü2, page 25.) 

An·r. ü9. - Achat de modèles et de métiers 7,er{ectiom,és; voyayes 
et missions; publications utiles et sousc,·iptions; prix 
ou récompenses pour des ouvraqes ou mémoires sur 
des questions de technologie, de cfroi& ou d'économie 
uulustrielle ; subsides e,i r aveu,· d'industries 1lOU­ 

velles; frais relatifs aux caisses de prévoyance et 
aux société« de secours mutuels. et (mis de bureau 
de la commüsion permanente établie pour l'ea:ameu 
des affaires qui .~e rouaclieu: à ces associations; dé­ 
cprations d'ouvriers, etc. . fr. 15,M,O • 

Voici quelle a été, en ·I ~62, la répartition de celle alloca lion : 

a. Secours à <les associations de prévoyance, frais de la commis­ 
sion permanente pour les sociétés de secours mutuels, indemnité 
du secrétaire de la commissiorret frais de publication du rapport sur 
les comptes des sociétés de secours mutuels pour l'année i 861 . fr. 

La commission permanente à laquelle les comptes de l'année 1861 
ont été communiqués, a adressé au Ministre de l'Intérieur, le 15 dé­ 
cembre 1862, un rapport qui a été inséré au lloniteur et distribué 
aux membres des Chambres: 

Un arrêté royal, en date du 9 avril 1862 (Moniteur du 15 avril). 
a institué des concours. triennaux entre les sociétés de secours mu­ 
tuels reconnues ou non reconnues. Des récompenses, consistant en 
primes en argent, seront décernées aux sociétés qui, par leur orga­ 
nisation, leurs progrès, leur gestion, ainsi que par les résultats 
obtenus, se distinguent d'une manière spéciale. L'appréciation des 
concours est confiée à la commission permanente pour les sociétés 
de secours mutuels. Le résultat du premier concours, comprenant 
les années t 861, t 862 et t 865, sera connu en t 864. 

b. Achat de décorations industrielles en faveur des ouvriers aux­ 
quels a été accordé le signe de distinction institué par arrêté royal 
du 7 novembre ·1847; achat de diplômes . . . . . fr. 

5,HH 9;) 

3,428 50 

A IIEPOJ\TER, . fr. fj 0!9 •• A" ,u o 1-.> 
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REPORT. . . fr. 

c. Publications utiles; achat d'ouvrages relatifs à l'industrie, à la 
technologie, au droit industriel; impression de documents concer­ 
nant ces matières . . . . • . . fr. 

d. Encouragements accordés à des industriels . 

e. Missions et explorations industrielles, tant à l'étranger qu'à 
l'intérieur du pays (y compris les frais de voyage alloués à M. l'in­ 
specteur de l'industrie) . 

6,595 45 

2,456 so 
600 l> 

TOTAL . fr. 

5,614 25 

15,264 60 

(Voir louchant ces divers objets les notes explicatives à l'appui du Budget lie 
18(H, p. 80 et suiv.) 

ART. iO. - Indemnités des gref(iets des conseils de prud'hommes. fr. 

L'allocation, en 1862, était de . . . fr. 15,500 • 
Le montant des indemnités allouées est de f 2,816 67 

15,000 l) 

L'expérience ayant démontré que l'indemnité allouée à quelques greffiers n'était 
pas en rapport avec les services qu'ils rendent, une augmentation de 1500 francs 
est demandée au Budget pour J'exercice 1864. 

Par une loi, en date du 21 janvier 1862, le ressort du conseil de prud'hommes 
de Renaix, dont la juridiction avait été limitée à la ville et à sa ban1ieue, a été 
étendu à plusieurs communes circonvoisines. 

Les règlements d'ordre intérieur des conseils de prud'hommes d'Alost et de 
Gand, ont été approuvés par arrêtés royaux. 

Un arrêté royal du 17 mai 1862 a nommé les président, vice-président et gref­ 
fier du conseil des prud'hommes de Bruxelles, et un arrêté royal du 12 septembre 
i 862 a approuvé le règlement ù' ordre intérieur dudit conseil. 

Un arrêté royal du 24 décembre 1862 porte que les conseils de prud'hommes 
prendront rang et séance dans les cérémonies auxquelles ils auront été invités et 

J 

lors des présentations officie11es, immédiatement après les juges de paix. 
Les 22 conseils de prud'hommes actuellement établis dans le royaume ont tous 

fonctionné en 1862, conformément aux dispositions de la nouvelle loi organique. 
Le tableau ci-après fait connaître le résultat de leurs travaux dans le courant de 

celte année. 
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(Voir. touchant l'institution des conseils de prud'hommes, les détails contenus 
dans les Notes explicatives à l'appui du Budget pour l'exercice 186i, page 85.) 

ART. 7i. - Frais de rédaction et de publication du Recueil spécial 
des brevets d'invention . . . . . . . fr. 

Somme dépensée, 6200 francs. 
7,000 n 

Cc service n'a subi aucune modification en 186~. 
Depuis le 4 juin 1851~ jusqu'au 51 décembre 1861, le chiffre des recettes prove­ 

nant des droits de brevets s'est élevé à la somme de fr. 555,610 71 c•, et pendant 
l'année 1862, la recette a produit 98,910 francs. Pendant la même période de 
185i au 5-l décembre 1861, on a délivré 12,164 brevets, auxquels il laut ajouter· 
i 721!- brevets accordés eu 1862. 

Les annulations croissent naturellement dans la proportion des brevets accordés. 
Depuis i 854 jusqu'au 28 février i 860, on a annulé 4259 brevets, et depuis le 29 

mai 1860 jusqu'au t 8 août 1862, il en a été annulé 5571, soit en tout 7610. 

Ainsi, au 31 décembre 1862, on avait délivré 
et on en avait annulé 

JI en restait donc . 

15,526 brevets 
7,610 

5,916 en exercice 

En exécution de l'article 20 de la loi du 2~ mai 1854, l'administration publie 
chaque année, sous le titre Je Recueil spécial des brevets d'invention, un volume 
in-S" de 1000 à 1~00 pages de texte, accompagnées d'un grand nombre de 
planches. 

Cette publication comprend jusqu'ici neuf volumes. Le dixième est sous presse. 

ART. 72 et 75. -- bluséc de l'industrie. . . fr. 59,100 n 

La somme de 28,590 francs allouée en 1862 pour les dépenses du Musée de l'in­ 
dustrie, a été répartie comme il suit, dans le cours de cette année : 

-i . Personnel . 

2. Frais divers : 
a. - Frais de bureau de la commission administrative. 
h. - Achat d'instruments et de machines, collections 

d'échantillons, achat de livres et reliures . 
c. - Frais de publication du Bulletin 
d. - Laboratoire de chimie, atelier du mécanicien et 

J 
du chauffeur . . . . 

e. - Entretien des locaux, chauffage, éclairage, me­ 
nues dépenses . 

. fr. t4,~0t, 88 

560 76 

1,881 07 
1,800 , 

123 06 

1,826 56 
6,191 4b 

TOTAL. . fr. 

12 

20,597 55 



f.N° 123.] ( 46) 

NOTES EXPLICA Tl V ES. 

CHAPITRE XIV. 
POIDS ET l!ESURES. 

ART. 74. - Traitements des vérificateurs . fr. 53,400 ,. 

Les dépenses imputées sur cette allocation, en 1862, s'élèvent à la somme 
de fr. 52,716 40 c'. 

ART. 75. - Frais de bureau et de tournée des vérificateurs. . fr. . 
Somme imputée en 1862, 17,500 francs . 

18,000 Il 

ART. 76. - Matériel . . fr. 2,000 " 

Les sommes imputées sur cet article s'élèvent à fr. 1250 50 c•. 
11 

La statistique des opérations effectuées en 1862. par les agents du service des 
poids et mesures constate une diminution assez notable du nombre d'instruments 
vérifiés et poinçonnés pendant celle année, comparativement au résultat de l'année 
1860 (1). La cause en paraît tenir aux effets de la crise cotonnière, qui influe d'une 
manière si fâcheuse sur l'industrie en général; ainsi, le nombre des personnes qui, 
dans la seule ville de Gand, ont présenté des poids et mesures à la vérification, en 
1862, est inférieur de 506 à celui qui rèsulte du relevé fait en 1860. 
Pendant l'année écoulée, il a été vérifié et poinçonné 1,095,129 pièces; la 

différence en moins, par rapport au résultat de i 860, est de plus de cent mille 
pièces. 

Voici les tableaux analytiques des opérations des cinq dernières années. 

A. - Poids, mesures et balances neufs, ou remis à neuf, qui ont été admis au premier 
poinçonnage. 

ANNÉES. 
ESPÈCES D'INSTRUMENTS. 

1 1 1 
18!S8. :18!S9. 1 1860. J.86.l. !862. 

1 

l\Icsurcs de longueur 8,186 7,074 6,073 5,046 6,424 
Mesures agraires. 5 5 8 63 0 

j en for . . 40,464 54,525 166,825 91,630 102,483 
Poids · , en cuivre . 118,501 118,2]5 131,107 118,864 118,125 

1 à matières sèches. 2,037 2,184 1,810 2,217 2,817 
Mesures de capacité. . r . a iquides . . . 49,452 46,505 42,985 50,441 42,966 
Mesures de solidité . 5 . 1 1 ,2 

Balances i à bras . . 11,074 8,290 12,365 12,8051 12,708 
· à bascules . 2,093 3,182 3,286 3,404 5,801 

Toraux. . . fr. 250,715 250,587 \ 364,465 274,170 1 280,535 

(1) Les opérations périodiques sont bisannuelles; elles se font alternativement dans des sections 
différentes. 
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En outre, il a été poinçonné 5592 compteurs à gaz d'éclairage. 
Le nombre moyen d'instruments neufs poinçonnés par bureau, en 1862, est de 

15,515; en 1860, ce nombre s'élevait à 16,567. 

B. - Poids et mesurrs employés dan» le commerce, et qui ont été aâmis el poi11çonnés à 
la vérification périodique. 

ANNÊES. 
1 

ESPÈCES D'INSTRUMENTS. -~- 
1 f8iS3. 13iHI. 1860. mm. f802. 

1« SECTIO:I. 2< SECTI0,1. 1" SECTIO:I. 2• SECTI0:1'. 1" SECTIO!'S. 

J\lcsurcs de lcngueur 20,455 21,744 20,537 21,1 o:; 20,402 

Mesures agraires. 107 140 105 106 7() 

) en fer . 228,884 210,062 255,060 225,-140 %8,025 
Poids 

en cuivre 294,500 321>,225 1>48,105 S18,5i7 518,800 

' à matières sèches . 10,851 8,526 10,913 8,546 J0,802 
Mesures de capacité. / 

à liquides . . . 204,i75 250,822 225,068 245,522 216,516 

nrcsures ile solidité 104 55 50 4(; 50 

Turxux, . fr. 750,754 825,554 850,445 810,140 805,704 

Les instruments mentionnés dans ce tableau sont les seuls qui soient assujettis 
à des vérifications périodiques; les autres sont revérifiés seulement quand la néces­ 
sité en est reconnue. 

D'après ces données, le nombre moyen d'instruments en usage, poinçonnés par 
bureau, en 1860 1 s'élevait à 38,157; en i 862, il est tombèà 56,627. En totalisant, 
on trouve, pour 1860, la moyenne générale de 54,724 pièces, et pour 1862, celle 
de 49,942, différence en faveur de la première année de /.c,782 pièces. 

JllS1'R1JCTION PUBl,IQ1JE. 

CHAPITRE XV. 

ENSEIGNEIIIENT SUPÉRIEUR. 

L'enseignement supérieur, donné aux frais de l'Èlat dans les deux universités de 
Gand et de Liége, est régi par le titre I•' de la loi du 15 juillet 1849. On sait que 
les titres II, Ill et IV de cette loi, Moyens cl' encouragement, Jurys cl' examen et Dis­ 
positions transitoires, en ont été détachés pour faire l'objet d'une loi spéciale (la loi 
du 1•r mai 1857). 
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Une seule modification, dont il sera rendu compte plus loin, à l'article 78, a été 
introduite dans le titre {cr de la loi du 15 juillet 1849; elle porte sur le taux du trai­ 
tement des professeurs et des administrateurs-inspecteurs. 

La situation générale des études, dans les deux: universités de l'Etat, a continué 
d'être très-satisfaisante. Les cours sont donnés conformément à des programmes 
préparés par les facultés, arrêtés par le conseil acadêrnique , approuvés par le Gou­ 
vernement et publiés par la voie <lu bloniteur. Ces programmes comprennent toutes 
les matières d'enseignement énumérées dans l'article '3 de la loi <lu 15 juillet 1.849. 
Parmi ces matières, il en est que cette dernière loi avait exclues des programmes 
d'examen; il en est d'autres qu'elle y avait maintenues et dont la loi <lu p• mai 1857 
a fait des matières à certificats. 

Les écoles spéciales, annexées aux deux universités de l'État, sont spécialement 
régies par les articles 2 et 4 de la loi du 15 juillet 1849. Les programmes particu­ 
liers de ces écoles, qui continuent de rendre d'incontestables services à la chose 
publique, ont été sensiblement améliorés et mis en rapport avec les progrès de la 
science. 

Le mode <le nomination des jurys d'examen chargés de conférer les grades acadé­ 
miques, tel qu'il avait été établi provisoirement pour une période de trois années, 
par l'article 60 de la loi du 1r, mai 18o7, a été successivement prorogé dans les 
mêmes termes pour la seconde session de 1860, pa1· la loi <lu l0' juillet <le la même 
année; pour les deux sessions <le chacune des années 1801 et 1862, par le 1°' § <le 
l'article ·1"' de la loi du 27 mars 1861; pour les deux sessions de l'année 1865, par 
la loi du 8 août t8G2, et pour les deux sessions de l'année 1864,, par la loi <lu 
29 mai 1865. 

Aux. termes du second§ de la loi du 27 mars i86t, le système d'examen, établi 
pa! la loi <lu 1°' mai 185ï, <levait être révisé avant la seconde session de l'année 
1862. Celle disposition a été également prorogée par les lois prérappelèes du 27 
mars 186f, du 8 août 1862 et du 29 mai 1865. 

Un projet de révision générale de la loi du te' mai 1857, sur les jurys d'examen, a 
été déposé sur le bureau de la Chambre <les Représentants dans la séance du 21. mai 
1862.. Les sections ont examiné ce projet qui est en section centrale. 

Nous abordons maintenant les articles du chapitre XV. 

ART. 7ï. - Dépenses du conseil de perîecuonnement de l'enseigne- 
mem supérieur. . fr. 4,000 11 

On sait que le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur se com­ 
pose de membres appartenant au corps universitaire et de membres qui y sont 
étrangers. L'élément universitaire comprend les deux administrateurs-inspecteurs, 
les deux recteurs (Lous, membres de droit) et huit professeurs (un par faculté pour 
chacune des Jeux universités). L'élément professoral proprement dit estrenouvelé 
par moitié tous les deux ans. Le nombre des membres étrangers au corps univer­ 
sitaire n'est pas limité. Il en est de même de la durée de leur mandat. Cependant 
il arrive que, lorsque des questions d'un caractère tout spécial sont soumises à 
l'examen <lu conseil de perfectionnement, des personnes dont le concours peut 
ètre utile pour la solution à donner à ces questions sont adjointes à l'assemblée 
avec m1 mandat temporaire. Ce mandat cesse quand l'objet qui l'avait rendu néces­ 
saire a disparu de l'ordre du jour du conseil de perfectionnement. 
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Au commencement de l'année t863, deux professeurs de l'université de Gand 
el deux professeurs de l'université de Liêge , dont les fonctions étaient expirées 
à la fin de décembre 1862, ont été remplacés : pour l'université de Gand, par 
li. Fuerison, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres, et M. Kickx , 
professeur ordinaire à la faculté des sciences; pour l'université de Liêge , par 
~1. F. Kupfferscblaeger, professeur ordinaire à la faculté de droit, et :M. Schwann, 
professeur ordinaire à la faculté de médecine. 
üeux membres êtrengers au corps universitaire, MM. Paul Devaux et Stas, con­ 

seiller à la Cour de cassation, ont donné leur démission en 1862. Au commence­ 
ment de -1863, l'administration centrale a nommé deux nouveaux membres de cette 
catégorie, l\lM. Van Hoegaerden, conseiller à la Cour de cassation, et Ch. Faider, 
avocat général à la même cour, tous deux membres du conseil de perfectionnement 
de l'instruction moyenne. 

Conformément à l'article 28 de la loi du i 5 juillet 1849, le conseil de perfec­ 
tionnement se réunit au moins une fois chaque année. Il délibère sur les projets 
qui lui sont soumis par le Gouvernement ou qui émanent de l'initiative des mem­ 
bres de l'assemblée. 

Le service du conseil de perfectionnement a occasionné une dépense de 
l'r. 2.2>05 20 c'en 1862. 

AnT. 78 tJ. - Traitement des fonctionnaires et employés des deux 
universités de l'État . . fr. 668,590 » 

Au 51 décembre 1862, il y avait dans les deux universités de l'État : 
6t professeurs ordinaires, 
1 t professeurs extraordinaires, 

cl Sü agents administratifs el autres. 

Ces professeurs, fonctionnaires et employés, se répartissaient ainsi entre les 
deux êtablissements, savoir : 

A l'Université de Gand, il y avait : 
~9 professeurs ordinaires, 
5 - extra ordinaires. y compris le professeur bibliothécaire, 
7 rêpèüreurs. ou autres agents chargés d'une part quelconque de l'ensei­ 

gnement. 
54 prèpararenrs , chefs de manipulations, surveillants, employés admi- 

nist ratils cl autres. 
TOTAL. 75 - A r Université de Liége, il y avait : 

'5'2 professeurs ordinaires, 
6 professeurs ext raorJinaires I y compris le bibliothécaire, 
i 3 1•épéLitet~rs ou autres agents chargés d'une partie quelconque de l'en- 

seignement 7 • 

52 prêparateurs, conservateurs, prosecteurs, employés administratifs et- 
autres. 
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li y a, dans chaque université, un commissaire du Gouvernement avec le titre 
d'administrateur-inspecteur. 

Aux termes du titre ter de la loi du to juillet f 819, portant organisation de 
renseignement supérieur donné aux frais de l'État. les traitements des professeurs 
ordinaires et de radministrateur-inspecteur sont de 6000 francs; ceux de profes­ 
seurs extraordinaires, de 4000 francs. 

Une loi du t4 mars 1865 a modifié ces dispositions de la loi du i:S juillet i849, 
en portant les traitements respectivement à '7000 et à 5000 francs. 

L'augmentation résultant de la loi nouvelle prend cours , pour la première moitié, 
au ter janvier 1865. pour la seconde moluê , au :l"r janvier 1864. 

Tous les traitements des autres agents attachés aux deux universités de l'État ont 
été, par mesure générale, augmentés de 10 p. 0/o, dont 5 p. 0/o, à partir du ter jan­ 
vier 1865, et 5 p.0/o, à partir du ter janvier t864. 

ART. 78 b. - Traitements compléme1ztaires des professeurs ordi­ 
naires. (Art. 9, § 5, de la loi du i5 juillet i849.) fr. 20,000. " 

(Voir, les Notes· fournies à l'appui des projets de Budget de 1862 et de 1863.) 

La population des deux universités de l'État a subi une augmentation sensible 
en 1862. 

A la date du tO novembre de celle année, l'université de Gand comptait 367 
élèves, el l'université de Liège en comptait 155. 

Nous donnons ci-après le relevé comparatif de la population des deux universités 
de l'État au t0 novembre 18tH et au 10 novembre t862. 

IŒ/.,EVl compa,·atif de la population dts deu» universités de l'État, au 
-JO novembre 1861 el au ,JO uovem&te 4862. 

i 
UNIVEBSITÉ DE GAND. UNJV.ERSITË DE LIÉGE. 

·- - , 
FACtJLTts. ,0'111.àTIOII tOJl:L4TIOI ,OP1JLAT1011 l '°'uuno11 

•• ■a av ab 
10 nonmbrc tO no~tmbre DIFJ1l■■KCE. 10 novembrtlt0 novembre D1nilu11ca. 

1 
t8GI. 186!l. 1861. 1 1881!. 1 

1 

Faculté de philosophie el lettres, 17 1G t enmoius. 54 91) 45 en plus. 

- des sciences . :;s 46 8 en plus. 60 61 1 en plus. 

- de droit. . 72 60 ;; en moins. 154 1!6 !8 en moins. 

- dem~ecine . 77 87 10 en plus. 138 108 30 en moins 

tcole$ spéciales 118 140 31 en plus. 339 059 20 en plus. 
' 

322 367 14~ en plus. 745 75S 8 en plus. 

Nous complétons ici les renseignements que nous avons fournis les années pré­ 
cêdentes sur les écoles spéciales annexées aux deux universités de l'Etat. 
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ÉCOLES PRÉPARATOIRES ET SPÉCIALES DU GÉNIE CIVIL ET DES ARTS 
ET MANUFACTURES, ANNEXÉES A L'UNIVERSITÉ DE GAND. 

Tableau de la populatlon pendant l'année académique 1861-186~. 

Écoles prëptmuoire« du génie civil et des arts et manu[ac1ure$. 

Division transitoire. 

École préparatoire . 

Arts et manufactures . 

1 1re année 
. l 2• - 

PoPuuTION des écoles préparatoires. 

2 
i3 
6 
H 

52 . 52 

Écoles spéciales du génie civil et des arts et manufactures. 

ÉCOLE SPÉCIALE DU GÉNIE CIVIL. 

Élèves ingénieurs . . 1re classe 5 
. 2' - 2 
5• - 4 -- 

TOTAL 9 9 - 
tlèves conducteurs. 1r• classe . 5 

. 2• - 7 -- 
TOTAL 10 tO - Ton,. des élèves des ponts et chaussées. 19 -:19 

Ëlèves libres. . 1re classe 
. 2• - 

TOTAL 

PoPULATION de l'école spéciale du génie civil . . 

Élèves de 1 '0 classe. . . . 

8 
18 

26 26 

45 45 

ARTS ET MANUFACTURES. 

6 
- de 2° classe. . . . . • . . . 12 

POPULATION âe l'école spéciale des arts et - 
manufactures . . . . . . . . 18 

Jtlèves non classés. 

18 

5 

POPULATION des écoles spéciales • 

TOTAL GfNtlUL, 
T 

. 66 66 

98 
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Le tableau ci-après présente le résultat des examens d'entrée, de passage et de 
sortie, pendant la même année. 

Jll~CIPJENDAIRES. 

ANNÉE D'ÉTUDES. IIISCBITS. 1111:0s. 110:1 AOUS, 

- - - 
Division transitoire 2 2 " 

École peéparatoire . l ·I'" année 21 13 l) 
..; 

1 2e - ·15 6 j 

;:s l I" année . 4 3 ~ École spéciale . .::e 2• - 4 5 ~ Division supérieure 'a1 
~ 3" - 1 2 Il 

~ Sortie . 5 5 •• 
~ 1" année . . 8 6 ;! 

Division inférieure 2e - 5 5 ~ 
Sortie 5 3 )1 

. \ l" année 16 15 :j 
Génie civil . 2a - 5 3 '2 

Sortie 5 3 
" 
j f~•n•ée i8 il ; 

Arts et manufactures. H iO 
5e - i 5 2 
Sortie 4 3 

ÉCOLES PRÉPARATOIRES ET SPÉCIALES DES ARTS ET MANUFACTURES, 
ANNEXÉES A L'UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 

Le nombre des élèves qui se sont fait inscrire, pendant l'année académique 
t86t-t862, aux cours de l'école, a été de 590, dont 564 ont fréquenté les exer­ 
cices du régime intérieur; 26 ont suivi les oours en qualité d'élèves libres. 

Les 564 élèves réguliers se sont répartis comme .suit entre les différentes sections 
de l'école : 

Enseig,iement prq,arato'ire. 

Mines . . . . . . 
- 

Al.lis et manufactures 
Mécaniciens . . . 

tre année. fSO 
• 2e - 49 
i" -- 54 
1re - :19 

A ft.,n/\n,..re 

t7S! 
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REPORT, t72 

Mines . 

Arts et manufactures . 

llécaniciens . 

Enseignement spééial . 

. 5• année. 
32 l . 4e - 22 

. 5e - 23 
. 2• - ~l . 5• - 29 
. 4• ·- 24 
. 2" - 3~} . 3• - 

77 

77 

38 

No11BRE des élèves réguliers. 36f 
libres. . 26 

ÎOTAL dl'ltRAL des élèves . . 590 

Le tableau ci-après présente le résultat des examens de passage et de sortie, 
pendant la même année. 

A.NNÉES 
RÉCIPIENDAIRES 

DÉSfGNATION DES SECTfONS. 

1 

1 •Journ,, 4•,1udcs. 1n1cads. RlfVS, ou a bacnts do 
l•eiamen. 

1" année, 42 20 13 
Secrion des mines. 

2• - 41 31 ·JO 
Élèv~s qui aspirent à entrer dans l'administration des . 3< -- 26 26 " mmes. . . . 

4• - 17 15 2 

5• - 18 18 " 
1 •• - 4 1 3 

2• - 4 4 " 
Aspiranls au diplôme d'ingénieur civil des mines . • 1 3• - 4 2 2 

4• - 5 3 2 

\ 5· ~ 5 3 ,, 

1 ·· 
- 43 34 9 

2• - 20 15 5 
Section de, arts et manu( actures ... 

3• - 26 23 3 

4• - 22 22. Il 

l'" - 18 8 10 

Section del éUves mé,a11ictens • . • 2• - 28 21 ,, 7 
' 

3• - 8 8 " 

TOTAUX:, . . 329 ~63 66 

1Jt 
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~OTES EXPLlCATlVES. 

Le tableau suivant indique les grades obtenus i, l'examen de passage et Je sortie 
par les récipiendaires dans chaque section d'études. 

RÉCIPIE,ïDAll\ES ADlllS 1 
ANNÉl:S 1 

l>ÉSIGNATIO'N DF.S SECTIO~S. •••• 1•-•u•• •- J"unc To1•I~ 1 
1 d"élude,, plat 1111..Sc manitre ~- 1 clil&lncliA>A. dh1ia<1ioo. I dil1in•··••n. lblalmut, 
1 , 

1 2< année. 3 4 7 15 2!) 
Stct,on du mfoes. ~ 

3,c -· .. 2 15 14 31 
Élé,·es •1ui aspirent à entrer Jans 4• ... . ;; 5 18 2fi 

1 
l'administration des mines . 

. ; 5• - .. .. i 8 1?i 

7 10 Hl 1 , Examen de sorue. . 1 1 

Aopi.,ob ,o "plûmo d'ioff;oiw, 1 
~• alln(-e. " .. " 1 1 

1 S• - .. •' ., 4 4 

4< ·- " " .. 2 2 ci,il de, mineç . . . . . .

1 5• - " ~ .. :; 

Examen de sortie. .. " 2 1 :; 

$«Il"' do, arts ,t munuf,ulu,., . \ 

:!• :11111ee. .. :; 8 21 ~4 

S• . , . 4 Il' 15 1 

-i• - .. ~ 7 14 2;; 

\ F.umen de sortie. 2 1 JO !) 2:! 

1 2• année. " • 4 4 ~ i 
Stction tlts r:lèr:ts mécaniciens . . ~ :S• - .. 4 7 10 21 1 

( Examen ,re sertie. 
1 

.. . 3 !5 8 
1 

Tnuv.\'., 5 22 8!) 147 -265-1 
i8 élèves ont ètênommês sous-ingénieurs honoraires des mines, par arrêté 

royal du 4- novembre 18ü2. 
3 de la section lies élèves qui n'aspirent point à entrer dans le corps des 

mines ont été diplômés ingénieurs civils des mines. 
22 élèves ont été diplômés ingénieurs civils des arts et manufactures. 
8 élèves ont été diplômés ingénieurs civils mécaniciens. 

TOTAL. 5-J 

Le Département des Travaux publics a aecordé , en i 862, des bourses de 500 
francs chacune à quatre élèves de l'école des mines. Deux de ces élèves ont été chargés 
d'explorer les usines du centre et du midi de la France, et ont, en outre, reçu la 
mission d'assister au congrès géologique dans les Pyrénées; le 5mo a dû visiter les 
mineset usines du Hainaut et du nord de la France; lè '"mo a été chargé de se rendre 
à l'exposition de Londres, et d'y étudier la partie de cette exposition se rattachant 
~l l'exploitation des mines et à la métallurgie. 
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Le Département de l'Intêrleur a également accordé des bourses de ,·oyage à trois 
élèves de la section des arts et manufactures. Deux de ces élèves ont. reçu la mission 
de visiter les mines et usines des provinces rhénanes, et principalement celles des 
environs d'Aix-la-Chapelle, de Siegen, de Buesherg et de la ,vestphalie. Le '3DI• a 
exploré les mines et usines du centre de la France, et a éré chargé, en outre, de 
faire une étude de la géologie des Pyrénées, dans la partie où la société géolo­ 
gique de France s'est réunie à celle époque. 

Tous les élèves chargés d'une mission doivent adresser à la direction de l'école 
un rapport contenant les observations qu'ils ont recueillies pendant leur voyage. Ces 
rapports sont conservés dans les archives de l'école. 

AttT. i9 a. - Bourses . . fr. 36,000 " 

Nous avons rappelé dans les Notes fournies à l'appui d11 projet de Budget de 
1865, les dispositions de la loi du 1 cr mai i.857 relatives aux bourses universitaires 
et aux bourses de voyage. Aucun changement n'a été introduit jusqu'ici dans cette 
législation. Nous nous bornerons donc à indiquer ci-après le nombre de bourses 
qui ont été conférées en 1862. 

1° Bourses universitaires. 

v,n-EBSITÎ DE CAIID. 111u,·,;n511i Di ullc;i. V!CIYUlld Dl IIIUHLUS, IJUUISITi Dl LClliY&l?r. 

- ~, - 7 - -- 
h• 1 l"o•r •••• ... , Par l•t.tair ••• Peur 

conlinualion. la t" fois • conlinualion . la I•• fois . contin11a1ion. la t"' rois. conlislualion. la 1re fois. 

. 
1t 4 12 4 11 4 11 5 

2° Bourses de voyage (collation de ,/86-1 à 1865.J 

DOCTEURS [ DOCTEURS DOCTEURS DOCTEURS 
on TOTAL. 

philo.ophie cl leures. en dreit. en sciences. en mëdecine. 

t 1 2 2 (j 

ART. 79 b. - Matériel des Universités de L'État . . . fr. 155,010 , 

Cc chiffre comprend une somme 102,710 francs portée dans la colonne des 
charges ordinaires et permanentes du Budget, et une somme de 50,'300 francs 
portée dans celle des charges extraordinaires el temporaires. 

15 
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L'allocation ordinaire a été répartie de la manière suivante entre les deux uni­ 
versités de l'État : 

L'université de Gand a disposé de . 
de Liége a disposé de . 

. fr. 46,850 , 
54,965 ,, 

Fr. iOi ,815 , 
Une somme de 890 francs a été employée à faire face à des dé- 

penses extraordinaires . . . . . . . . . . . . 895 ,, 

ÎOTAL . fr. 102,710 , 

Un crédit supplémentaire de 5500 francs, rattaché à l'allocation du matériel des 
universités de l'État, pour l'exercice 1862, et destiné à payer les dépenses du labo­ 
ratoire d'instruction et de recherches chimiques, à l'université de Gand, a été alloué 
par la loi du te• juin 1865. 

Le crédit extraordinaire de 50,300 francs a été réparti comme suit : 

Fr. 20,650 , pour la création d'un laboratoire spécial à l'usage des élèves de 
l'école des arts et manufactures et des mines, annexée à l'uni­ 
versité de Liège. 

t ,650 l> pour achat d'instruments, appareils el objets divers destinés au 
service de la clinique médicale de l'université de Liége. 

8,000 1) Pour le mobilier des locaux agrandis de l'université de Liège. 

Fr. 30,300 1) 

ART. 80. - Frais de route et de séjour, indemnités de séance des 
membres des jurys d'examen pour les grades acadé­ 
miques, pour le titre de gradué en leures, pour le 
grade de professeur ag1'égé de { enseignement moyen 
de l'un et de 'L'autre degré, pour le diplôme de capa­ 
cité relatif à l' enseig1iement de la langue flamande, 
de la langue allemande et de la langue anglaise, et 
pour le diplôme de capacité à délivrer aux élèves de 
la première commerciale et industrielle des athé- 
nées; salaire des huissiers des jurys et matériel . fr. 175,225 1, 

La Chambre des Représentants étant saisie de l'examen d'un projet de loi sur les 
jurys d'examen chargés de conférer les grades académiques, il n'est pas sans intérêt 
de mettre sous ses yeux le relevé numérique des récipiendaires qui se sont fait 
inscrire en 1862 et en i 865, pour subir les épreuves conduisant à ces grades, soit 
devant les jurys combinés, soit devant le jury central. Nous nous bornerons ;1 
donner des résultats généraux. 

Les jurys combinés sont au nombre de huit (deux pour chacune des quatre 
facultés); le-jury central se compose de six sections: philosophie et lettres; sciences, 
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y compris l'examen de candidat en pharmacie; candidature en droit; uoaorat en 
droit, y compris l'examen de candidat-notaire; candidature en médecine; doctorat 
en médecine, y compris l'examen de pharmacien. 

Voici le nombre des inscriptions qui ont été prises pendan~ les deux années : 

!802. rno:.. 
~- ·- J,. S~SSfO~. 2• SESSI01. )« SESSIOS. 2• sessroa . - - - - 

Jurys combinés 75 1,-107 84 1,145 

- central . 4 (l) 1 iO (2) )) J28(i) 

Nous donnons ci-après le nombre des inscriptions prises devant les autres jurys 
mentionnés à l'article 80, et qui n'ont qu'une session par an : 

!802. 1803. 

,Jurys tle gradué en lettres (3) • • • • 

Jurys de professeur :igrégé <le l'enseignement moyen du premier et du 
second degré, y compris la section spéciale chargée de l'examen de 
professeur <le langues vivantes et qui a fonctionné pour la première 
fois en 1865 . . . . . . . . 

Jury <l'examen chargé de délivrer le diplôme <le capacité aux élèves <le 
la première industrielle et commerciale des athénées, et qui a fonc- 
tionné pour la première fois en 1865 . . . . . 

i!fï 

56 

12 

Les sommes indiquées ci-après ont été dépensées, en i862, pour le service des 
divers jurys d'examen, à raison des frais de roule et de séjour et des indemnités 
de séances. 
Jurys combinés pour les grades académiques . fr. 
Jury central 
Jury central des études moyennes . 
Jurys de gradué en lettres . 
Jury de professeur agrégé de l'enseig' moyen du ,te, degré ( hum'r") . 

(sciences). 
<lu 2mu degré 

107,216 8!) 
8,281 60 
2,001 70 
28,814 40 

-1,001 1> 

1,275 no 
4,62i ,, 

ÎOTAL. . fr. 155,216 19 

(') Aux termes <le l'article 25, § 2, de la loi du 1 °• mai J 857, la session de Pâques est exclusive­ 
ment réservée aux derniers examens de docteur dans chaque faculté, et à l'examen des cândidats­ 
notaires et des pharmaciens : c'est ce qui explique le petit nombre d'inscriptions prises à la 
première session. 

(2) Parmi les récipiendaires examinés par le jury central, à la seconde session de chacune iles 
deux années, il en est plusieurs qui avaient été ajournés, dans la même session, par les jurys com­ 
binés, et autorisés, lors de l'ajournement, à se, présenter devant le jury central. Le nombre de ces 
autorisations a été <le 51 en 1862, et de 19, en 1863. 

(3) Le jury central des études moyennes ne s'occupe pas d'examens; il est chargé exclusivement 
d'apprécier et d'homologuer les certificats d'études d'humanités. 

(1•) Quatre-vingt-deux de ces inscriptions appartiennent à la session extraordinaire qui a eu lieu, 
JJ!tr exception, en 1862. 
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Les dépenses faites, pendant la même année, pom le loyer <le l'hôtel <le la place 
<les Barricades à Bruxelles, pour le salaire <les huissiers et pour le matériel des 
divers jurys. a été de fr. 19,202 56 c'. 

Au moment où nous écrivons (22 octobre 1805), desjurys siègent encore. li est 
dès lors impossible à l'administration <l'indiquer le chiffre tota 1 <le la dépense pou 1· 
l'année 1865. Les sommes liquidées à la date susdite s'élevaient: 

À fr. 102,854 70 c\, pour les indemnités de voyage, de séjour et <le séance 
des membres des jurys; 

7,728 82, pour toutes autres dépenses. 

Le produit des inscriptions prises par les récipiendaires est renseigné annuel- " 
lement au Budget des Voies et Moyens. Cc produit a été <le 10.ü,18o francs en 
1862. Nous n'avons pas encore les éléments nécessaires pour établir les chiffres 
exacts de la recette de 1865. Voici le chiffre de la recette faite en i8o8, en 18f'i9, 
en 1860 et en 1861 : 

1858 
1859 
1860 
1861 

.fr. 103,tH7 50 
94,Hf7 50 

102,0H:i » 
105,617 11 

A n-r . 81. - Dépenseslu. concours universitaire et [rtus de publica­ 
tion et d'impre~sion des Annales universitaires. fr. t0,000 ,, 

li y a eu quatre lauréats du concours universitaire en 1862 : un pour la question 
de philologie, un pour la question de sciences physiques et mathématiques, un pour 
la question tle sciences naturelles et un pour la question de droi: moderne. 

Les diverses épreuves ont eu lieu conformément aux prescriptions de l'arrêté 
royal organique du 15 octobre 184i , et des dispositions réglementaires prises en 
exécution de cet arrêté, en ,t842, en 1847 et en 1848. 

Un rapport inséré au Moniteur du 8 rnar~ 1865, n° 67, a rendu compte des 
diverses opérations du concours et de ses résultats. 

Nous avons mentionné dans les Notes explicatives fournies à l'appui. du projet de 
Budget de 1861, les modifications qui ont été introduites par un arrêté royal du 
1 cr juin 1858, dans le mode de publication des Annales universitaires. Nous nous 
bornerons à y renvoyer. 

Le dernier volume des Annales, qui a paru en 1861, est le Xlm"; le Xl l'" est 
en voie de publication. 
Le montant des dépenses effectuées sur l'article 81 du Budget <le 1862, est. de 

fr. 5924 l65 es. Elles se répartissent de la manière suivante: 
Indemnités <le frais de route, de séjour et de séance des mem- 

bres du jury du concours universitaire des représentants des uni­ 
versités au concours en loge, etc . . . fr. 
Frappe des quatre médailles pour les lauréats . 
Menues dépenses el frais de la distribution des prix 
J m pressions pour le service du concours . 
Indemnité du secrétaire de la commission des Annales. 

5,IJ.19 ), 
!t,52 ,, 
7'24- )) 
829 6f.5 
i'.>00 )> 

TOTAL. ' fr. 5,924 65 
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ART. 82. - Subsides pour encoz,rllyer la pubiication des travaux 
des membrés du corps 71rofe.~01'al et wiiversilafre, 
et 1101,r subvenir aux frais des missions ayant p1·in­ 
cipolement pour objet l'intérêt de cet enseiqne­ 
me11t • . fr. 1'2,000 l> 

Ce crédit a été voté pour la première fois dans le Budget de 1862. Le montant 
des subsides alloués a été de 7700 francs, dont 5200 francs pour publications, 
• et 2500 francs pour missions. Les frais des voyages que les professeurs sont quel­ 
quefois dans le cas de faire, avec l'autorisation du Gouvernement, dans l'intérêt des 
collections universitaires dont ils ont la direction scientifique, sont imputés sur le 
crédit affecté au service du matériel. 

CHAPITRE XVI. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

ÂRT. 85. - Conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen. fr. 5,000 r, 

En ·1862, le conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen s'est réuni 
treize fois. Ses délibérations ont porté notamment : sur les programmes généraux 
tics études, sur l'examen el le choix des livres classiques, sur l'organisation des 
concours généraux, sur les demandes de dispense du grade de professeur agrégé et 
sur certaines modifications à introduire dans _les dispositions réglementaires rela­ 
tives à l'institution du titre de gradué en lettres. 

Les dépenses pour le service du conseil se sont élevées, pendant la même année, 
à fr. 55ï9 96 c•. 

ART. 8/1-. - Inspection des établissements d'ùistruction moyerme; 
personnel. . fr. 2 l ,800 p 

La composition du personnel, chargé de l'inspection de )'enseignement moyen, n'a 
pas subi de changement; mais. ainsi qu'il est dit clans une note explicative annexée 
au Budget de i865, les inspecteurs ayant atteint depuis longtemps le nombre d'an­ 
nées voulu 1>our donner droit au maœimum du traitement, selon les règles établies 
pour le personnel enseignant des athénées royaux, auquel les inspecteurs ont été 
assimilés sous ce rapport, les traitements de ces fonctionnaires ont été portés, à 
partir de ·I 865, <le 6000 à 7000 francs pour l'inspecteur généra 1, et de ~000 à 6000 
francs pour les deux autres inspecteurs. 

ART. 85. - Prais cle tournées et mures dépenses de l'inspection des 
etablissements (t'Ùlstruction moyenne . . fr. 9,000 P 

Pendant l'année scolaire 186·\ --1862, l'inspection a embrassé les ·IO athénées 
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royaux , les 50 écoles moyennes de l'ttat, les 16 établissements communaux sub­ 
ventionnés des deux degrés, et les i4 établissements patronnés des deux degrés. 

La dépense pour les frais de route et de séjour s• est élevée , pour 1862, à 
fr. 8955 70 c•. 

ART. 8G. - Fruis et bourses de l'enseignemem normal 7)édagogiqlle. 
destiné à f ormer des professeu1·s pour les établisse­ 
ments d'instruction moyenne du <legré supérieur et 
du degré inférieur; subsides pour aider les élèves les 
plus distingués de l' ensei91ieme11t normal du degré 
supérieur, qui 01it termirié leurs études, à fi·équenter 
I es établissements 7>édagogiques éirangers . . . fr. 86,928 Il 

Dans le troisième rapport triennal sur l'instruction moyenne, qui a été distribué 
aux membres de la Législature en janvier 1863, l'administration a donné des ren­ 
seignements déraillés sur la situation de l'école normale des humanités, établie à 
Liège, de l'école normale des sciences, annelée à l'école préparatoire du génie civil 
à Gand, et de l'école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur, instituée 
à Nivelles.Nous croyons pouvoir nous rêfêrer à ces renseignements, qui portent sur 
toutes les parties de cette branche importante du service public. Nous nous borne­ 
rons à mettre sous les yeux de la Chambre quelques faits nouveaux. 

L'école normale des humanités est annuellement inspectée par deux membres 
du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, délégués par le Ministre 
de l'Intérieur, et auxquels est adjoint l'inspecteur général de l'enseignement moyen. 
Dès l'origine, l\ll\l. P. Devaux et Stas, qui faisaient partie du conseil de perfection­ 
nement, avaient bien voulu se charger de cette mission, et l'avaient remplie avec 
un talent, un dévouement et un zèle dignes de tout éloge. Ces deux membres du 
conseil de perfectionnement ayant donné leur démission en cette qualité, l'admi­ 
nistration a dû les remplacer comme inspecteurs spéciaux de l'école normale des 
humanités. Les nouveaux titulaires qui ont été délégués par le Ministre de l'Inté­ 
rieur sont MM. Van Hoegaerden, conseiller à la Cour de cassation, et Ch. Faider, 
avocat-général à la même Cour, tous deux membres du conseil de perfectionnement 
de l'instruction moyenne. Ils ont, avec l'inspecteur général, inspecté l'école nor- 
male en i.86~. · 

1\1. Delbœuf, docteur en philosophie et lettres, docteur en sciences physiques et 
mathématiques, a été nommé maître de conférences et chargé de l'enseignement 
du grec dans les trois dernières années d'études. Son traitement a été fixé à 
5000 francs par an. 

Un cours de gymnastique a été organisé à l'usage des élèves du même établisse­ 
ment. Dans une communication officielle récente, le directeur constate les bons 
résultats que ce cours a déjà produits. 

L'administration s'estime heureuse de pouvoir faire ici une observation qui est 
commune à l'école normale des humanités et à celle des sciences: c'est que depuis 
quelques années le nombre des récipiendaires qui se présentent aux examens d'ad­ 
mission est plus considérable que le nombre de places d'élève disponibles. Celte 
concurrence ne peut que profiter à la solidité des études normales. 

Un diplôme de capacité ayant été institué pour l'enseignement des langues 
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vivantes da ns les athénées royaux, le Gouvernement a l'intention d'organiser, à 
l'école normale des humanités, <les cours spéciaux où des jeunes gens, ayant satis­ 
fait à un programme déterminé, seront préparés à l'examen qui conduit à l'obten­ 
tion dudit diplôme. Dans le rapport triennal auquel nous avons fait allusion plus 
haut, l'administration a tâché de faire ressortir l'importance extrême que présente 
l'étude approfondie des langues vivantes, surtout pour les élèves de la section pro­ 
fessionnelle des établissements d'instruction moyenne du 1~• degré. Aussi, espé­ 
rons-nous que si un nouveau crédit est nécessaire pour l'organisation des cours 
spéciaux prêmentionnés , la Législature fera un accueil favorable à la proposition 
qui lui sera faite à ce sujet. 

La seconde école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur dont il a 
été question dans le 5me rapport triennal, et pour le service de laquelle il est demandé 
<les fonds au Budget <le 18û4, a été établie tians la ville de Bruges. Cette institu­ 
tion est particulièrement destinée à former des régents pour les écoles moyennes 
situées clans les provinces flamandes. 

ART. 87. - Crédits ordinaires et supplémentaires des athénées 
royaux . . fr. /i,52,994 " 

11 n'est pas survenu de modifications dans l'organisation générale des athénées 
royaux. 

A l'athénée royal cl' Anvers, le nombre des élèves de la classe préparatoire s'éle­ 
vait, au commencement de 1865, à 70, ce qui a nécessité le dédoublement de 
cette classe; d'un autre côté, la classe préparatoire de la section des humanités 
comptant peu d'élèves, le Gouvernement a jugé à propos <le réunir les deux 
sections. 
Par arrêté royal du 5 février 1865, pris sur la proposition du conseil de perfec­ 

tionnement de l'instruction moyenne, il a été institué un examen de sortie pour 
les élèves de la première industrielle et commerciale des athénées royaux. Aux 
termes de cet arrêté, un diplôme de capacité est délivré à ceux qui auront subi cette 
épreuve avec succès devant un jury nommé, chaque année, dans le courant du 
mois <le juillet, par le Ministre de l'Intérieur. - Un arrêté ministériel du 18 avril 
suivant pourvoit aux mesures pour l'exécution de l'arrêté précité. 

Un arrêté royal du 27 janvier 1865, a institué un diplôme de capaqitê pour l'en­ 
seignement de la langue flamande, de la langue allemande et de la langue anglaise 

- dans les athénées royaux. L'examen que doivent subir les aspirants qui possèdent 
les titres requis comprend trois genres d'épreuves: des compositions écrites; un 
examen oral; une leçon. 

Au termes d'un arrêté royal du 28 du même mois les professeurs de flamand, 
munis du diplôme de capacité institué par l'arrêté royal du 27 janvier ·1865, sont 
assimilés, pour le traitement, au professeur de troisième latine dans les athénées 
royaux; ils jouissent d'un traitement égal à celui de professeur de rhétorique 
française, s'ils sont pourvus, soit du grade de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré supérieur pour les humanités, soit. de celui de docteur en philo­ 
sophie et lettres. 

Le professeur d'allemand à l'athénée d'Arlon est assimilé aux professeurs de 
flamand. Dans les autres athénées, le professeur d'allemand, quand il est muni 

16 
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du diplôme de capacité prémentionné, reçoit le traitement attribué au professeur 
<le quatrième latine. 

Il en est de même du professeur d'anglais dans lotis les athénées. 

L'allocation portée à l'article 87 comprend : 

1 ° Le crédit ordinaire de 500,000 francs. 
Ce crédit a été réparti entre les dix athénées royaux, comme les années précé­ 

dentes. 

2° Le crédit supplémentaire, qui est destiné à élever à un minimum de 700 francs 
le minerval attribué comme casuel aux membres du personnel enseignant de ceux 
des athénées où ce chiffre n'est pas atteint. 

Ce crédit, évalué à 57,994 francs dans le projet de Budget de 1864, doit être 
augmenté de 4,400 francs en faveur de l'athénée de Gand, où le produit du mi­ 
nerval est descendu de manière à faire comprendre cet établissement parmi les six 
athénées auxquels le présent crédit s'appliquait d'abord. 

5° Le crédit nouveau de 75,000 francs, que comporte, en 1864, l'augmentation 
de traitement allouêe , à partir de 1865, aux membres du personnel enseignant des 
athénées royaux. La première moitié de cette augmentation, calculée d'après les 
bases fixées par un arrêté royal du '5i mars 1S65, a été payée sur le crédit porté 
pour cet objet au Budget de la même année. / 

Il doit être ajouté à l'allocation totale qui fait l'objet de l'article 87 du Budget, 
sous un nouveau lùtera, un crédit pour faire face à l'augmentation de traitement 
résultant de l'institution <lu diplôme de capacité pour l'enseignement de la langue 
flamande, de la langue allemande et de la langue anglaise dans les athénées royaux. 
Un professeur de flamand et deux professeurs d'allemand ont droit au bénéfice 
attaché à la possession du diplôme précité. Le crédit nécessaire est de 5000 francs. 

, 
Le tableau comparatif ci-annexé de la population des athénées royaux donne : 

Pour l'année 1860, un total 
t86t, 
1862, 

de 2959 élèves ; 
5057 
3151 



TAJJLEAU compm·aLi{ de Ill popttiatimi des athénées 1·oyaux en 1860, en 1861 et en 1862 . 

•... 
'1 

l POPULATION DES ATDÊN.ÈES 

l DÊSIGNATION 
AU se NOVEMBRE i860. AU 10 NOVEMBRE t8G1. AU 10 NOVEhlBRE 11165!, 

DJ;S IÎ.TABLISSE!IIEIITS. - 1 
----· __ , 

·--- 
, Section Section Cln,ses Section I Section Classes Section ' Section I Classe, 

TOT"f" TOTAJ., TOTAi,. 
pro(è'nlonnclla. d~, hum~rnltls. prépn.rntc,ire.,. pJ'O(etsionnt'lle. 

1 
dtJ humaoltù. pN!ponlolre,, pTOftHloontllc. de,. hUIUQ.nild•~ prtparMoi~J:. 

l 

Anvers . 187 67 69 323 154 53 65 :172 ·!84 65 74 S:!:S 

Bruxelles ~50 206 111 567 240 219 146 605 245 232 153 630 

1 

Bruges • 88 54 20 162 97 63 00 193 84 10 23 117 

Ganù. . 187 74 82 345 183 82 55 320 177 85 47 3-09 

Mons. 171 81 26 278 190 92 27 509 172 83 15 270 

Tournay. . 82 69 19 170 07 68 27 ?02 101 il 30 202 

Liége. 256 178 91 525 287 189 61 537 276 100 95 561 

Hasselt . 34 29 140 205 53 52 159 224 52 34 164 ~50 

Arlon. 84 65 49 198 92 69 51 212 95 70 36 201 

Namur . 78 63 29 
1 

170 89 69 55 193 90 72 46 208 

. --~ 1 
1 

!OTAUl 1)417 886 65(i 2,939 1,482 956 639 5,0ts7 t,476 972 683 3,131 

:z 
0 
""3 
txj' 
(,/} 

1:%5 ,...--, 
~ ",:I ~ 
r"" ~ - C") '--' 
> 
i-3 - < ~ 
r:Jl . 

..----, :z 
0 - t,!) ~ ...:_, 
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ART. 88. - Par: aO'érenle .au nersonne; des athénées rcqau« dans 
le crédit voté pcn· la foi du 8 avril 1897. en [aveu» 
des employés de l'Etat dom le truüemeni est infé­ 
rieur à 1600 francs. . . . . . . . fr. 2,800 l> 

Ce crédit a été dépensé, en 1862, jusqu'à concurrence d'une somme de 
fr. 2,291 67 c•. 

AnT. 89. - Crédits ordinaires et SltJ)1)lémentaires des écoles 
moyennes . fr. 530,200 " 

Les cinquante écoles moyennes sont classées en trois catégories : catégorie 
inférieure , catégorie intermédiaire et catégorie supérieure; selon l'importance 
qu'acquiert l'êtablissemeut , cl à charge, par la commune. <le supporter l'augmen­ 
tion à résulter de celle mesure I une école peut être élevée à une catégorie supé­ 
rieure. 

C'est dans ces conditinns qu'en dernier lieu, par un arrêté ministériel du 2 juin 
1865, l'école moyenne de Dinant , d'abord rangée dans la catégorie inférieure, a 
été élevée à la catégorie intermédiaire. 

Le crédit ordinaire affecté aux écoles moyennes de l'.f!;tal ·est 
de. ·: . fr. 

JI a été dépensé sur cc crédit I en 1862, une somme de . 
L'art. 89 comprend ensuite un crédit supplémentaire de . . fr. 

servant à assurer aux membres du personnel enseignant des écoles 
moyennes un minerval permanent de 200 francs. La dépense de 
ce chef, pour 1862, s'est élevée à. . fr. 

200,000 • 
199,972 )) 
68,200 b 

66,5~9 9H 
Aux deux crédits indiqués ci-dessus vient s'ajouter un crédit 

nouveau de . . . . . . - . . fr. 62,000 ,, 
destiné à payer aux membres du personnel enseignant des écoles moyennes l'aug­ 
mentation de traitement qui leur a été allouée sur les bases fixées par un arrêté 
royal du 51 mars 1865. Une moitié a été payée aux intéressés à partir du ter jan­ 
vier 1865; l'autre, Iè sera à partir du t'r janvier 1864-. 

D'après le relevé comparatif ci-annexé, la population des écoles moyennes a été: 

En t 860, de 6,962 élèves; 
En i86t, de 7,190 
Rn i862, de 7,465 
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:J'A llLE.l U comparatif de la population des /colts moyennes de l'État 
"' 48GO, m ,t861 et en 1862. 

•.. 

:NO!JBRE J)'.ÉLÈVES ffl8CRIT8 
---- 

DÊSIG!Sr\ ïlON 
. 
u1 ae 11ona1u aaco. MJ 10 llHUHI 1111, AU it IIUUJIIH 1161. . - - 

l>a5 É'l'AU,J.5.SE.IUIIT5. c; f ci i ô èF -·- a ·.s g ·.s 0 •• - 0 •. " ..!l.g - C o- 
0 = J !!. ·.:: f ·- .. Jo l l T•Jal, T•lal, ~ .. T•U.I • f &. ~ ;., C, • 2 0 cn,f î C: cr. 1: e =- Il,, 

/ Antrrs. . . 00 

1 
!!4 310 93 !14 507 91 !87 378 

~ Boom • .. . • .. .. 33 156 180 47 207 254 

1 Aqrers • . . Lierre • .. 5! 76 125 61 70 140 51 104 155 
Malines. .. 65 144 209 80 24! 222 84 18! !tGG 

Turnhou1 .• 104 170 230 105 166 271 97 183 !80 i ..... ,.. . . . 4! ' 83 125 40 87 127 54 01 145 1 
1>ie1t • • • • 42 D5 137 36 74 uo 32 80 1!I 
JJal. . . . . .n 124 206 45 106 151 48 207 2~ lJraban1. Î , ... ~ ...... 135 ra 187 138 46 184 110 42 161 

Lourain • • • 41 !01 24! 48 218 266 52 2H 28G 
1 Warre .• . . 43 11G 150 40 213 153 56 UI 167 

Bruges. . . . 59 1 81 140 63 93 156 74 87 161 
l'uroes. .. 32 50 91 35 ms 88 28 54 82 Flan.Ire oecident, 
Nieuport . . 24 57 81 20 01 81 10 G4 80 

ÎJll'CS • .. 42 78 120 40 83 UI> 41 70 117 

/ Alost • • . 85 1~0 205 83 156 219 ?iO 127 177 
1-'landre orientale. ~ Gand • • . 08 !!110 518 40 204 334 ,37 25:S 202 

(Renaix. 
! .. 46 70 116 20 56 82 50 80 130 

, .t\lb. . ... 38 07 1155 !5 8·1 106 27 84 111 

tl .fO 67 15 46 61 17 49 06 Jkaumont ..• 
j 

Draine-le-Comte. 75 133 208 76 126 !02 76 OG 172 

1 Gosselies • · • • 5(i 68 U4 46 60 106 51 70 121 

1 
Houdeng-Aimeries 11 73 150 70 82 15! 5! 06 118 

! llainaul. lions . . 53 88 12G 4! 80 122 48 70 127 . ' 

i Pâturages. H~ 106 148 30 100 130 45 01 136 
1 Jléruweli: , .. 25 09 94 t7 72 09 21 69 90 1 • 

1 
llœ11lx • • • • 1- 31 10 104 :t~ 90 113 34 07 10J 

r Saint-Ghislain 56 01 117 52 44 06 44 5-i 08 1 

; Soi~nies • • . 54 70 tH 110 1 70 1311 55 85 HO 1 
' 

\ Thuin .. 1 1 
60 05 1!5 G9 01 130 70 57 127 

1 
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NOHDI\E D'tLtVES INSCRITS. i 

--- ----- 
AU 10 NO\'E~=I l>ÉSJGNATION AU IQ IIOVEJIBU IUO. .lU M 1101'EJIBIIE l&f. -------- - ~-----------· -- - - - 

n s s ÉT.tnl,ISSEHllllTS. ci .; <i .; .. ci ~ .; .. 
"::; = ·o ., = 0 ; <> = g '§ 

0 - og ·- .• 0 = ·.= f ë:: ·.:: t; 1 - .. Tot•t. .... To,-1. <> •• " ~ T011111 .,~ ~\ .., " -:w :,, "<: --;.a ~' C, " <J <>. 0 ., - 
qJ =- s qJ • ., = <li.[ f ·:: 1 /;. ::. 1 

i 
\ Iluy •. 

81 100 181 102 101 203 13;,i !15 228 

Limbourg. 00 107 203 76 110 195 86 HO 216 

Spa •.. 50 130 175 S4 126 160 26 154 180 Liégc 

66' / """'" . 
20 52 78 27 40 16 21 45 

2:!ï 1 Visé •.. 50 150 200 58 160 227 45 18:! 

Waremme. 71 52 123 63 11 140 59 70 1291 
1 M•=tek, · 52 88 140 55 102 157 54 85 1:;o 

Limbourg . · Saint-Trend . 50 02 112 52 64 110 53 72 125 

Tongres •. 01 143 204 50 142 201 02 130 201 

1 
Marche. 54 27 01 32 30 02 50 108 1S81 

' : Neufcliàlcau . 35 45 80 111 40 58 17 47 64 ! Luxembourg . 
Saint-Ilubert . ,:,- ;;o 53 23 2(; 40 25 :;1 56 _,> 

Virton. . 84 " 84 103 " 10:; 106 • 106 

Andennes . 32 81 115 26 82 108 30 72 10:! 

Couvin. 40 76 122 40 75 124 40 03 109 

Dinant. 48 84 152 45 104 149 45 135 180 
Namur. r~ . 23 61 84 20 101 130 su 104 140 

1 
Namur. . . 20 65 !14 1!) 59 78 12 54 66 1 

Philippeville 34 60 04 55 6!1 104 4G 68 11,f l 
1 l 
\ Rochefort . . 20 54 80 21 5û 77 20 45 65 i ,_ ----- __ , ______ ! 

1 ! 1 Torxux. . 2,501 4,461 û,062 2,501 4,680 7,10j) 2,510 4,046 17,465 \ 
[I) 1 1 

' ('} Le tableau annexé aux notes explicatives à l'appui du Budget de 1863 ne rorlc qu'un total de 7,001 élèves; il j 
est a observer que la population de l'éeole moyenne de Boom, érigée postêricuremcnl, esl Yenne augmenter le chiffre : 
de 189 élèves dans le tableau ci-dessus. 1 

ART. 90. - Part afférente au personnel des écoles moyennes dans 
le crédi; voté par la loi dtt 8 am·il 1857, en (aveur 
des employés de L'Etat dont le traitement est infé­ 
riem· à 1600 francs . . . . . . fr. 00,000 Il 

Ce crédit, qui était de 4o,OOO francs au Budget de 1862, a été complé.tement 
absorbé. 

Nous avons fait connaître dans les Notes fournies à l'appui du Budget de :1865, 
les circonstances qui ont motivé une demande d'augmentation de ce crédit, qui 
était devenu insuffisant. . 
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ART. 91. -- Bourses à de~ élèves des écoles moyennes. . fr. 15,000 » 

(Voir les Notes explicatives fournies à l'appui du projet de Budget pour 1862. Le 
mode de répartition de cette somme est resté le même. Le crédit est annuellement 
absorbé.) 

ART. 92. - Subsides à des établissements communaux ou provin­ 
ciaux cl' instruction moyenne, soit du premier degré, 
soit du second degré . . fr. l/i,2,2-15 » 

Les sommes dépensées de ce chef se sont élevées, en 186t, à fr. t09, t89 58 c•. 
el, en 1862, à fr. H4,li72 91. 

Le crédit de 1~0,0lt4 francs, porté au Budget de 1865, est destiné notamment 
à l'allocation de subsides ordinaires aux établissements communaux déjà subven­ 
tionnés par le Gouvernement, et aux augmentations de traitement accordées aux 
membres du personnel enseignant <le ces établissements, et dans lesquelles le Gou­ 
vernement intervient pour une part. 

Les augmentations accordées n'étaient payables que pour la moitié, en 1865. 
L'autre moitié, devant commencer à courir au 1 c, janvier 1864, motive la différence 
en plus de ·12,169 francs que présente l'allocation du Budget de 1864 sur celle de 
·1865. Il y aura à y ajouter une somme de 14,287 francs, ainsi répartie: 

-1° Augmentation <le subside à un collège . . fr. 2,000 I> 

2.0 Subsides alloués à un collège et à une école moyenné com­ 
munale de création récente . t0,000 ,, 

5° Suppléments de traitement et augmentations <le traitement 
accordés aux membres du personnel enseignant de ces établisse­ 
ments, concurremment avec les communes . 2,287 ,, 

AttT. 93. -- Frais du concours général de l'enseignement moyen du 
premier et du second degré, en 1862. . fr. 22,000 » 

L'arrêté royal d'organisation du concours de l'enseignement moyen du premier 
degré, en 1862, porte la date du 51 mai 1862. 

Autorisé, par arrêté royal de la même date, à renouveler le concours entre les 
élèves des écoles moyennes, le :Ministre de l'Intérieur a réglé l'organisation de ce 
concours par son arrêté du 5 juin suivant. ' 

Le Moniteur du 8 mars -1865, n° 67, contient un rapport détaillé sur ces deux 
COilCOUl'S. 

Les dépenses imputées sur l'allocation destinée à faire face aux frais du concours 
général, en 1862, se sont élevées à la somme de fr. 21,996 06 c'. 

Elles se répartissent comme suit : 
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Indemnités aux membres des jurys . . . . . fr. 

Frais de route et de séjour des délégués chargés de' la surveil­ 
lance du concours. . 

Achat <le livres à donner en prix 
Impressions. reliures, frais de la distribution des prix, di­ 

plômes, etc., etc .. 

10,525 l) 

5,654 50 
1,901 ~o 

4,115 06 

ToTAL . . . fr. ' 21,996 on 

AaT. 94. - Indemnités aux professeurs de l'enseignement moyen 
du. premier et du second degré, qui sont sans em­ 
ploi . . . l'r. 12,298 )> 

Le montant des indemnités payées, pour 1862, s'est élevé à 11,898 francs. 

ART. 95. - Traitements de disponibilité. . . fr. 10,000 b 

li a été dépensé, sur ce crédit, en 1861, une somme de 7,821> francs. 

La dépense s'est élevée, en i862, à 8,075 francs. 

En 1865, la dépense, pour les trois premiers trimestres, a été de 6,900 francs; 
celle du quatrième trimestre sera de 2,275 francs. Calculée sur ce pied, la dépense, 
pour l'année -1864, s'élèvera à 9,t00 francs. 

ART. 96. - Encouragements pour la publication d'ouvrages clas­ 
siques; subsides, souscriptions, achats, etc. . . fr. 

Le crédit voté dans le Budget de 1862 a été dépensé à fr. 515 14 c• près. 

Le chiffre des encouragements s'est élevé à . . fr. 
Le chiffre des subsides pour l'impression d'ouvrages s'est élevé à . 
Celui des souscriptions, à 

Et celui des achats, à. 

8,000 n 

2,850 ,, 
1,897 ,, 
'1,666 » 

-1,~15 86 

ENSEMBLE . fr. 7,686 8{) 
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CHAPITRE XVII. 
ENSEIGNEIIBNT PfUIJ.llRE. 

Il ne peut être question de faire ici un exposé complet des actes posés par l'ad­ 
ministration pendant l'année écoulée. Un pareil travail ferait double emploi avec le 
7•~ rapport triennal qui doit être présenté aux. Chambres dans le courant de t864 .. 
On se bornera à rappeler les actes principaux, et particulièrement ceux qui sont 
de nature à influer sur les allocations budgétaires. · 
Pour ce qui est des dépenses effectuées sur le Budget de l'exercice pénultième, 

elles seront renseignées dans le tableau général à dresser en exécution du para­ 
graphe final de l'article 25 de la loi du 23 septembre i842. 

ART. 98. - Inspection civile de !enseignement primaire el des éta­ 
blissements qui s'y rattachent; personnel . . . fr. 45,600 i, 

On a augmenté l'allocation de 2,600 francs, et on l'a portée à 48,200 francs, pout' 
parfaire les traitements des inspecteurs provinciaux, fixés à 4,500 francs par la loi 
du {4 mars -1863, et pour donner à l'inspecteur, ainsi qu'à l'inspectrice des écoles 
normales, la seconde moitié de l'augmentation de i0 p. O/o qui leur a été accordée 
(arrêtés royaux du 5t mars 1865). Le traitement de l'inspecteur des écoles nor­ 
males, qui était de 5,000 francs, a été porté à 5,500 francs; celui de l'inspectrice a 
été augmenté de !00 francs et porté à 2,200 francs . 

Bien que les indemnités des inspecteurs cantonaux civils soient imputées sur les 
fonds provinciaux, on croit devoir mentionner ici l'arrêté royal du 28 mai 1865, 
porté en exécution de la loi du U., mars précédent, et qui, sur l'avis des autorités 
provinciales, a augmenté ces indemnités d'une somme totale de 21,560 francs. 

Ce chiffre se décompose, par province, ainsi qu'il suit : 

f.::°' ___ .. , 
: PI\OVINCES. .-e■se-Nfl 

.. 1 __ ,,, __ 
1 
1 d'ID>ptttiOL , •• e •• 1u; •• 
l 1 

1 
, Amers . 6 0,500 . 2,100 • 1 
Brabant. 6 to,soo .. 2,700 "1 
Flandre occidentale . (i 16,060 n 1,660 " 1 
- oricn1al1:. !) 17,650 .. 4,600 r 1 

i Jlainaut. 11 16,090 . 3,200 . 
; Ui:ge. 7 11,500 ff 2,300 ~ 

· Limbourg . 4 6,lSOO • 1,300 ~ 

Luxembourg . 10 10,000 • 2,000 n 

Namur . . . 8 111500 • 2,500 fl 

1 

IH 
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L'article -15, § 2, et l'article i9, ne 3, de la loi du 25 septembre i84-2 donnent 
lieu, dans l'application. à des difficultés avec la Cour des comptes. 

La première de ces dispositions, modifiée par la loi du u. mars 1863, est ainsi 
conçue : 

• Il (l'inspecteur cantonal) ne reçoit pas de traitement; one indemnltê , qui ne 
>• dépassera pas 500 francs par canton. sera allouée annuellement sur les fonds 
• provinciaux. , 

Quant à la seconde, elle porte • entre autres, qu'un règlement d'admini~tration 
générale déterminera l'indemnité à accorder- aux inspecteurs cantonaux, 

Le Gouvernement a interprété la loi en ce sens, que l'allocation provinciale 
ne pouvait pas dépasser le maximum de 400 francs (aujourd'hui de 5()0 francs) 
multiplié par le nombre des justices de paix dont se composait la province en 
1842. :l\lais il ne lui a point paru que l'indemnité totale, dévolue à chaque ressort 
d'inspection, ne dût jamais être supérieure à ce maximum. Dans sa pensée, le 
législateur n'a pas voulu fixer lui-même le taux des émoluments revenant à chaque 
inspecteur. Cette fixation a été abandonnée au pouvoir exécutif, et, en fait, les émo­ 
luments ont été déterminés. d'après l'importance du travail, Jans la limite des cré­ 
dits volés el sur l'avis conforme des députations permanentes. - Partant de là, on 
a accordé, en 1859. 2,400 francs à l'inspecteur du 5rne ressort de la Flandre occi­ 
dentale, bien qu'il n'eût à desservir que quatre cantons. et, après le vote de la loi 
du 14 mars 1863, on a attribué à ce même fonctionnaire un revenu de 2,640 francs. 
Un inspecteur de la Flandre orientale. celui du 7111C ressort, se trouve dans une 
position analogue. 

D'autre part, les lois Liu 8 mai 1857 et du 24 mai t848 ont supprimé plusieurs 
justices de paix. On n'a pas cru que ces suppressions dussent influer sur le mon­ 
tant des allocations provinciales, et le nombre des cantons scolaires , servant à 
déterminer la· rémunération des inspecteurs, a continué d'être calculé d'après l'an­ 
cien ne circonscription judiciaire. Sil' on avait agi autrement, les nouvelles lois réglant 
cette dernière auraient enlevé aux inspecteurs des droits aequis , en amenant des 
réductions d'indemnités et, par suite, elles auraient pu avoir pour effet de désor­ 
ganiser le service de l'inspection. 

Jusqu'ici, la marche suivie par le Gouvernement au sujet des deux points ci­ 
dessus exposés n'avait soulevé aucune observation. Il n'en est plus de même au­ 
jourd'hui: la Cour des comptes trouve que cette marche est illégale, et, quant aux 
mspecteurs dont il est question plus haut, elle demande que le taux de leur in­ 
demnité soit révisé. 

La loi a toujours été entendue dans le sens indiqué, et si la Législature n'y voit 
pas d'inconvénient, on continuera à l'exécuter de la même manière. 

AnT. 99. - Ecoles normales primaires de l'Etat à Lierre et à 
Nivelles : Personnel. . . . . . . . . . fr. 60,606 » 

On propose d'augmenter ce crédit de 2,894 francs, et de le porter à 6~1500 francs 
pour payer les majorations de traitement accordées on à accorder au personnel de 1 
écoles normales de l'Etat. 
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AnT. 100. - Traitements de disponibilité pour les proîesseur« des 
écoles normales de t Etat. . fr. 

Pas de changement. 

AJlT. 101 a. - Dépenses variables de ïinspection; frais d'adminis- 
tration; commission centrale. . fr. 

On impute sur ce litt. les dépenses ci-après : 

1" L'indemnité aux inspecteurs diocésains, portée à 5,000 francs 
pour chaque titulaire ( arrêté royal du 51 mars 1863 ), ci. . fr. 
2° Les indemnités aux inspecteurs ecclésiastiques cantonaux du 

culte catholique , augmentées <le 10 p. 0/o et portées à 3,300 francs 
par diocèse ( même arrêté), ci . 

5° L'indemnité de voyage aux inspecteurs ecclésiastiques <lu culte 
protestant et du culte israélite, ci . 

4.0 L'abonnement pour frais de bureau à chacun des inspecteurs 
provinciaux, réduit à 1,000 francs (arrêté royal du 9 mai 1865). 

5° L'abonnement pour frais <le bureau accordé à l'inspecteur des 
écoles normales ( arrêté royal <lu 31 mars 1803 ). - 

6° Les frais de voyage des neuf inspecteurs provineiaux , ainsi 
que de l'inspecteur et de l'inspectrice <les écoles normales. 

7° Les indemnités de voyages ducs aux inspectrices déléguées 
(arrêté royal du 25 octobre !8t>5) . 

8° Idem aux membres des jurys d'examen . 
9° Les frais de la commission centrale de l'instruction primaire. 

10" Frais d'administration et dépenses diverses .. 

5.170 I> 

95,800 ,, 

27,000 " 

19,800 ,, 

500 l> 

9,000 b 

500 lt 

25,000 " 

5,000 " 
10,000 " 
6,000 » 

2,500 .. 

TOTAL. . fr. 105,500 ,, 

L'allocation de 95,800 francs est donc insuffisante. JWe devrait être augmentée 
de 1-l ,500 francs. 

On devrait également y ajouter une somme destinée à indemniser les inspecteurs 
cantonaux civils des frais de tournées extraordinaires. 

Contrairement à l'opinion du Gouvernement et de la plupart <les autorités JH'u­ 
vinciales , la Cour des comptes n'admet pas que ces fonctionnaires puissent rece­ 
voir, de ce chef, une indemnité spéciale, en dehors de celle qui leur est accordée 
pa1· l'article Iôde la loi <le 1842. Nous référant aux motifs exposés dans le 6'"e rap­ 
port triennal ( texte n" 20, pp. xm et suivantes) , nous croyons qu'il est juste el 
équitable cle rembourser aux inspecteurs cantonaux les frais que leur occasionnent 
les enquêtes sur les lieux, les voyages auxquels ils sont astreints pour assister aux 
conférences d'instituteurs, présider les concours entre les écoles primaires, etc ... Il 
suffirait d'allouer une somme de 2o francs par canton de justice de paix, ce qui 
ferait pour tout le pays 5,550 francs. 

19 
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Comme nous l'avons dit, cette somme devrait être rattachée à l'art. 101, litt. A. 
Le crédit de 105li00 francs susmentionné serait ainsi porté à H 0,8~0 francs, ce 
qui donnerait une différence en plus de 17,0;S0 francs sur l'allocation de t 865. 

Si les Chambres adoptent cette proposition, il y aura lieu <le compléter le libellé 
de la manière suivante: « Dépense» variables de l'inspection, y compris une uuiem- 
1' nité spéciale aux inspecteurs cantonaux civils, du chef des conférences et des 
)) concours, ainsi que des tournées extraordinaires; frais d' administmtion, com- 
1> mission centrale, H0,850 francs. 

An.T. 10:1 b. - Enseignêment normal des instituteurs et des insti- 
tutrices; dépenses dive1'ses . . fr. 202,520 » 

On propose d'augmenter cette somme de 60, H n francs, et de la porter à 
262,455 francs, pour payer : 

a. Les dépenses du personnel des quatre sections normales éta­ 
blies près des écoles moyennes de Bruges, de Gand, de Huy et de 
Virton, qui sont êvaluêes à . . fr. 

b. Les frais d'entretien ou de renouvellement du matériel des 
écoles normales <le l'Etat ou des sections normales. 

c. Les subventions aux écoles normales d'institutrices. 
d. Les bourses d'études à accorder aux élèves-instituteurs et aux 

élèves-institutrices des divers établissements normaux, en exécution 
du premier paragraphe de l'article 28 <le la loi. 

e. Les bourses de noviciat à accorder en exécution du second 
paragraphe dudit article. 
f: Dépenses imprévues . 

52,655 1, 

12,000 » 

29,000 '> 

182,800 v 

5,000 1> 

1,000 l> 

'fOTAL. . fr. 262,4~5 » 

ART.101 c. - Service ordinaire de l'enseignement primaire. . fr. 1,677,352 57 

Le Gouvernement se réserve de demander plus tard une augmentation, si le 
crédit est reconnu insuffisant pour assurer l'exécution de l'arrêté royal du 10 jan­ 
vier i865. 

Anr. 101 d. - Maisons d'école; constructions, réparatums, ameu- 
blement . . fr. t 50,000 " 

Déjà le GouvernemenL a dû prendre des engagements envers les communes jus­ 
qu'à concurrence de cette somme. 

D'un autre côté, le troisième million accordé par la loi du 14 mars 1865 est 
dépensé. 

Le Gouvernement se propose de demander un nouveau crédit extraordinaire 
pour suppléer à l'insuffisance des ressources locales et des allocations provinciales 
applicables aux constructions. 
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AaT.10t e. - Encouragements, subsides et achats de livres pour les 
bibliothèques des conférences d'instituteurs. etc. fr. 

Il y a lieu de compléter le libellé en y ajoutant ce qui suit : 

60,000 ., 

« Achat de livres> d'images, etc., à distribuer par les inspecteurs aux élèves les 
> plus méritants des écoles primaires. » 

Chaque année, le Département d~ l'Intérieur achète et envoie aux inspecteurs 
un certain nombre de publications qu'ils sont chargés de distribuer dans leurs 
tournées d'inspection. - La Cour des comptes n'avait jamais soulevé d'objection 
à ce sujet; mais, cette année, elle a fait remarquer que les dépenses ayant pour 
objet les encouragements <le l'espèce devraient être libellées au Budget, pour qu'elle 
pût continuer à les admettre en liquidation. 

ART. tOt f. - Subsides à des établissements spéciaux ( salles d'asile 
et écoles d~ adti ltes) . . . . . . fr. 

Pas d'observation. 

ART. 101 g. - Subsides aux communes pour les aider à subvenir 
aux dépenses de l'enseignement primaire dans les 
ateliers d' app1'entissage ( arrêté royal dit 10 f é­ 
vrier 1861). . fr. 

30,000 » 

7,500 )) 

Pas d'observation. (Voir les Notes explicatives du Budget de 1862., p. 56.) 

AaT. 101 '1. -- Frais de rédaction du septième repport triennal 
sur l'instruction primaire, et fourniture cf exem­ 
plaires de ce même rapport pour le service de 
l'administration centrale . . fr. 10,000 » 

Ce crédit est le même que ceux qui ont été demandés précédemment pour les 
documents de l'espèce. 
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LETTRES, SCIENCES ET BEA.lJX-A.RTS. 

Actes principatu émanés du blinistère de r Intérieur, direction des beaux-arts, 
ullres et seiences , en 1862. 

20 janvier. Circulaire aux Gouverneurs, relative aux dispositions à prendre par 
les administrations publiques pour la conservation des œuvres 
d'art. 

t 7 mars. Circulaire aux Gouverneurs, relative aux mesures à prendre pour 
assurer la conservation des anciennes peintures murales. 

t9 mars. Arrëté ministériel déterminant les subsides qui seront alloués en 
faveur des représentations d'opéras dont le livret sera en langue 
flamande. 

t 2 avril. Arrèté royal instituant une commission, à l'effet de déterminer les 
mesures qu'il y aura lieu de prendre pour assurer l'exécution 
des propositions de l'Académie royale de Belgique, concernant la 
question de la fixation du diapason musical. 

'24 mai. Arrêté royal qui porte â 5500 francs, à partir du ter janvier 1802, 
la pension annuelle des lauréats des grands concours de l'Aca­ 
démie royale cl'ânvers. 

14 mai. Arrêté royal qui porte à 5500 francs, à partir du 1er janvier 1862, 
la pension annuelle des lauréats du concours triennal de compo­ 
sition musicale. 

50 juin. Arrêté royal approuvant le règlement pour l'ordre des travaux de la 
commission royale des monuments. 

1er juillet. Arrêté royal décrétant l'exécution de la statue équestre de Charle- 
magne, qui doit être érigée à Liège. 

25 juillet. Circulaire aux Gouverneurs, prescrivant l'envoi, par les Académies 
et écoles de dessin, des ouvrages qui auront été jugés les plus par­ 
faits, pour être soumis à l'appréciation et au choix du conseil de 
perfectionnement de l'enseignement des arts du dessin. 

5 août. Arrêté royal approuvant le règlement adopté par- le conseil com- 
munal de Bruxelles, pour la réorganisation de l'Académie royale 
des beaux-arts de cette ville, sous réserve de l'approbation ulté­ 
rieure du programme d'études et du ehoix des professeurs. 

18 septembre. Arrêté royal instituant un prix de 1500 francs en faveur du meil­ 
leur cours de dessin élémentaire qui aura été produit en Belgique 
avant le 5t décembre 1864. 
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22 novembre. Circulaire aux administrations communales afin d'obtenir, en vue 
du rapport décennal sur la situation du royaume. des renseigne­ 
ments sur la situation des bibliothèques publiques. 

CHAPITRE XVIII. 

LETTRES ET SCIENCES. 

AnT. 102 a. - Subsides et encouragements; souscriptions, voyages 
et missions littéraires, scientifiques ou archéolo­ 
giques; fouilles et travaux dan» l'intérêt de far­ 
chéologie nationale; sociétés liuéraires et scienti­ 
fiques; dépenses diverses; secours à des littérateurs 
ou savants qui sont dans le besoin, ou aux familles 
de liuérateurs ou savants décédés . . fr. i2,000 1> 

1. - SUDS!Df:S ET ENCOURAGEMENTS. 

Dans le courant <le l'année 1862, des subsides montant à. . fr. 
ont été répartis entre cinquante-deux auteurs d'ouvrages de litté­ 
rature en langues française et flamande. 

Il. - SOlJSCRIPTIONS. 

L'administration a souscrit : 

1° à 77 ouvrages de littérature française et flamande. . fr. 
2° à t 4 - d'histoire nationale. 

25,576 I' 

5° à 4 - traitant des sciences mathématiques ou natu- 
relies . 

4° à 9 - concernant la médecine, la chirurgie et la 
pharmacologie 

5° à 9 - de jurisprudence. législation , droit ad minis- 
tratif', etc. 

{jo à 5 - de bibliographie 
jO à 7 - relatifs à l'industrie ou au commerce 
8° à 8 - d'archéologie ., 

9° à j - de numismatique 

15,095 85 
5,805 87 

919 11 

1,670 ,, 

2,554 82 
1,01.0 " 
2,0i2 50 
2,506 " 

180 » 

III. -· VOYAGES ET MISSIONS LITTÉRAIRES OU SCIENTIFIQUES. 

Une somme de fr. 4, t 22 40 c' a servi à payer les frais de six. voyages et jnissions 
littéraires ou scientifiques en France, en Allemagne et en Grèce. 
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IV - FOUU,LES ET TRAVAUX DANS L'INT.ER°Sî 1Jli L'ARCHÉOLOGIE NATIONALE. 

Néant. 

V. - SOCIÉTÉS faTTÉRAIRES ET SCIENTIFIQUES. 

Il a été alloué : 

A t 2 sociétés littéraires une somme de 
A 5 - d'archéologie . 
A 5 - de médecine . 
A t société de numismatique . 
A 1 - de paléontologie . 

. fr. 6,400 •• 
1,700 1) 

1,300 ,, 
500 ,, 
250 l> 

VI. - DEPENSES DIVERSES 

Sous cette dénomination, ont été liquidés les frais de route et de 
séjour des différents jurys chargés de décerner des prix quinquen­ 
naux ou triennaux, les dépenses d'impression de rapports, etc., sur 
des affaires relatives aux lettres et sciences, etc. . fr. 

Ont été également liquidés sous cette dénomination : 

1 ° Le prix triennal de littérature dramatique en langue flamande, 
pour la 2me période. Ce prix a été décerné à M. D. Sleeckx, profes­ 
seur à l'école normale de Lierre, pour son drame intitulé: Grétry, 

2° La médaille qui, aux termes de l'arrêté royal du 10 juillet 
t 8t>8, :t complété le prix remis ,à ce lauréat . 

vu - SECOURS A DES LJTTÉRATEURS, A DES S!VANTS, ou A DES .FAMILLES DE LITTÉRHP.Ul!.S 
OU DE SAVANTS DÉCÉDÉS. 

Ces secours se sont élevés à . . . . fr. 

ART. 102 b. - Subsides aux veuves et orphelins délaissés par 
MM. Van Ryswyck, Van Kerckhoven, Gaucet et 
Denis Sotiau, hommes de lettres . . . . fr. 

4,501 64 

t,500 l> 

210 ,, 

1,575 ,, 

2,400 , 

La somme de 2,400 francs a été allouée aux veuves et orphelins désignés dans 
le libellé. 

AnT. 102 c. - Subsides à des élèves de l'enseignement supérieur 
libre . . . . . . . . . . . . . fr. 400 , 

Un êlëve de l'université libre de Bruxelles a reçu, en i.862, un subside de 200 
francs. · 
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ART. 102 d. - Prix quinquennaux fondés par les orrêiés ,·oyaux 
du r décembre 1845, du 6 juillet 185 l et du 
25 nonembre 1859 . . . . . . . . fr. 5,000 • 

Au 1"' janvier 1862, expirait le délai du concours des sciences médicales institué 
par l'arrêté royal du 25 novembre i85U, pour la période de 1857 à 186!. 

Le prix du concours a été décerné à M. Van Kem pen , professeur de l'université 
de Louvain, pour les ouvrages intitulés: Manuel d'anatomie générale et Expériences 
physiologiques sur la transmission de la sensibilité et du mouvement dans la moelle 
épinière. 

A la même époque, expirait le délai du concours des sciences naturelles, institué · 
par l'arrêté royal du 6 juillet t85i, pour la période de ·1857 à ·181:H. 

Le prix de ce concours a été décerné à M. Van Beneden, professeur à l'université 
de Louvain, pour ses Mémoires sur les crustacés du littoral de la Belgique. 

ART. 102 e. - Encouraqemenu à la iiuértuure et à l'art drama- 
tiques . . fr. 18,000 ,, 

Au Budget de 1862, ce crédit figurait I sous le litt. E, à l'art. H 9 <lu chap, XIX. 
En proposant le transfert de ce crédit à l'art. -10-2 du chap, XVIH, l'adrninis­ 

rration a eu en vue de le classer d'une manière plus rationnelle et plus conforme i1 
sa destination principale, l'encouragement de la littérature dramatique. 

Dans le courant de l'année 1862, trois pièces eu langue française ont été repré­ 
sentées. - Une somme de 800 francs a été repartie entre les auteurs, à titre de 
subsides, en vertu de l'arrêté royal du 51 mars 1860. 

Vingl-neuf pièces en langue flamande ont été représentées; les primes payêes 
en vertu de l'arrêté royal prècité se sont élevées à 2,625 francs. 

En dehors des droits d'auteur et des primes, des subsides s'élevant à o,500 francs 
ont été alloués, dans le courant de l'exercice 1862, à diverses sociétés dramatiques, 
afin de les aider à organiser des festivals, à se procurer de nouveaux décors, etr 
Une somme de 450 francs n servi à payer différentes dépenses d'impressions, etc., 
relatives à l'encouragement de l'art et de la littérature dramatiques: 

A l'occasion des. fêtes nationales de juillet 1862, la société De Ve1'b1'oedering de 
Bruxelles a donné, sous le patronage du Gouvernement, au théâtre du Cirque, une 
reprèsentation gratuite en langue flamande, composée du drame en 5 actes, Baes 
Kimpe, Jlar H. Van Peene, et du vaudeville, Den 21 july, par P. Hoelants. 

Aux fêtes de septembre de la même année, un festival dramatique a été orga- 
nisé, aux frais du Gouvernement, par la société royale de Wyngae1'd, de Bruxelles. 

Ont pris part à ce festival les sociétés : 

1° De Wyngaerd de Bruxelles, avec la pièce de Postieljon van Ma,-ia Theresia; 
2° De Taelzuclu. de Malines, avec la pièce Sint Gree(, par J. Ducaju , 
5° IJe VlaemscheSter d'Ypres, avec la pièce Elisa de Kantwerkster, par F. Carein; 

20 
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li-0 De vereeniçde Tooneellie[hebbe1's de Ninove, avec la pièce Een man le trouuren . 
1)ar Van Peene; 

;5° Vondels Genootscliap cle Gand, avec la pièce de Gallomanie, par Ondcreet. 

Ces cinq sociétés ont joué le 23 septembre 1862. 

6° Eikels worden Boom en d' Eecloo , avec la pièce Dicluer en solda et, de Rosseels; 
71) Voomit de Deynze, avec la pièce Wat leelyk spook l l ! par P. De Cort, 
8" De Scheldezonen d'Anvers, avec la pièce de Tweeling broeder, par F. _Van 

Boghout; 
9° De Mo,·gendstar de Bruxelles, avec la pièce Orschaert, par A. Schepens; 

Ces quatre sociétés ont joué le 24, septembre 1862. 

lO• V1·eugd en Deugd de Lokeren, avec la pièce de Zoon van den Gehangéne, par 
Van Peene; 

11° Km1stliefde Je Bruges, avec la pièce de /Jelgische Vryschulter, par Van 
Peene; 

12° De Ylaemsche l'rienden d'Anvers, avec la pièce Alles is maer een qedaclu, 
par J. Du caju; · 

·15• Vlamingen vooruit de Louvain, avec la pièce de Duive! op 't dorp, par Van 
Peene. 

Ces sociètês ont joué le 25 septembre 1862. 

Le vendredi 26 septembre a été donnée, par la troupe Het Ylaemsch. Kunstvei·­ 
bond de Bruxelles, la représentation du drame en 5 acles , Gretry, par O. Sleeckx, 
couronné au concours triennal de littérature dramatique, institué par l'arrêté royal 
du 10 juillet -1858. Cette troupe a représenté aussi le vaudeville en un acte de 
Pamplu van P. Kramers, par Van Peene. 

Environ 2200 cartes d'entrée ont ètè distribuées pou~ chacune de ces représen­ 
tations. 

Un arrêté ministériel , en date du 2.0 septembre 1865, a modifié le règlement 
du 2 avril -1860 sur l'allocation des encouragements institués en faveur de la litté­ 
rature et Ile l'art dramatiques par l'arrêté royal du 51 mars -1860. 

Aux termes du nouveau règlement, les subsides pour les représentations de 
pièces écrites en langue française seront dorénavant alloués aux directeurs des 
rhêâtres , à la condition que ceux-ei payent aux aùteurs un tantième sur la recette 
brute de chaque représentation. L'arrêté ministériel fixe le montant des subsides 
etlemfoimum du tantième : 1° pour le théâtre de la Monnaie, à Bruxelles; 2° pour 
les autres théâtres du pays. 

Les subsides et les tantièmes varient selon la catégorie des pièces et le nombre 
d'actes. 

Les subsides seront alloués jusqu'à la JOme représentation sur chaque théâtre, 
sauî toutefois pour les comédies et vaudevilles en un acte, pour lesquels les sub­ 
sides ne seront alloués qne jusqu'à la 5mt représentation. 
te nouveau règlement accorde aux opéras flamands les mêmes subsides qu'aux 

opéras dontle libretto est écrit en langue française, et qui sont représentés S\lf un 
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théâtre autre que celui de la Monnaie, à Bruxelles, et assure. à la 211
" et à la 5me re­ 

présentation sur chaque théâtre d'un drame, d'une comédie ou d'un vaudeville en 
langue flamande, la moitié de la prime payée pom· la première représentation de 
la pièce sur ce même théâtre. 

L'arrêté ministériel du 20 septembre 1865 a été pris sur le rapport de la com­ 
mission permanente, auachêe au Département de l'Iutèrieur, pour donner son avis 
sur les questions relatives à l'encouragement de l'art el de la littérature dra­ 
matiques. 

An. 102. - Publication des Clu-oniques belges inédites; rédaction 
et publication de la Table chronologique des chartes 
et diplômes imp,·imés concernant l'histoire de la 
Belgique; bureau de paléogra11hie. . Ir. 1.000 ,, 

La Commission royale d'histoire a poursuivi avec zèle, en -1862, le cours de ses 
publications. 

l'tl. de Ram a commencé l'impression du Canutaire de Cambron; 
M. le chanoine De Smet , celle du tome IV du Recueil des chroniques de Flmtdre; 
M. Borgnet , celle du tome li du Recueil des chroniques de Liége. 
1\1. Gachard s'est occupé du livre sur Don Carlos el Philippe li, dont la Com­ 

mission a décidé la publication, pour servir d'annexe aux Bulletins, Ce livre pa­ 
raitra en 1865; il formera deu1 volumes. 

1\1. L. Galesloot, chef de section aux archives générales du royaume, ayant 
appelé l'attention de la Commission sur le livre des feudataires du duc de Brabant 
Jean Ill, qui est conservé dans les archives de la cour féodale de Brabant, la Com­ 
mission a décidé, en sa séance du 5 novembre 1862, que ce curieux document 
serait imprimé comme annexe aux Bulletins. l~lle a confié le soin <le le mettre au 
jour a l\l. Galesloot lui-même, sous la surveillance de M. de Ram. 

Un volume de Bulletins (le tome IV de la 5m• sériel a paru en t862. Il contient, 
indépendamment du compte rendu des séances : 

1° Inventaire de papiers laissés par le cardinal de Granvelle, à ~laclrid, en 1586; 
inventaire des archives trouvées au palais de Granvelle, à Besançon, en 1607; his­ 
toire d'un procès célèbre, à propos de ce dernier inventaire (par M. Gachard): 
2" Documents inédits sur la prise de l'Ecluse par le prince de Parme, en 1587 

(communiqués par M. Van Bruyssel, chef du bureau paléographique); 
3° Quelques notes sur l'invincible Armada (par le même); 
ft0 Notice des manuscrits relatifs à l'histoire de la Belgique, qui son l conservés 

dans la bibliothèque Egerton, au Musée britannique (par le même); 
5° Analyse de quelques documents originaux relatifs à l'histoire de la Belgique , 

qui sont conservés dans la collection dite des chartes additionnelles, au même 
Musée (par le même); .,, 

6° Note sur les acquisitions faites à Londres, le 50 juin 1862, pour les archives 
générales du royaume (par le même); 

7° Lettres de Livinus Torrentius à Ernest de Bavière ( communiquées par 
M. de Ram); 
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8° Lettres de Livinus Torrentius au docteur Jean Vendeville, évêque de Tournay 
(communiquées par le même); 
9° Table générale des documents appartenant aux archives du royaume de Bel­ 

gique, dont il existe des copies au Public record office (par M. Van Bruyssel); 
-l0° Analectes historiques, disième série, n° ccLn1Y-cccx11 (communiqués par 

• ~t. Gachard). 
Le premier volume de la Table chronologique des ch01'tes et dipl6mes imprimé$ 

concernant fl,istoire de la Belgique, dont la publication est confiée à M. Alp. Wau­ 
ters , sous la surveillance de l\1. de Ram, était parvenu, à la fin de f 862, à la 
55me feuille. 

Les dépenses de la Commission royale d'histoire, y compris certaines dépenses 
arriêrêes , pour lesquelles un crédit supplémentaire a été alloué, se sont élevées, 
en i 862, à la somme de 22,326 francs. 

ART, 102 g. -- Bureau de 1>aiéogra1,hie. - 'frailement du chef de 
bureau. . . . . . . . . • ft. 3,00O • 

Le chef du bureau paléographique a continué et complété, dans le cours de 
cette année, le dépouillement des revues et recueils périodiques publiés en Bel­ 
gique, à partir de -1830, pour la rêdaction, dont il a été chargé, d'une liste des 
notices relatives à l'histoire nationale qui ont vu le jour depuis cette époque. 

Dans sa séance du 7 avril, la Commission lui a confié le soin de dresser une 
table alphabétique et raisonnée des douze volumes formant la 2-- série des Bulle­ 
lins. Il a commencé cet ouvrage. 

Le bureau paléographique a eu, du reste, à faire de nombreuses transcriptions 
pour les Départements de la Justice et de l'Intérieur, pour des sociétés savantes et 
iles particuliers. 

ART. 102 t". - Publication des documents rapportés d'Espagne.· Ir. 4,000 ,, 

Une somme de 792 francs a été employée, en -1862, pour couvrir les frais d'im­ 
pression d'un volume intitulé Don Carlos et Philippe li. 

Une somme de 500 francs a servi à payer la gravure d'un portrait de don Juan 
<l'Autriche, destiné au vme volume de la Correspondance de Philippe Il. 

ART. tOi li. - Exécution d'une description géographique et histo­ 
rique du royaume de Belgique . . . . . fr. 6,000 » 

La quatrième livraison de cette publication a paru en partie. De nombreux ma­ 
tériaux ont été réunis pour l'exécution de celle œuvre. 

En ce moment, le Gouvernement est en pourparlers avec les auteurs au sujet de 
modifications à apporter au contrat intervenu, modifications qui ont ponr objet 
d'aecêlêrer la publication de l'œnvre el de répartir Jes payements de l'indemnité 
d'après 1~ degrê d'avancement du travail, 
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ART. 162 j. - Contiiiuation de la publication des actes des états 
généraux de 1652. . . . . . . . . fr. 4,500 • 

Ce crédit a été introduit pour la première fois au Budget de t863. 
Des crédits supplémentaires, s'élevant à fr. ·W,/1-H 50 c', ont été ajoutés à l'en­ 

semble de l'article t 02 du chapitre XVIII du Budget de 1862. 

ART. 105 a. - Académie royale des sciences, des lettres ei des 
beaux-arts de /1elgique. . . . . . 40,965 » 

Les publications de l'Académie, pendant l'année t862, se composent: 

t O De deux volumes de BulleÙns de ses séances, comprenant ensemble au delà 
de 1500 pages <l'impression in-B"; 

2" De l'Annttaire, 1 vol. in-18, <l'environ 500 pages; 
;)
0 Des tomes XII et Xlll des Mémoires couronnés et autres, collection in-B'. 

comprenant les travaux suivants : Essai sur la véritable origine du droit de suc­ 
cession, par M. Gabba , Mémoire sur l'ancienne franchise et l'illustre famille des 
vicomtes de Montenaken, par M. l'abbé Kernpeneers; Mémoire sur le duc Jean l" 
de Brabant, par ;\J. A. Wauters ; i\lémoire sur les institutions de prévoyance, par 
)1. le major Lingre , Mémoire sur les tremblements de terre en 1858 et en -1859, 
par ;\J. Alexis Perrey; 
/J,0 Le tome XXXI des Mémoires couronnés, collection in-4°, renfermant les 

travaux suivants : Recherches sur la diffraction de la lumière, par M. Gilbert; 
Recherches sur la liaison entre les phénomènes de capillarité et d'endosmose, par 
M. E. Bède; Mémoire sur la symphonie des anciens, par M. Wagener; Mémoire 
sur la Joyeuse-Entrée ou constitution brabançonne, par M. E. Poullet; et Mémoire 
historique et critique sur Aubert Le Mire (Mirœus)', par M. l'abbé De Ri<lder; 

i'.1° Le Catalogue de la bibliothèque de M. le baron de Stassart, volume rle 
15'56 pages in-S", renfermant t 2,589 œuvres ou ouvrages différents, classés d'après 
la <li vision même iles travaux de l'Académie : les sciences, les lettres et les beaux­ 
arts. 

Pendant l'année ,t86'2, l'Académie a décerné trois médailles en or et une en 
argent, à savoir : clans la classe des lettres, deux médailles en or à M~I. Pou Ilet el 
De Ridder, pour leurs Mémoires sur la Joyeuse-Entrée el la vie d'Aubert Le Mire; 
une médaille en argent, à M. Lecouvet , professeur à \'Athénée royal d'Anvers, pour 
un Mémoire sur la vie d'Aubert Le Mire; dans la classe des sciences 1 une médaille 
en or à M. J. Cohnstein de Gnesen (Prusse) pour son Exposé <le la théorie dn 
tonus musculaire. 

Indépendamment de ses concours annuels et des concours quinquennaux insti­ 
tués par le Gouvernement, l'Académie a eu à présider à la formation de jurys pour 
des concours extraordinaires d'une grande importance, et elle en a proclamé les ré­ 
sultats dans ses séances publiques. Tel est le concours ouvert depuis plusieurs 
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années par un généreux ami des lettres l~I. de Pouhon) et qui a fait éclore un 
ouvrage d'un vi_f intérêt : l'llistoire des Carolingiens dans ses rapports avec l'liis• 
toire nationale. par MM. Gerard et Warnkœnig. Tel est encore le concours extraor­ 
dinaire des sciences physiques et mathématiques, ouvert par le Gouvernement , 
concours dont le résultat négatif ne doit point faire méconnaître complètement 
l'importance. 

L'Académie a pourvu au remplacement des membres correspondants. ou asse­ 
ciês , qu'elle venait de perdre, en nommant membres de la classe des beaux-arts : 
!\IM. Balat , Payen et le chevalier de Burbure; correspondant de la classe des 
sciences : M. l'abbé Coemans, et associé à la classe des lettres : M. Lober, profes­ 
seur à l'université de Munich. 

ART. i03 b. - Subsides extraordinaires à l'Académie de Belgique, 
afin de la mettre à même d'augmenter le chiffre 
des prix pour les principales questions portées au 
programme de ses co1icours . . . • . • fr. 

Ce crédit a été introduit pour la première fois au Budget de l'exercice f 865. 

ART 10:5 c. - Publication des anciens mo11uments de la littérature 
flamande et d'une collectio1t des grands écrivains 

· du pays • · . . • . . . . . . fr. 

3,000 11 

5,000 • 

La Commission chargée de la publication des anciens monuments de la littéra­ 
ture flamande a publié le deuxième volume de l'ouvrage de Jacob Van Maerlant : 
Alexanders Geesten. La Commission s'occupe en ce moment de préparer la publi­ 
cation du Boec der Wraeken, dont Je manuscrit a pu être emprunté à l'université 
d'Oxtord. 
Pendant l'année 1862, la Commission chargèe de la publication d'une collection 

des grands écrivains du pay~ s'est occupée des travaux préparatoires d'une édition 
d'œuvres de Froissart, de Jéhan Le Bel et de Georges Chastellain. Des volumes en 
ont paru au commencement de i863. 

ART. i03 d. - Publication d'une Biographie nationale . . . f'r. 5,000 , 

Pendant l'année 1862, la Commission chargée de la publication d'une Biographie 
nationale s'est occupée avec zèle des travaux préparatoires de celte publication. 

Ces travaux ont. consisté : 

1° Dans lâ formation de listes des noms provisoirement recueillis pour figurer 
dans la biographie; 

2° Dans l'examen des titres que pouvait avoir chacun de ces noms pour être 
maintenu d'une manière définitive sur ces listes; 

3° Dans l'examen d'ouvrages et de documents dont il pourrait être tiré parti rlans 
l'intérêt de la publication. 
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Les dépenses de la Commission se sont élevées à fr. 4607 57 es. 

Al\T. t03 e. - Publication d'un texte explicatif de la carte géolo­ 
gique lie Belgique . . . . . . . . . f'r. 

[N° 123.] 

5,200 » 

Au Budget de 1862 a été introduit pour la première fois un crédit de 5200 francs, 
destiné à subvenir aux frais de la rédaction d'un texte explicatif <le la carte géolo­ 
gique de la Belgique de feu Je professeur Dumont. 

M. Dewalque, professeur à l'université de Liège, a été chargé d~ ce travail, et il 
a été autorisé à s'adjoindre ~1. F. Dewalque , conservateur des cabinets de minéra­ 
logie et de géologie de la même université. 

L'année t 862. a été cm ployée à la révision et à la classification des innombrables 
échantillons des collections Dumont. et à l'étude du terrain tertiaire et des gîtes mê­ 
talliféres. 

M. le professeur Dewalquc et son aide s'occupent avec zèle de l'œuvre importante 
dont ils ont été chargés, et réunissent tous les matériaux nécessaires pour ajouter à 
la carte géologique de la Belgique un texte explicatif dont l'industrie, l'enseigne- 
ment et la science I ireront le plus g,·anù avantage. · 

ART. f 04. -- Observatoire ,·oyat. -- Personnel; salaire des gens de 
service . . fr. 

AnT. t05. -- Idem. - Matfriel; acquisuicn d'instruments; impres- . , 
Sl01lS . 

18,540 ,. 

7,500 ~ 

A l'Observatoire royal ont été continuées avec zèle et persévérance les observa­ 
tions pour la formation d'un troisième catalogue, comprenant de 8 à 10,000 étoiles. 
Ces nouvelles études ont pour but principal de déterminer les positions des étoiles 
dans lesquelles on a reconnu un mouvement propre. 

La physique du globe et la météorologie ont fait. également, en 1862, l'objet 
d'études attentives et approfondies. 

Les résultats de ces études ont été consignés en partie dans le tome XXXIV des 
Jlémoires de l'Académie, ainsi que dans les volumes des Annales de l'Observatoire 
et.dans !'Annuaire, publiés par cet établissement dans le courant de 1862. 

BIBLIOTHÈQUE ROY ALE. 

ART. 106. - Personnel. . fr. 55,4oU ,, 

La somme entière s'élevant, pour 186-2, à 50,560 francs, a été employée. 

ART. ·107. - Fusion des trois fonds et rédaction du catalogue gé- 
néral. . fr. 6;000 Il 

Cette somme a élé entièrement absorbée. 
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ART. 108. - Alatériel el acquisitions . . . . . . . . fr. 

li a été dépensé en 1862 : 

'.1° Entretien el chauffage, etc . 
. 2'> Ameublement, casiers . . 

-o 1 . .) mpre&SlODS. . . . . . . . 
-1-0 Acquisitions diverses destinées à enrichir les collections . 
..•. R r \ A. Service ordinaire . . . . . . . 7 ,284- 38 t 
a e sures. l B. Reliure des incunables . . . . . 527 30 f 

• 
6° Menues dépenses diverses . . . . 

53,320 11 

1,65t 8ts 
247 Si 
157 50 

ii,225 35 

7,8H 8~ 

'2,200 Il 

Soua NON . EIIPLOlÉE • 

53,294, 44 
25 5t5 

ART. t09. - Musée royal d'l,istoire ,iaturelle. - Personnel. . fr. 
~RT. { {O. - Idem. - Matériel et acquisitioris. . . • 

tt,255 , 
7,000 1r 

Fmis d'administration et matériel. 

1 ° Préparation et. conservation des objets . . fr. 
2° Jetons de présence des membres du conseil de 

surveillance . . . . . • . . . . . 
3° Bibliothèque . • . . . . . . . . . 
4° Chauffage, mobilier, entretien des galeries, dé­ 

penses diverses . . . . . . . 
Acquisitions d'objets d'histoire naturelle . 

El'ISEIIBLE. 

t,674, 79 

54 Jt 

f,t67 45 

1,880 26 
2,2"25 50 

. fr. 7,000 1t 

ÎOT..lL. . . . fr. i 7,220 > 

ART. 1 i i. -- Subside à l'association des Bollandistes, pour la pu­ 
blication des Acta Sanctorum . . . . . . fr. 6,000 D 

Le tome XI des Acta Sanctorum est sous presse depuis le mois de juin t 865, 
tous les manuscrits à publier dans ce volume sont terminés. 

Ce volume, qui comprend environ le texte de 10 volumes in-8°, paraîtra vers le 
mois de juin f 864. 

Depuis le mois d'octobre dernier, et afin d'accélérer de plus en plus le travail, 
un cinquième Bollandiste est venu s'adjoindre à l'association pour le travail dont il 
s'agit. 
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AR-r. H2. - Archives du royaume. à Bruaeüe«. -- Personnel, 
{tais de elussement des archives espagnoles. • fr. 

ART H3. - Idem. - Alatériel, atelier de reliure 7Jour la resiau­ 
ration des documents. 

46,025 » 

5,700 " 

Accno1ss&MENTS ou DÉPÔT. - Les archives du royaume se sont enrichies, en 1862, 
de beaucoup de notables documents. 

1 u En exêcution de la convention d'échange faite avec le Gouvernement autri­ 
chien, trois caisses de titres appartenant aux collections qui furent emportées de 
Bruxelles en 1794 sont parvenues aux archives à la fin de celte année. 

Dans l'une étaient six cent cinquante chartes environ qui avaient fait partie 
autrefois de la trésorerie des chartes de Flandre à Lille. et que le Gouvernement 
français avait rendues à la Belgique en 1770; ces chartes concernaient les localités 
suivantes: Alost, Audenarde, Biervliet et Beveren; Courtrai; Damme; Dixmude; 
Furnes, Poperinghe , Loo; Haerlebccke , Menin; Neuve-Église et \Vervicq; Ninove; 
Quatr·e-Métiers, Thielt et Deynse; Warneton. 

Les deux autres contenaient cent quarante paquets ou liasses de documents du 
XVI111e et du XVllme siècle, ayant fait partie de la précieuse collection des papiers 
d'État, dite de l'Audience. 

, 2° Le Gouvernement avait été informé qu'une partie considérable des chartes de 
l'ancienne collégiale de Saint-Piene, à Louvain, lesquelles furent transportées en 
Allemagne lors de l'entrée des Français dans la Belgique en 179/.1,, se trouvait au 
dépôt des archives de la province de Westphalie, à Munster. Il fit faire des démarches 
diplomatiques à Berlin, afin d'en obtenir la remise. 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Prusse non-seulement consentit à ce 
que ces chartes fussent délivrées à la Belgique, mais encore à cette libéralité il en 
ajouta une autre: il nous fit don d'un cartulaire de l'abbaye d'Eenaeme en Flandre, 
qui était conservé aux archives d'Etat à Berlin. 
Les chartes et le cartulaire sont parvenus aux archives du royaume dans le mois 

de décembre 1862. 
Les premières sont au nombre de plus de neuf' cents. Elles remontent jusqu'à 

l'année 1 1110. 
Le cartulaire d'Eenaerne , écrit sur vélin au XIII me siècle, renferme trois cent 

cinquante diplômes environ, dont quelques-uns sont du Xtme siècle , et beaucoup 
du XJim". 

5° Les acquisitions faites par l'administration des archives ont été nombreuses. 
Elle a acheté : 

En vente publique, à Londres, au mois de juin, six cents pièces environ consis­ 
tant principalement en des correspondances de Charles-Quint et de Marguerite 
d'Autriche, sa tante, gouvernante des Pays-Bas, avec Je conseil de Brabant et les 
personnages les plus marquants de ces provinces; 

En vente publique, à .Bruxelles, au mois de février, divers manuscrits sur le 
conseil souverain de Brabant et le grand conseil de Malines, provenant de la biblio­ 
thèque de feu M. le baron de Fierlant, conseiller à la Cour de cassation; 
En vente publique, à La Haye, au mois de décembre, huit lettres originales de 

22 
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Guillaume le Taciturne, prince d'Orange, dont sept ëcrites . en i57i et t572. à 
Bernard de 'Mérode, seigneur de Rummen. et quelques documents relatifs aux 
négociations qui furent ouvertes, en i 57 4, avec les Hollandais, par l'entremise clu 
seigneur de Champagney et de J. de l\latthenesse, seigneur de Rivière; 

D'une personne demeurant à Bruxelles, la collection des registres du breeclen­ 
raedt cl'Anvers, en quatre-vingt-quatorze grands volumes, des années t579 à 
1794 , et plusieurs autres registres concernant la ville d'Anvers : les registres du 
breeëen-raedt ont de l'importance, principalement parce qu'ils suppléent, jusqu'à 
un certain point, à ceux des états de Brabant qui périrent lors du bombardement 
de Bruxelles, en 1695; 

D'un autre particulier, le 1 °' volume des mémoires de Pasquier de la Barre, pro­ 
cureur général de la ville de Tournay, dont les archives possédaient le second, qui 
avait été trouvé parmi les papiers du conseil des troubles. Ce premier volume va 
jusqu'à l'anné 1565. 

TnAv.Aux DE CLASSE111ENT. - Première section. - Le classement et l'inventaire de 
la partie des archives du conseil privé qui commence à l'institution de ce conseil par 
Charles-Quint, en 1551, et va jusqu'à sa suppression par Philippe V, eo t702, ont 
été terminés en t 862. L'inventaire comprend onze cent trente-sept paquets on 
liasses et cent trente-six registres. 

Comme on l'avait déjà fait pour la partie moderne des archives du conseil privé, 
c'est-à-dire pour celle qui s'étend de t725, date du rétablissement de ce conseil, à 
179/J., époque où il disparut avec l'ancien régime, on a retiré rles liasses les con­ 
sultes originales adressées aux gouverneurs généraux; on les a rangées chronologi­ 
quement, et l'on en a formé des volumes, au nombre <le cinquante. 

Le triage des archives du conseil d'État a pris fin : il reste à les inventorier. 
Le classement ainsi que l'inventaire des archives du conseil des finances ont été 

complétés. Cette collection se compose de huit cent quarante-quatre registres, seize 
cent soixante-neuf cartons et douze cent trente-cinq paquets ou liasses. 

Dans les archives de la secrétairerie d'état allemande, on s'est appliqué à ranger 
méthodiquement les correspondances des agents qui reçurent des missions diploma­ 
tiques en Allemagne depuis la fin du XVtme siècle jusqu'à la fin du XVIlmc. Ces cor­ 
respondances doivent êl re reliées; elles formeront une série de cinquante et quel­ 
ques volumes. 

Dans le fonds de la secétairerie d'Élat et de guerre, des correspondances du 
prince <le Lorraine avec divers princes et seigneurs; dans celui des états de Bra­ 
bant, les lettres adressées par le Gouvernement aux étals, de Hi92 à 1697. et les 
minutes des résolutions des états et pièces y jointes, <les années 1790-1794, ont 
été de même mises en ordre, pour être reliées. 

Indépendamment des travaux de classement et des recherches ordinaires récla­ 
mées par des administrations publiques et par des particuliers, la première section 
a eu à s'occuper, dans le courant de 1862, d'un travail considérable réclamé par Je 
Département de la Justice : il s'agissait de compléter la collection des actes consti­ 
tutifs de toutes les fondations d'instruction du 1>ays que ce Département possé,lail, 
c'est-à-dire des donations, testaments ou cotlicilles des fondateurs, actes d'érection 
ou d'organisation des fonda lions émanés d'exécuteurs testamentaires, décrets, 
arrêtés ou règlements de l'autorité supérieure relatifs à l'organisation des fonda- 
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lions, en un mot, de tout ce qui était rèellement constitutif de ces établissements. 
Les investigations lahorieuses auxquelles on s'est livré pour satisfaire à la demande 
du Département ne la Justice ont fait découvrir trois cent vingt-cinq documents qui 
manquaient à sa collection. La transcription de ces documents, faisant ensemble 
plus de cieux mille pages d'écriture, a été commencée et poussée assez loin. 

Deuxième section. -- La mise en ordre de la volumineuse col1ection des registres 
des chambres des comptes a été continuée. Plus de trois mille registres ont été 
classés et inventoriés. 

li existe, dans le fonds <les chambres des comptes une collection considérable 
de chartes, lettres patentes, missives, du XV'"e et du XVlme siècle, qui étaient pro­ 
duites à l'appui des comptes de l'audience. Cette collection fut remise à la Belgique 
par le Gouvernement français, en 17i0; elle avait été gardée jusqu'alors Jans les 
archives de l'ancienne chambre des comptes de Flandre, à Lille. On en a commencé 

· le uiage et l'inventaire. 
Une des séries du fonds de l'audience, qui porte le Litre de Patentes des rebelles, 

et est formée des actes du Gouvernement insurrectionnel de 1576 à 1585, a été 
classée et reliée en seize volumes. 

Une soixantaine <le registres et de liasses concernant des corps de métiers de 
différentes localités du royaume, et qui ont été trouvés dans diverses parties du 
dépôt, ont été réunis au fonds général des corps <l0 métiers, après avoir été vérifiés 
el inventoriés. 
Pour plusieurs des collections dont la 21110 section est composée, et spécialement 

pour les chambres des comptes, les archives possèdent d'anciens inventaires aux­ 
quels on a souvent besoin de recourir. Il a été fait une classification et un relevé 
méthodiques de ces inventaires , qui ne comprennent guère moins de deux cent 
cinquante volumes, afin d'y faciliter les recherches. 

Troisième section. - Les travaux de cette section ont embrassé à la fois les 
archives du grand conseil de Malines, du conseil et de l'office fiscal de Brabant. 

Le triage des papiers mêlés du grand conseil, qui formaient comme on l'a dit 
dans le Budget précédent, une masse de douze à treize cents paquets, a été pour- 
suivi et poussé fort loin. · 
Il a été fait une vérification générale des caisses renfermant les sacs de procès 

plaidés devant le grand conseil, soit comme juge en première instance et en actions 
personnelles des chevaliers de la Toison d'or, des membres des conseils collaté­ 
raux, etc., soit comme juge en degré d'appel des sentences des conseils provinciaux 
de Flandre, de Luxembourg, de Namur, du mHgistral de Malines, et dans les pre­ 
miers Lemps de son institution, des conseils de Hollande et d'Artois. Cette opéra­ 
tion a permis ùe recueillir, parmi les pièces de procédures, quantité de lettres 
appartenant à la correspondance du grand conseil avec le Gouvernement; beaucoup 
de papiers de l'office fiscal; quatre-vingts et quelques liasses de sentences dites con­ 
damnations volontaires et d'actes d'accord entre parties; des requêtes adressées au 
conseil, etc. Ces dernières, qui s'étendent du commencement du XVIm• siècle à la 
fin du XVIIl'"c, ont été rangées chronologiquement. 

Dans les mêmes archives du grand conseil, on a commencé le classement des 
procès que les familles les plus considérables du pays, telles que celles de Croy, de 

23 
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Ligne. il' Arenberg, de Chimay, de Mernde, de Hornes, de Nassau, de Looz, de 
Salm, etc .• eurent à soutenir devant le tribunal supérieur. Cinq cents procès de 
cette catégorie ont été visités, mis en ordre, et il a été fait, pour chacun d'eux, 
un bulletin analytique. On a extrait des dossiers, dans le but d'en former des 
recuei 1s distincts , les testaments, contrats de mariage, correspondances privées, 
lettres-patentes, diplômes et autres documents étrangers à l'instruction judiciaire. 

Au conseil de Brabant, on a entrepris de même la mise en ordre des liasses de 
procès : opéra lion qui sera longue et laborieuse, car le nombre de ces procès est 
immense. 

L'examen et le classement des papiers de l'office fiscal de Brabant, qui n'étaient 
pas compris dans les anciens inventaires, ont été achevés. L'ordre des matières a 
paru celui qu'il convenait d'adopter pour toute cette série de papiers, parmi les­ 
quels il en est de très-importants pour l'histoire des dernières années de la domi­ 
nation autrichienne. Telle est la variété des affaires auxquelles ils se rapportent, qu'il 
a fallu les distribuer sous plus de cent titres divers. Il reste à en dresser l'inven­ 
taire. 

TRAVAUX SPÉcuux. - Le triage et la mise en ordre des archives des corporations 
religieuses, dont l'archiviste adjoint est spécialement chargé, ont été continués 
iiar lui. Il a terminé l'inventaire du fonds du chapitre de Saiut-Pierre, à Ander­ 
lecht, qui se compose de cinquante-trois cartons et cinquante-cieux .registres. La 
description des archives du chapitre de Sainte-Gudule , qu'il a abordée ensuite, lui 
a fait découvrir, parmi ces archives, une série de documents d'un grand intêrèt. 
Elle consiste en dix-huit registres et cahiers qui 'contiennent l'indication des droits 
casuels. perçus par le chapitre de 1555 à 1580, de 1585 à -1595, de 160i) à 1642, 
et, au nombre de ces droits, figure ce qui a été payé au chapitre pour les enterre­ 
ments et funérailles célébrés dans les différentes églises et chapelles de la ville de 
Bruxelles, avec les noms et désignation des personnes décédées. On peut juger de 
l'importance qu'ont ces renseignements, en considérant combien peu il s'est con­ 
servé de registres d'état civil <lu XVlmc siècle, et les lacunes qu'il y a presque par­ 
tout dans ceux du xvumd_ 
PoBLlCATION DES INVENTAmEs. - L'inventaire du notariat général de Brabant et 

des protocoles qui y ont été réunis en -1852, 1857, 1839, 1842, par ordre de l'au­ 
torité judiciaire, - ouvrage du chef de la 5"'e section, - a parn dans le mois de 
novembre 1862 : il comprend neuf mille trois cent quatre-vingt-quatorze numéros, 
qui correspondent à un pareil nombre <le registres ou paquets. L'administration 
des archives l'a fait suivre des inventaires des protocoles conservés aux greffes des 
tribunaux de première instance de Louvain et de Nivelles, et aux hôtels de ville 
d'Anvers, de Diest, Lierre, Gheel, Turnhout, Iloogstraeten, Tirlemont, Léau. On 
trouve ainsi rassemblées, en un même volume, <les indications certaines sur ce qui 
est resté, dans les dépôts publics, des protocoles des notaires du duché de Brabant, 
antérieur au régime français. Deux tables y facilitent les recherches : l'une où les 
notaires, sans distinction <lu lieu de résidence, sont rangés alphabétiquement, l'autre 
dans laquelle ils le sont selon l'ordre alphabétique des lieux où ils ont résidé. Les 
inventaires sont précédés <le recherches historiques sur l'ancienne législation du 
notariat, dans les provinces qui composent la Belgique actuelle : il y est traité, 
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d'abord, Je la législation générale, el ensuite de celle qui était propre à chaque 
province en particulier. Des documents, pour la plupart inédits, servent d'appui à 
res recherches, que complète une liste des notaires admis par le 'conseil de Bra­ 
bant depuis l'année t582 jusqu'à l'année i795. . 

Le tome IV de l'inventaire des registres des chambres de comptes , dont Ja rédac­ 
tion est confiée au chef de la 2- section. est parvenu jusqu'à la feuille 85. 

FoRltATION D'UN 'l'A8LEAU DES ANCJEKNBS ASSEXBLtES NATIOW,ES. - L'archiviste 
général du royaume n'a pas cessé de donner ses soins à ce grand ouvrage. en se 
tenant au courant des recherches entreprises dans les archives provinciales de l'Etat 
et dans celles des villes. 

Aux archives du royaume, on a fait le dépouillement de tous les comptes d& la 
châtellenie d'Ypres, et commencé celui des comptes de la châtellenie de Courtrai. 

ATELIER DE RELIURE eT DE RESTAURATION. - Près ,Je deux cents recueils ou registres 
appartenant aux rlifférentes sections des archives. ont été reliés dans cet atelier, 
qui, eu outre, a restauré onze mille pièces environ. 

COMMUNICATIONS AU PUBLIC' RECHERCHES' EXPtDJTIONS. - Le registre des communi­ 
cations fait foi que quatre-vingt-seize personnes ont travaillé dans la salle du public. 
Le nombre des bulletins indicatifs des documents qu'elles ont demandés a été de 
quatre cent soixante-neuf. 

Quarante personnes se sont adressées par écrit à l'administration des archives, 
afin que des recherches fossent faites dans leur intérêt. 

Vingt-quatre ont réclamé des expéditions de pièces. 
Le produit du droit d'expédition a été de 209 francs, qui ont été versés au 

trésor. 

AaT." H4. - Archives de l'Etat dans les provinces. - Personnel. fr. 27,900 ,. 

DtPÔT o' AnLON. - Le conservateur a continué l'inventaire des archives de 
l'abbaye de Clairefontaine; il s'est occupé aussi de celles de l'abbaye de Saint­ 
Hubert, qui forment le fonds Je plus considérable du dépôt. 
Parmi les collections qui sont sous sa garde, celles qui ont été le plus consul­ 

tées, en 1862, sont les papiers de l'administration provinciale sous )es régimes 
français et néerlandais, les labelles cadastrales rédigées sous le règne de Marie­ 
Thérèse et les documents relatifs aux droits d'usage dans les forêts. 

DtPôT DE BRUGES. - Ce dépôt s'est accru des archives de la ci-devant seigneurie 
de Sysseele, qui y ont été remises par M. Gilliodts, de Bruges, descendant d'an­ 
ciens magistrats. 

Le conservateur et son adjoint ont continué la révision des inventaires et la 
division par origine de pièces. 

li existe, au dépôt de Bruges, une série de comptes de 256 communes et de 
f 55 fabriques d'églises et de bureaux de bienfaisance : les premiérs datent de 
t52t, les seconds de 1449; les uns et les autres vont jusqu'à la fin du régime 
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autrichien. Ces comptes sont au nombre Je plusieurs mille; mais on y remarque 
beaucoup de lacunes. Les travaux de classement qui se poursuivent permettront 
probablement d'en remplir- quelques-unes. . 

Les renseignements demandés au conservareur, dans le cours de l'aimée, oDt été 
de diverse nature et assez nombreux; il a été satisfait à ces demandes autant que 
possible. 

Dti>ôT DE GAND. - Une partie d'archives de l'ancienne abbaye d'Oost-Eecloo, 
consistant en un beau cartulaire. une charte du XII- siècle, vingt-deux du xmme, 
cinquante-cinq du XIV111

•, quarante-neuf du XV•\ cinquante-trois du XVl111', deux 
du xvnm•, quelques registres de comptes. des liasses concernant les biens de 
l'abbaye, des cartes et des plans, a étè acquise par le Gouvernement. en f 862. et 
réuni à ce dépôt, où le fonds du monastère d'Oost-Eecloo se trouve ainsi complété. 

Le conservateur et son adjoint ont continué le classement et l'inventaire des 
archives des étals de Flandre et des dossiers de l'administration provinciale. Dans 
la première de ces collections, près de deux mille registres, appartenant à la série 
des comptes généraux des aides el subsides, se trouvaient inventoriés à la fin 
de 1862. 

L'inventaire du fonds de la cour féodale de Termonde a été terminé, et copie en 
a été adressée à l'administration des archives générales du royaume, conformément 
à l'article tO du règlement du t 7 décembre t 85 l. De tous les actes, au nombre de 
six à sept mille, passés devant les baillis el hommes de fief de la cour de Ter­ 
monde, de i.597 à f 795, ainsi que <les dénombrements de fiefs, etc., il a été formé 
des recueils méthodiques qu'on a fait relier. 

Les édits et ordonnances imprimés, que le conservateur s'est appliqué à réunir, 
dans l'intérêt des travaux de la Commission royale pour la publication des an­ 
ciennes lois, et qui étaient, à la fin de 186i , au nombre de 227 4 (y compris les 
doubles), se sont augmentés, en 1862, <le près de 4000 pièces. La collection s'est 
donc élevée à plus de 6000 pièces, embrassant les années 1515 à 1795. Déjà 
5000 pièces ont été reliées en vingt-neuf volumes in-4° et in-folio, et les doubles 
classés en quatre portefeuilles. Le reste se reliera successivement. 

Un des fonds les plus volumineux et les plus importants des archives de Gand 
est sans contredit celui de l'abbaye de Saint-Pierre. Indépendamment du chartrier, 
consistant en t200 à HS00 chartes et diplômes du IX •• au XV•e siècle, el des car­ 
tulaires, ce fonds comprend deux catégories distinctes de documents, savoir : 
l'une, formée des registres et papiers qui furent saisis par les commissaires de la 
république, à l'époque de la suppression des établissements monastiques dans les 
départements réunis, el dont il existe un inventaire sommaire rédigé par l'archi­ 
viste Hendrix , l'autre, composée de registres et papiers dont les commissaires de 
la république opérèrent la saisie près d'Amsterdam, au moment où les religieux · 
se disposaient à les faire passer à Hambourg. 

Dans le courant de 1862, ces deux catégories de papiers ont été fusionnées et 
soumises à un premier triage. Cette opération y a fait découvrir un beau cartulaire 
de l'abbaye, un grand nombre de chartes, 2000 comptes environ des Xlll1"•, X(Vme 
et xvmc siècles, sur parchemin et sur papier, des terriers et d'autres registres im­ 
portants concernant les possessions de l'abbaye, ainsi qu'un grand nombre de 
documents détachés qui ont aussi de la valeur. 
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Comme les années précédentes, un grand nombre de personnes se sont pré­ 
sentées au dépôt de Gand, soit pour y faire des recherches, soit pour y demander 
<les renseignements qu'on s'est empressé Je leur fournir, Il a été aussi communiqué 
<les pièces ou donné des renseignements à <les autorités néerlandaises, à l'adminis­ 
tration des hospices de Bruxelles, au directeur de l'enregistrement et des domaines, 
à l'administration communale de Gand, à l'ingénieur en chef de la province, à des 
membres de la Commission royale pour la publication des anciennes lois et ordon­ 
nances. etc. 

Il ex.istait en ce dépôt une série considérable de registres de l'état civil des com­ 
munes de l'arrondissement jndiciaire de Gand, ainsi que de celles qui, sous le 
premier empire, faisaient partie du département de l'Escaut,et en furent détachées, 
en 1815, pour être réunies à la province de Zélande, à laquelle elles sont restées 
incorporées. Le Gouvernement a ordonné, conformément aux dispositions législa­ 
tives sur la matière, que les registres concernant les communes <le l'arrondissement 
de Gand fussent déposés au greffe du tribunal de première instance; il a prescrit 
aussi que ceux <les communes de la Zélande fussent mis à la disposition du com­ 
missaire <le S. M. le Roi <les Pays-Bas dans celte province. 

Le dépôt au greffe du tribunal de Gand des premiers de ces registres ne pourra 
s'effectuer qu'en 1863, le greffier ayant dû faire faire de nouveaux casiers pour les 
recevoir. Les seconds ont été délivrés, au mois de novembre, à l'administration 
provinciale <le la Zélande, contre un récépissé en due forme, donné au bas de l'in­ 
venraire que le conservale~r des archives en avait dressé. 

DÉPÔT DE L1ÉGE. -- Quelques registres provenant du bon métier des châtelle­ 
nies <le drap, à Liége, et quelques protocoles de notaires, du XVllmc et du XVIIlm" 
siècle, ont été remis à ce dépôt en 1862: les premiers par 1\1. l'avocat Hamal, les 
autres par M. le notaire Misson, à Seraing. 

Le conservateur et le conservateur adjoint ont achevé, dans le courant de l'année, 
l'inventaire des archives de l'aùminislration centrale du département de l'Ourthe. 
Aux termes de l'article 10 du règlement du 17 décembre -1851, le conservateur a 
envoyé à l'administration des archives générales du royaume copie de cet inven­ 
taire, ainsi que de ceux , ultérieurement dressés, des archives de la préfecture de 
l'Ourthe , de l'an Vlll à 1814, de l'administration provisoire de 1814 et 1815, sous 
les commissaires des puissances alliées Koenen , Pappin el Pian las, et de l'admi­ 
nistration provinciale sous le régime néerlandais, pendant les années 1815 à -1825. 

Les conservateurs ont continué le triage des papiers provenant du c~nseil privé 
fit des trois états de la principauté de Liège. 

L'impression de l'inventaire chronologique et analytique des chartes du chapitre 
de Saint- Lambert, rédigé par le conservateur, M. Schoonbroodt, était presque 
terminée à la fin de 1862. 

Le dépôt de Liège a été fréquenté, en 1862, par un grand nombre de savants, 
de littérateurs el de gens studieux. 

fü:PÔT DE MoNs. - Ce dépôt a reçu en don, dans le courant de l'année 1862 : 

a. De M. Rolland, bourgmestre d'Hensies , un magnifique cartulaire de l'abbaye 
de Saint-Ghislain, formé au x_yme siècle, in-folio, sur vélin, de 350 feuillets e11- 

viron, contenant quatre cent onze diplômes, chartes et autres actes, des années 
965 à 1499; 
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b. De M. Petit, curé de Baudour, un cartulaire ehassereau , grand in- folio, 
formé en t 765, et portant pour titre : c Cartulaire de la grande et grosse dime 
> que possèdent, au village et bourg de Lens, le chapitre de Soignies, l'abbaye de 
• Saint-Ghislain et le curé de Lens, renouvelé à t'ordonnance des mêmes chapitre 
• et abbaye, à l'intervention des experts sermentés, , et une liasse d'archives 
diverses concernant l'abbaye de Saint-Ghislain et la commune de Baudour; 

c. Du conservateur du dépôt, M. Lacroix, un mémorial in-4°, tenu du f 2 sep­ 
tembre 1598 au 22 juin 1609, par Jean Dessus-le-Moustier, pensionnaire adjoint 
des états de Hainaut, et contenant des souvenirs sur les assemblées de ces états; 
l'union et la désunion des trois membres, l'origine et les revenus successifs de la 
comptabilité des aides et subsides; les états généraux de 1600; le conseil souve­ 
rain; l'autorité du grand bailli I etc.; augmenté d'une liste des députés des états, 
élus du 25 avril 1711 au 15 octobre 1728; 

d. Du conservateur adjoint, M. Devillers , une charte originale de Gilles. sei­ 
gneur de Barbençon, de 12H, concernant la dîme de Solre-Saint-Géry; une copie 
certiûêe par trois hommes de fief, le 7 janvier 1727, du règlement donné au métier 
des couturiers, passementiers, chaussetiers , pourpointiers et fripiers d'Enghien, le 
5 janvier 1520, par Philippe de Clèves de la Marck, seigneur de Ravestein, d'En­ 
ghien, de Winnendale , etc.; une déclaration délivrée par les pasteur, bailli, mayeur 
et gens de loi de Frasne, ainsi que par des féodaux de Hainaut, le 12 juin 1700, 
pour constater l'existence, dans l'église dudit lieu, de deux épitaphes et d'armoi­ 
ries appartenant aux familles de Marcenelles el de Saint-Genois. 

Le dépôt s'est accru, en outre: 

e. De quelques pièces des années 1795 à t 795, provenant de la bibliothèque 
de feu M. le baron de Fierlant , vendue à Bruxelles, et concernant l'administration 
de la ville de Mons; 

{ De quatre comptes rendus aux amodiateurs des commanderies de l'ordre de 
Malte en Hainaut, pour les années 15'55-1058 (recueillis dans le greffe du chef­ 
lieu de Mons avant sa translation au palais de justice); 

g. D'un grand nombre de documents de diverse nature, trouvés parmi les 
archives judiciaires, et notamment : de six dossiers d'avis rendus au . Gouverne­ 
ment par le conseil souverain de Hainaut, de 1757 à 1793; de dix-neuf dossiers 
d'affaires soumises à l'examen de l'avocat fiscal, de 1689 à 1790; d'une quinzaine 
<le cartes et plans, dont le plus ancien est de 1719 et le plus récent de 1792; de 
comptes du bailli de l'abbaye de Cambron, du chapitre de Sainte-Waudru, du 
bailli de Soignies; d'archives administratives concernant vingt-quatre localités du 
Hainaut, etc. 

Les travaux du conservateur et de son adjoint se sont partagés entre le classe- 
• ment des documents qui viennent d'être énumérés, ainsi que d'autres séries de 

pièces; la formation de la liste des députés envoyés par le Hainaut aux anciennes 
assemblées nationales, comprenant aussi la recherche et la transcription des textes 
destinés à servir de preuves à cette liste, et les investigations auxquelles ils ont eu 
à se livrer pour satisfaire aux demandes de renseignements qui leur ont été adres- 
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sêes , soit par l'administration des archives générales du royaume et par des admi­ 
nistrations publiques, soit par des littérateurs ou d'autres personnes. Ces demandes 
ont été nombreuses, et quelques-unes ont exigé une longue étude. Le conservateur 
a, notamment, rédigé, pour l'administration communale de Mons, un mémoire 
historique très-étendu, afin de la mettre à même de répondre à cinq questions qui 
lui avaient été posées par l'autorité judiciaire, au sujet des cimetières et des funé­ 
railles en cette ville, avant et depuis la révolution française. 

Beaucoup de personnes, de l'étranger et du pays, ont visité le dépôt de Mons , 
en 1862, et s'y sont livrées à des recherches suivies. 

DÉPÔT DE NAMUR. - Les administrations communales de Jambes et de Daussois 
ont remis à ce dépôt, en f 862. les anciens greffes échevinaux de leur commune 
respective , dont elles étaient restées en possession. 

Le conservateur a achevé, dans le courant de l'année, le travail qui lui avait été 
demandé sur la participation des représentants de la province de Namur aux an­ 
ciennes assemblées nationales : ce travail a exigé, de sa part, de longues recher­ 
ches, non-seulement au dépôt dont la garde lui est confiée, mais encore et surtout 
dans les archives communales de Namur et de Bouvignes, · 

Il a eu aussi à donner ses soins à la publication, résolue par le conseil provin­ 
cial, des Documents inédits relatifs à l'histoÙ'e de la province. Les deux premiers 
volumes de cette publication, comprenant le cartulaire de Bou vignes, étaient 
presque terminés à la fin de 1862. 

0.ÉPÔT ns TouRNAî, - Tous les papiers provenant de l'ancien conseil de Tournay­ 
Tournaisis, qui se trouvaient encore dans les greniers du palais de justice, ainsi 
que différents greffes d'anciennes justices seigneuriales, et plusieurs séries de 
comptes de communes, d'églises et de tables <les pauvres, qu'on avait déposés au 
greffe du tribunal sous le régime français, ont été transportés dans ce dépôt. Le 
conservateur s'est appliqué à y mettre de l'ordre. li a dressé un inventaire provi­ 
soire d'un grand nombre de registres et de liasses. 

Les recherches relatives aux députés que les états du Tournaisis envoyèrent aux 
anciennes assemblées nationales l'ont occupé pendant une grande partie de l'année. 
C'est le 1•' octobre qu'il les a terminées, et en a fait parvenir les résultats à l'archi­ 
viste général du royaume. 

ART. 115 a. - Frais de publication des inventaires des archives; 
frais de recouvrement de documents provenant des 
archives tombés dans des mains privées; frais d'ac­ 
quisition ou de copie de documents concernant 
l'histoire nationale; dépenses de matériel des dépôts 
d'archives dans les provinces; subsides pour le 
classement et pour la publication des inventaires 
des archives appartenant aux prcvinces, aux com­ 
munes et aux établissements publics; dépenses di­ 
verses relatives aux archives . . fr. 6,800 

Une somme de . • . . . . . . . . . 5,520 
a servi à couvrir les frais de la publication de différents inventaires d'archives. 

24 
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Différents documents provenant des archives et tombés dans des 
mains privées et des documents concernant l'histoire nationale ont 
été acquis pour une somme de. . fr. 

Diverses dépenses de matériel. des réparations de loeaux , ete., 
des dépôts d'archives dans les provinces ont absorbé une somme 
de 

Des subsides s'élevant à . 
ont été alloués à différentes administrations provinciales ou com­ 
munales pour servir à payer les frais du triage et du classement de 
leurs archives. 

Une somme <le . 

7,065 19 

1,658 29 

2,057 ,, 

51i 50 
a servi à couvrir les frais de reliure de diverses collections d'archives appartenant . 
à des dépôts dans les provinces. 

AnT. 115 b. -- Recouvrement d'archives restées au pouvoir du 
Gouvernement autrichien; frais de classement. 
de copie, de transport, etc. . fr. 

Les frais· de recouvrement des archives restées au pouvoir du 
Gouvernement autrichien se sont élevés, en 1862, à la somme de. 

Une somme de . 

10,000 1> 

5,152 25 

605 11, 

a servi à payer des frais <le copie de documents destinés à entrer dans l'échange 
d'archives avec l'Autriche. · 

Un crédit supplémentaire de fr. 55ï4 39 c' a été ajouté à l'art. ! !6 du Budget 
de 1862 par la loi du 1t' juin 186;,. 

ÂRT. 116. - Location de la maison servant de succursale au dépôt 
des archives de l'Etat. . fr. 3,000 

BUREAU DE LA LIBRAIRIK 

Une convention pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres artisti­ 
ques et littèraires a été conclue avec la Russie le 18-50 juillet 186~. Approuvée par 
la loi du 12 janvier 1865, cette convention a été mise en vigueur le i4 du même 
mois. 

Une convention analogue a également été conclue, sous la date du 28 mars 1863, 
entre la Belgique et la Prusse. Les actes de ratification de cet arrangement ayant 
été échangés à Berlin , le '20 juin 1863, la convention , aux termes de son article 
18, est entrée en vigueur le 20 août 1865. 

La convention belge-prussienne réserve à tout État qui appartient actuellement, 
ou qui appartiendra par la suite au Zollverein, le droit d'accession à cet acte. 

Les arrangements intervenus avec la Russie et la Prusse ont porté à sept le 
nombre des conventions littéraires internationales conclues par )a Belgique. 
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Le nombre des dépôts de toute nature, enregistrés tant en exécution de la loi du 
25 janvier 18t 7 que par suite des diverses conventions littéraires internationales, 
s'est élevé, pendant l'année 1862, au chiffre de 2447. Pour l'année 1861. ce 
chiffre était de 2298; il y a donc une différence de 149 dépôts en plus pour l'année 
1862. . 

1" Dépôts effectués en exëeuuo» des diverses conventions mlernationales. 

En i86t. En l86i. 
- - 

a. Livres et publications périodiques 456 456 
b. OEuvres musicales . t,022 t,152 
c. Cartes et plans JI 1 
d. Gravures, lithographies, photographies. 2 55 

-- -- 
1,480 1,621, {') 
-,-- 

2° DéJJôts effectués en exécution de la loi du 25 janvier ·/ 817. 

En J.80!. 

a. Livres et publications périodiques 
b. Olîuvres musicales . 
c. Cartes et plans . 
d. Gravures, lithographies, photographies 

464 
541 

6 

818 825 

CHAPITRE XIX. 

BEAUX-ARTS. 

i 

ART. Hi a. - Subsides à de jeunes artistes pour les aider dans 
leurs études (1) . . fr. 

En 1862. 

478 
249 
H 
8~ 

'.12,000 11 

PEINTURE. - DESSIN. - GRAVURE. 

Six. élèves des Académies de Bruxelles, Anvers, Liége, etc., ont obtenu ries 
subsides s'élevant ensemble à . . fr. 1,200 " 

1 Tous ces dépôts, sauf sept, ont clé effectués en conformité de la convention conclue avec la 
France. Quatre ouvrages imprimés et deux compositions musicales ont été déposés en exécution 
de la convention conclue avec la Grande-Bretagne. Un dépôt a été effectué en vertu de la con­ 
vention belge-sarde. 

(i) JI y a lieu de faire remarquer <JUe l'allocation de l'article 119 est répartie entre un grand 
nombre de lutera, et que les crédits des différents lutera ne sont point limitatifs. 

25 
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.SCULPTURE. 

Trois élèves sculpteurs ont obtenu des subsides s'élevant à. . fr. 

ARCHITECTURE. · 

Deux élèves architectes ont obtenu des subsides s'élevant ensem­ 
ble à. 

4~0 » 

1,~00 ,, 

BOURSES D'ÉTUDES. 

Dix élèves de l'Académie royale des beaux-arts d'Anvers ont joui, 
pendant l'exercice 1862, d'une bourse d'études <le 2150 fr., ensemble. 

Dix élèves de la même Académie ont joui d'une demi-bourse .de 
· -125 francs, ensemble. 

De plus, les subsides suivants ont été alloués pour être répartis 
entre les élèves méritants et sans ressources des Académies et écoles 
<les beaux-arts : 

2,500 » 

1,2D0 J) 

de Bruxelles. 
d'Anvers. 
de Gand. 
de Liége. 
de Bruges. 
de Louvain . 

. fr. 500 
600 
400 
400 
500 
500 

MUSIQUE. 

Deux élèves du Conservatoire royal de musique de Bruxelles ont 
joui, pendant l'exercice 1862, d'une bourse d'études de 250 francs, 
ensemble. . 

Vingt élèves du même Conservatoire ont joui chacun d'une demi: 
bourse de 1.25 francs. 

500 » 

2,500 l) 

En outre, 15 subsides s'élevant à . 5,oOO J) 

ont été alloués à d'autres jeunes musiciens, pour les aider à continuer leurs études. 

ART. 117 b. - Encouragements à de jeunes artistes qui ont déjà 
donné des pr·euves de mérite; voyages dans le pays 
et à l'étranger, pour les aider à développer leur 
talent; missions dans l'intérêt des arts; secours à 
des artistes qui se trouvent dans le besoin, o_u aux 
familles d'artistes décédés. . . fr. 10,000 )J 

I. - ENCOURAGEMENTS. 

Dix-sept jeunes artistes ont reçu, à titre d'encouragement, des subsides s'éle- 
vant à . fr. 5,999 J) 
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II. - YOYAGES DANS LE PAYS ET A L'ÉTRANGER. 

Une somme de . . fr. 5,400 )) 
a été allouée à huit artistes, afin de les aider à faire des voyages en 
Angleterre, en Norwége, en Allemagne, en France, en Italie, etc., 
pour compléter leurs études artistiques. 

III. - MISSIONS. 

Une somme de. 
a servi à payer les frais <le quatre missions dans l'intérêt des arts , 
dont trois en Italie et une dans l'intérieur du pays. 

5,500 ll 

IV. - SECOURS. 

Cinq artistes ou veuves d'artistes qui se trouvaient dans le besoin 
ont reçu, à titre de secours, une somme de . 900 )) 

ART. H 7 c. - Encouragements .à la gravure en taille douce, à la 
gravure en médailles; aux publications relatives 
aux beaux-arts; subsides, souscriptions et acquisi­ 
tions d' œuvres d'un intérêt historique ou archéolo­ 
gique, etc. . fr. 20,000 )/ 

I. - ENCOURAGEMENTS A LA GRAVURE EN TAILLE DOUCE. 

Quinze graveurs en taille douce ont reçu, dans le courant de l'exercice 1862, 
des subsides s'élevant ensemble à . . . . fr. 15,650 ll 

Ces subsides leur ont été alloués afin de les aider à commencer ou 
à achever la gravure <le tableaux de l'école belge. 

Une somme de . 
a servi à indemniser un imprimeur en taille douce <les services qu'il 
avait rendus à nos graveurs en tirant des épreuves de leurs gra­ 
vures. 

Une somme de. 
a servi à l'acquisition de diverses gravures d'après des chefs-d'œuvre 
d'artistes indigènes et étrangers. 

Il. - ENCOURAGEMENTS A LA GRAVURE EN MÉDAILLES. 

Une somme de. 
a servi à encourager la gravure en médailles. 

Ill. - PUBLICATIONS RELATIVES AUX BEAUX-ARTS. · 

Trois subsides s'élevant à. . . . . 
ont été alloués pour des ouvrages périodiques relatifs aux beaux­ 
arts. 

2,000 D 

2,097 50 

1,814 )) 

1,000 ., 
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Une somme de . . . . . . fr. 
a servi à l'acquisition, par voie de souscription, de quinze ouvrages 
relatifs aux beaux-arts. 

JV. - SUBSIDES. 

Une somme de . . 
a été allouée à cinq artistes à l'occasion de la publication d'œuvres 
musicales. 

L'administration a souscrit aussi à différentes œuvres musicales. 
La dépense s'est élevée de ce chef à . · . . . . 

5,t6t 85 

2,500 , 

867 50 
Une somme de . . . . . . . . . . . . . . . . 500 , 

a été allouée à deux sociétés d'archéologie, afin de les aider à payer les dépenses 
résultant de la gravure des illustrations qui ornent leurs publications périodiques. 

ART. tf 7 d. - Subsides aux sociétés musicales, aux sociétés insti• 
tuées pour l'encouragement des beaux-arts, aui 
ea;positùms locales, etc. . . . fr. t5,000 » 

1. - SOCIÉTÉS JJVSlCALES. 

Des subsides ont été alloués, en t862, à des sociétés musicales, savoir: 

Dans la province d'Anvers . . . . . . fr. 
de Brabant . . . . . 
de la Flandre occidentale. 
de la Flandre orientale. 
de Liêge . . . 
de Limbourg . 
de Luxembourg. 
de Namur. 

Une somme de . 

865 répartis entre 5 sociétés. 
t,500 - 25 
t,100 - t7 
750 - iO 
950 - 14 
850 - 21 
075 - iO 

-1,050 - ·17 - - 

. fr. 4,400 b 

a été allouée à cinq administrations communales, afin de les aider 
à instituer des écoles de musique. 
Trois sociétés ont reçu ensemble une somme de. 

pour l'organisation de concerts ou solennités musicales. 

II. - SOCIÉTÉS INSTITUtES POUR L'ENCOURAGEMENT DES BEAUX-ARTS. 

Deux sociétés ont reçu ensemble une somme de. . fr. 

950 » 

550 » 

m. - EXPOSITIONS LOCALES. 

L'administration a aUoué, en t862, une somme de. . . . 6,500 ,, 
à deux sociétés qui avaient ouvert des expositions de tableaux et d'autres objets 
d'art. 
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ART. H7 e. - Commandes et acquishions d'auvres d'artistes vi• 
vants, ou dont le décès ne remo11te pas à plus de 
dix ans; subsides à des administrations, pour les 
aider à la commande ou à l'acquisilio,i d'œuvres 
d'art. . . . • . • . . . . . . . fr. (1) 46,000 , 

L'administration a fait l'acquisition, de divers tableaux pour une somme 
de .... ·. . . . . . . . . . . . • . .fr. 61,707 50 
d'œuvres de sculptures pour une somme de . . . . f 6,425 , 

Six administrations communales ont reçu ensemble une somme 
de. . . . . 
pour l'achat ou la commande de tableaux. 

Dix fabriques d'églises ont reçu une somme de. 
pour le même objet. 

Une administration communale a reçu une somme de. 
pour l'aider à faire exécuter· des objets de sculpture. 

Six fabriques d'églises ont reçu une somme de . 
pour le même objet. 

8,255 55 

14,400 ,. 

.- 2,000 li 

5,100 • 

Une somme de . . . 
a été allouée à une fabrique d'église pour l'aider à faire exécuter un 
vitrail peint. 

Une somme de . . 

255 ,, 

5,000 , 
a été payée à un artiste sculpteur, à titre de quote-part du Gouver­ 
nement dans l'indemnité qui lui était due pour travaux de sculpture 
décorative exécutés par lui en vue d'orner la salle des délibérations 
de la Chambre des Représentants. 

li a été disposé d'une somme de. . 5,:l tO • 
en faveur du 6m0 fonds spécial pour l'encouragement de \a peinture historique et de 
la sculpture, dont le tirage a eu lieu le 29 juillet :1861. 

ô 15 actions avaient été prises, à savoir : 

Par les provinces. 
Par les communes 
Par les églises. . 

ENSEMBI,E, 

156 actions, à 10 fr. :1.,560 
504 - - 5,040 
175 - - 1,750 

615 aetions , à 10..fr. 6,150 - 
Le lot pour les provinces a été gagné par la province de la Flandre occidentale. 
Les lots pour les communes par les communes de Calloo (Flandre orientale) et 

de Hasselt (Limbourg). 

(1) Voir la note ('l), page 95'. 
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Les lots pour les fabriques d'églises sont échus aux fabriques de l'église de Mel­ 
sele (Flan ore orientale), de l'église de la Madeleine à Bruges (Flandre occidentale), 
et de l'église d'Ertvelde (Flandre orientale). 

Les provinces étaient représentées de la manière suivante dans chacune des trois 
catégories d'actions : 

llombre :Co1abro !'(om.lt,rc: i 
d •• d<i d•• ! 

l1ltOVINCES. .\CTIO:CS P8tSi:5 .&.CTIOft:S ra1511S J.CTIC,:!(5 PalH-1 TOTAUX. 1 

1 
l par ,11rf,e-1, J,>lr IC'1 1 
' la province. i .. utnou co,11r..lunt-,. l•bru1uud"qlh,,.. l 

Brnbant " ll2 • !i2 1 
; 

Anvers. 50 " .. 50 i 
1 

Flandre occidentale 50 Tl, GO 183 1 
1 

- orientale . ,, 158 106 244 1 
1 

Hainaut ., 1 1 ~ 
Liér,c . 1 5 5 11 

Limbourg 5 25 0 35 

Luxembourg. 30 .. • 50 

Namur. < 20 l ,, ~ 20 

~----·-- 
1 

13() 
1 

Zi04 175 615 
1 1 
1 

Pour l'acquisition d'œuvres d'art de certaine importance, l'administration, afin 
de ménager les crédits d'un exercice déterminé, se trouve parfois dans l'obliga­ 
tion d'échelonner, d'accord avec les artistes, la dépense sur divers exercices suc­ 
cessifs. 

De cette façon, elle a acquis pour une somme de t 2,000 francs le tableau Atha­ 
lie, par M. Navez; 5000 francs ont été payés sur chacun des exercices 18611 18t52 
et 1865. Il reste à payer, en 1864, une dernière somme de 5000 francs. 

Une œuvre de M. Wiertz a été acquise de la même façon. 11 reste à payer pour 
celle-ci une somme de 4400 francs, en 1864, et une somme de 4200 francs, en 
1865. 

L'ange du mal, sculpture par 1\1. J. Geefs, a été acquis pour une somme de 
10,000 francs, dont 5000 sont imputables sur le Budget de l'exercice -1864. 

ART. H 7 f. - Encouragements à la peinture murale, avec le 
concours des communes et des établissements in- 
téressés ,.. . fr. 100,000 » 

Le tableau ci-après expose l'ensemble des commandes en voie d'exécution, et 
indique la part de l'État , des provinces ou des communes dans les dépenses. 



N) 
a.i 

1 Pn..-t 
népcu:1.s~• 

1 
PBl". P6pcn11c,11 

1'1om:a:te• 

l DÉPENSE DB L.L DiPBN'SB Il liquido.r 
i liquider 

DES CO■Jltl'N'.BS 

DÉSIGNATION DES TRAVAUX 1 liqui.Jé<,• sur OBSERVATIONS. 
1 ,ncomb:rnt 

.. 
et son LR li'UOOBT 

1 

T0T.lL'6. 
s..s.s u •. actcss . 

1111 l"État. rabriq ces tPt;igHset. jusqu'à cc jour. do 1864, itUiT%11'.1U, 

Décoration de l'hôtel de ville d'Anvers 200,000 >) 125,000 " 75,000 " 25,000 " 12,-500 " 87,500 . 
- du Musée d'Anvers . 200,000 " 125,000 . 73,000 n 25,000 " 12,500 . 87,500 " 

- du palais de la rue Ducale. 84,000 " 84,000 ., n 1 o.soe >) 8,400 " 58,800 " 

- de l'église s•-Georges d'Anvers 125,418 ., 61,709 >) 61,709 >) 18,500 >) (1) 7,000 ,, 56,209 " 
- de l'école communale d'lxelles 24,000 >) 24,000 • " 19,000 " 5,000 . • 

- de l'é6lise de s•-Trond. 40,564 ,, 29,500 " 11,064 • 11,5()0 " s,ooo . 15,000 " L'intervention <le l'État n lieu par voie <le sub- 

de l'église S1-Remacle, à V crviers 26,500 12,500 14,000 5,000 5,000 
sides nlloués à la ral.>riquc d'eglisc . 

- >) 
,, n .. 2,500 " " Id. id. 

- - S•~-Croix, à Liégé . 1'1,958 >) 7,972 " 3,986 ,, -.6,000 ,, 1,972 " >) Id. id. 

- de l'Université ùe Gand so.oeo . 50,000 >) 30,000 " 37,500 » 6,250 • 6,'250 ,, 

- de l'église Sv-Pbollen , à Liége 14,000 >) 9,666 Il 4,554 " 1,611 " 1,611 " 6,444 >) 

- - Notre-Dame, à S1-Nicolas. " 
)) " . 4,000 . ., Le Gouvernement n promis d'Inteerenir, par 

- des subsides, dans l'exécution do ces travaux. 

- - du Sablon, à Bruxelles )) s,ooo " " 2,000 " 2,000 . 4,000 )) Aucun engagement formel n'a étc prts quant 
nu chiffre des subsides annuels. La dépense 

- - S••-Aone, à Gand . 110,000 l) (i9,200 " 40,800 • 7,690 ,, 7,690 2 55,820 " 
totale s' élèvera ,, U0,000 francs , dont lS:1,000 
francs sont dëjù liquidés. Ln pnrt du Gouvcr- 

- de la Salle du Magistr;it,.à Ypres 50,000 >) 40,00(l " 10,000 n 7,000 . 7)000 . 26)000 " 
nement , dans celle dernière somme , s'est 
êlevée i, t t ,500 francs. 

- <les Halles, à Ypres. 80,000 ,, 65,000 " 15,000 " 6,500 ,. 0,500 ., 52,000 >} 

-·· 

1,0441440 • 71 l )547 >) 540,805 ., 189,101 " 87)925 " 458,525 " 

' 
(1) Ou plus, selon les ressources du Butlg~I. 

2 
0 
1-3 
t!:I 
(p 

c:r:l ..-.. 
:X .... 
"'tl 0. 
r - - (.J - ►1-3 - -< c:r:l 
(Il 

2 
C - ~ c:,,;J 
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ART. t 17 g. - Académies et écoles des beaux-arts autres que l' Aca­ 
démie d'Anvers. - Conseil de perfectionnement 
de l'enseignement des arts du dessi1i. . . . fr. 50,000 :. 

Jt~n i862, ont été alloués les subsides suivants : 

A l'Académie royale des beaux-arts de Bruxelles 
de Gand. 
de l..iége. 
de Bruges 

. fr. 8,000 • 
4,000 • 
5,000 ,. 
4,200 ~ 

Dix subsides s'élevant à . • . . . . . . . . . . fr. 6,918 » 
ont été alloués à dix administrations communales, afin de les aider à faire l'acqui­ 
sition de modèles pour leurs écoles de dessin. 

Le Gouvernement a accordé, comme par le passé, aux Académies et écoles <le 
dessin, des médailles de vermeil et d'argent destinées aux lauréats des concours, 
Les dépenses se sont élevées, de ce chef, pour l'année 1862, à fr. 4i96 50 c•. Voici 
le relevé du nombre de ces médailles, par province, savoir : 

Médaillts en vermeil. Médailcs en ar1eot. 

Anvers. . . 
Brabant 
Flandre occidentale 
Flandre orientale. 
Hainaut. . 
Liège • . 
Limbourg' . 
Luxembourg 
Namur. . 

fO 
8 
5 
5 
e 
fO 

39 
26 
28 
26 
45 

• 
5 
li 

.li 

» 

5 
tO 

Une somme de . 

La pension d'un lauréat de composition musicale . 
La pension d'un lauréat du concours de sculpture . 
La pension d'un lauréat du concours d'architecture. 
La pension de deux lauréats du eoncurs de peinture 

. . . fr. 
a servi à payer diverses dépenses d'impressions et de matériel du con­ 
seil de perfectionnement des arts du dessin, ainsi que les frais de dé: 
placement des membres et le traitement du secrétaire de ce conseil. 

ART. f t 7 h. - Encouragements pour la composition musicale, la 
peinture, la sculpture, l'architecture et la gravure; 
pensions des lauréats . . . fr. 

L'administration a liquidé sur ce crédit, en t862: 

. . fr. 

2,465 55 

21,000 • 

5,500 , 
5,500 • 
5,500 " 
7,000 ., 
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Des arrêtés royaux du 24- mai {862 t ont porté les pensions des lauréats de 
2500 à 5500 francs à partir du 1er janvier {862. 

Dans le courant de 1862, a eu lieu à Anvers le concours d'architecture. 
li résulte des opérations du jury, que le premier prix a été décerné à M. L .• J .• J. 

Delasencerie, de Bruges, et que le second prix a été décerné à M. J .• J.-D. Naert, de 
la même ville. ~I. A. Vanderhegghen, de Bruxelles, a obtenu une mention hono­ 
rahle. 

ART. H 7 i. - Frais relatifs, aux grands concours; dépenses di- 
verses. . . . . . . . . fr. 6,000 • 

Sous cette rubrique, une somme d'environ 5,000 francs a été payée pour diverses 
dépenses non spécialement prévues dans les autres libellés de l'article H9 du 
Budget de 1862. 

Des crédits supplémentaires, s'élevant ensemble à fr. 78,026 51 c•, ont été ajoutés 
par la loi du 1~' juin t865 à l'ensemble de l'article H9 du Budget de 1862, et ont 
servi à payer avec les crédits ordinaires de cet article les diverses dépenses rensei­ 
gnées plus haut. 

ART. 1f8. -Académie royale des beaux-arts d'Anvers. - Charges 
ordinaires . . . . . . . . fr. 55,250 1) 

Idem. - Charges e:x:traordiriafres. . . . 25,000 'D 

TOTAL. . fr. 58,250 11 

·un projet de réforme de l'enseignement, présenté par le conseil d'administra­ 
tion, a reçu l'approbation du conseil de perfectionnement <le l'enseignement des 
arts du dessin (session de 1.862). Approuvé en 1863 par le Ministre de l'Intérieur, 
ee projet sera mis en exécution dès que les ressources de l'Académie le permettront. 

I. - MUSÉE DES ANCIENS. 

Pendant l'année i862, le Musée des anciens s'est enrichi des œuvres dont le 
détail suit : 

t0 Nicolas Berchem, paysage, figures et animaux; 
2° David Ryckaert, les Préparatifs du repas; 
5• David Teniers le fils, Vieille Femme coupant du tabac; 
4° Aarl Vander Neer, paysage dans les eaux intérieures de la Hollande; clair 

de lune; 
(Ces œuvres ont été acquises à la vente <ln cabinet délaissé par feu M. Baillie- 

Bosschaert.) , 
5° Robert Péril, Eotrée de Charles-Quint et du pape Clément VII à Bologne, 

le 22 février t5'50; peinture sur parchemin; 
6° Luc Van Uden, paysage; 
7° Portrait de Mme la baronne Vanden Hecke, qui, en t859, a légué au Musée 

sa collection composée de quarante-deux tableaux. 
27 
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Il. - MUStE DES ACADtMJCll.111S. 

Ce Musée s'est enrichi de deux ouvrages, savoir: 

i O Buste de M. A.-C. Kiss , statuaire à Berlin, par lui-même; 
2- Les plans, coupe et élévation de l'église Saint-Joseph, construite au Quartier­ 

Léopold, à Bruxelles, sur les dessins de feu M. l'architecte Suys. 

Bdliments. - Les travaux d'agrandissement des bâtiments de l'Académie seront 
prochainement commencés, au moyen des crédits déjà votés par le conseil com­ 
munal et par les Chambres législatives. 

Statistique des élèves. - Le nombre des élèves inscrits pour fréquenter les cours 
de l'année académique 1862-1863, s'est élevé à 14H. 

Le tableau suivant présente le relevé de tous Jes élèves, par classes et indique 
s'ils sont nés à Anvers, dans les autres parties du royaume ou à l'étranger. 

NOIIBRE D'ÉLÈVES 'NËS 

nn~CIIES D'ÉTUDES. d••• J•a11&n1 

•• iiADYers. con1111unes TOTAIJX. du l'étranger. 
roy•ume. 

Peinture et dessin d'aprês le modi:le YÎY~l el les antiques. 13 27 !4 G4 

Principes du dessin tle ligures . !01 42 11 254 

Peinlure de paysage el d'aoimau1 5 4 ;; J2 

Sculpture oS 1 19 5 62 

A1·ehi lecture ci,ile. . 122 1 70 12 204 

- navale . . 13 3 2 18 

Arts appliqués à l'industrie. 20 1 • 21 

Principes du dessin d'ornemeou . . 570 182 18 770 

Gravure sur métaux el sur bois G . • 6 
' 

To-un. 988 H8 75 1,411 

Les élèves qu'ont fournis ]es provinces du royaume ou les pays étrangers, se 
répartissent de la manière suivante : 

La ville d'Anvers. . . 
Autres communes de la province. . 
Brabant. 
Flandre occidentale 
Flandre orientale . 
Hainaut. 
Previnee de Liège. 

' 

988 
250 
26 
2{ 
22 
H 
4 

A REPORTEH, . . 1522 
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REPORT. 

Limbourg . 
Luxembourg . 
Province de Namur . 
États de l'Allemagne. 
Etats-Unis de l'Amérique 
Angleterre 
Bavière . 
Brésil. . 
France . 
Hanovre. 
IIollande. 
Oldenbourg. 
Prusse 
Saxe. 
Suède. 

1522 
ij 
-1 

7 - :, 
2 
2 
·I 
i 
5 

Î01'AL. 

i 
56 
i 
5 
-1 
·t 

i4H 

Le tableau suivant indique quels sont les arts et métiers que les élèves exercent 
déjà, ou auxquels ils se destinent : 

Peintres artistes . 
Peintres décorateurs . 
Sculpteurs . 
Architectes et dessinateurs . 
Graveurs. . 
Orfèvres el ciseleurs . 
Imprimeurs et relieurs 
Brodeurs. 
Doreurs. 
Tapissiers 
Constructeurs de navires et voiliers 
Carrossiers et peintres de voitures 
Charpentiers et menuisiers. , 
Ébénistes . 
Tailleurs de pierres et marbriers 
Plafonneurs et maçons . 
Forgerons et mécaniciens . 
Chaudronniers et ferblantiers 

79 
t4~ 
84 
48 
tO 
57 
8 
9 
4 

·n 
15 
52 

250 
52 
95 
54 
59 
iO 

En service militaire . . . . 2 
:Métiers divers. 2a 
Élèves dont la carrière n'est pas encore déterminée. 1.t22 

TOTAL. 14H 
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ART. 119 a. - Conservatoire royal de musique de Bruxelles. - 
Dotation de l' Étal, destinée, avec les subsides de la 
province de Brabant et de la ville de Bruxelles, à 
couvrir les dépenses tant du personnel qzte du ma- 
tériel . . . . . . fr. 02,0tO » 

ART. H9 b. - Premier tiers.des frais d'achèvement de l'orgue du 
Conservatoire. . . . . . . 14,555 » 

ENSEMBLE. . fr. 76,5i5 , 

a Le Conservatoire. de Bruxelles était fréquenté, à la fin de l'année 1862, par 
, 597 élèves, dont 12 étrangers. 

i, Les classes de violon fournissent un contingent de 5i élèves; celles d'har­ 
» monie de 64; celles de piano et de solfége, respectivement de 115 et de -191 
~ élèves. 

,, On a décerné, dans les classes de solfège et de lecture musicale, 26 premiers 
J) prix, 16 seconds et 8 accessits; dans les classes d'instruments à vent, 6 premiers 
" prix, 8 seconds, 6 accessits; dans celles d'instruments à cordes, 5 premiers prix, 
)) 7 seconds, 10 accessits; dans celles de chant, 1 premier prix, 6 seconds et 4 
i, accessits. 

>• Dans les classes de déclamation ont été décernées, 5 premiers prix, 5 seconds 
» et 5 accessits; dans celles de piano, 5 premiers prix , 5 seconds et 5 accessits; 
» dans ceijes d'harmonie, 2 premiers prix, 2 seconds et 5 accessits. 

» Un premier prix a été obtenu par un élève de composition, et dans la classe 
» d'orgue, on a décerné, un premier prix, un second prix. et un accessit. 

» Sauf les t2 étrangers, il n'y a pas d'élèves payant au Conservatoire. 

" Tous les crédits prévus au Budget du Conservatoire ont été dépensés. Les re­ 
l> cettes effectives se sont élevées à 82, 111-0 francs, et les dépenses à fr. 82,092 65 c•, 
» d'où il résulte un excédant de recettes de fr. /1,7 57 c'. l) 

L'État est intervenu pour une somme de 59,000 francs dans les premiers frais 
d'acquisition de l'orgue du Conservatoire. 

Le 2.° tiers <le cette somme a été liquidé sur le Budget de 1862, le 3" tiers est 
imputable sur le Budget de t865. 

La somme de f4,555 francs, qui fait l'objet du litt. B de l'art.119 du Budget de 
-1864, représente le 1er tiers de la somme nécessaire pour l'achèvement de cet in­ 
strument. (Voir la note explicative, n° 9 aux annexes du projet de Budget du Dé­ 
partement de l'Intérieur pour 1864.) 

AnT. 120. - Conservatoire royal de musique de f_,iége. - Dota­ 
tion de l'État, destinée, avec les subsides de la pro­ 
vince et de la ville de Liége. à couvrir les dé• 
penses tant du personnel que du matériel . . fr. 50,240 " 

Pendant le cours de l'année 1862, d'importants changements se sont produits 
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au sein du Conservatoire royal de Liège. 1\1. Daussolgne-Mêhul a été admis à faire 
valoir ses droits à la pension de retraite, et la direction de l'établissement a été 
confiée à 1\1. Etienne Soubre, 

Le personnel enseignant du Conservatoire a été augmenté par la nomination 
de trois nouveaux professeurs, qui ont été chargés des cours de violon, orgue et dé­ 
clamation française. 

A l'ouverture de l'année scolaire 1862-1865, l'organisation du Conservatoire a 
subi d'importantes modifications. Telles sont l'introduction de cours d'ensemble 
pour instruments à archets, avec et sans piano, pour instruments à vent, les cours 
de chant d'ensemble pour demoiselles, pour hommes et garçons. 

Voici le tableau du nombre, par classes, des élèves ayant fréquenté le Conserva­ 
toire au mois de décembre 1862. 

CLASSES. !IOMDRE n'id:VEs. 

Harmonie et composition (hommes) 
(demoiselles). 

Ensemble (instruments à archets) 
( - à vent) 

Chant d'ensemble (demoiselles) 
(hommes) . 

Solfége (garçons) 
(demoiselles) 

Chant (hommes). . 
- (demoiselles). 

Violon . . . . 
Piano {hommes) . . 
- (demoiselles) . 

Violoncelle . 
Contrebasse 
Orgue. . 
Hautbois . 
Clarinette. 
Trombonne et tuba. 
Basson. 
Cor 
Cornet. 
Flûte . 
Déclamation . 

TOTAL. 

22 
iO 
15 
·s 
49 
58 
56 
54 
9 

13 
52 
27 
65 
4 
5 
8 
5 
9 
6 
2 
7 

10 
6 

54 

490 élèves. - 
En t862, a été liquidée au profit de la commission administrative du Conserva­ 

toire royal de musique de Liège une somme de 7000 francs, afin de servir à payer 
une partie des dépenses résultant de l'acquisition d'un orgue d'études pour ledit 
Conservatoire. 

Cette somme avait été ajoutée au Budget de l'exercice 186t par la loi du 2 juin 1861. 



(N° 1!3.] ( 108 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

AaT. t2t. - Muséeroyaldepeintureetdescul71ture.-Pe1·somiel, fr. 9,275 1, 

- -122. - Idem. - Matériel et acquisitions; frais d'impressions 
et vente du catalogue . . . . . . . . . . 25,400 » 

Le relevé ci-après donne le détail des dépenses imputées sur ces deux crédits 
pendant l'exercice t862. 

Personnel. - Les dépenses se sont élevées à . . . . . fr. 

Matériel et acquisitions : 

i0- Jetons de présence et frais de voyage des membres de la com- 
mission . . . . fr. 
2° Frais de vacation et de voyage des commissaires-experts . . 
5° Soins de conversation et d'entretien des tableaux; renouvel- 

lement des cadres. 
l&-° Chauffage . 
5" Bibliothèque . . . 
6° Frais extraordinaires de surveillance 
7• Mobilier. - Entretien des galeries. - Dépenses diverses 
8° Achats . . 

8,570 l> 

1,667 9 

706 )1 

2,955 25 
499 55 
/i60 55 
152 15 

1,289 55 
4,355 29 

La liste des achats faits pour le Musée de l'État, pendant l'année 
1862, comprend les ouvrages suivants : 

i0 Un tableau d'Emmanuel Bizet, ancien directeur de l'Académie 
d'Anvers, représentant des portraits de membres d'une confrérie 
d'arbalétriers, au XVllm0 siècle; 
2° Le portrait de la femme de Rembrandt, par F. Bol; 
3° Le portrait de Guillaume de Norman, vice-amiral <les côtes 

de Flandre, peint par Bernard Van Orley; 
4° Tableau de Vermeiren, représentant le siège de Tunis , par 

Charles-Quint; 
5° Une vue de la Grand' Place de Bruxelles, par Baut et Boude­ 

wyns; 
6° Le portrait du peintre Jacobs , peint par lui-même; 
7° Deux dessins de feu M. P .-J.-B. Le Roy. 

11 restait à employer une somme de 
sur le Budget de 1862. 

Fr. 12,042 92 
H,557 08 

ÎOTAL. . . • fr. 25,400 > 

Une somme de 5000 francs a êté prélevée sur le crédit restant disponible au 
Budget de l'exercice de f86t, pour l'achat des peintures suivantes, cédées à l'Etat 
par l'église de Notre-Dame du Sablon, à Bruxelles : 
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1 Q Michel Coxie : Tryptique dont le panneau principal représente la mort de la 
Vierge. Les deux volets ont pom· sujets: La fête de la Pentecôteet de !'Assomption 
cle la Vierge. Sur les revers de ces volets sont représentés les portraits des doyens 
du Grand-Serment; 

2° De Crayer : Portraits <les doyens de la confrérie des arbalétriers; 
5" De Kerek : Portraits de membres de la même confrérie; 
4n Lanscelot Blondeel: Saint-Pierre; 
5° Deux grandes toiles attribuées à Van Helmont, représentant: 1° Jésus gué- 

rissant un paralytique; 2" Jésus guérissant un sourd-muet. 

Le Gouvernement a acquis pour le 1\lusée moderne et la galerie historique: 

1° Le colombier, par M. Henri Voordecker ; 
2° Le portrait du peintre Paelinek , par M. Navez. 

Outre les achats signalés plus haut, le Musée s'est enrichi des tableaux ci-après, 
dont le prix de vente a été imputé sur le crédit spécial <le 250,000 francs, alloué 
par la loi clu 2 juin 1861 : 

1° La Vierge et l'enfant Jésus, attribué à Hubert Van Eyck; 
2° Le crucifiement du Christ, attribué à Aldegrever; 
5" Deux portraits, par Balthazar De Bruyn; 
El. 4° Le combat de Lekkerbetje , par Simon Douw. 

Ain. 12~. - Musée royal d'anti<1uités, d'armures et d'artillerie. - 
Personnel . . fr. 

124-. - Idem. -- lllatériel et ocquisiuous, frais d'imp1'ession. 
et de vente du catalogue . 

8,700 1• 

12,000 , 

Le crédit pour le matériel et les acquisitions du Musée était de t 1,000 francs 
pour l'exercice 1862. 

Indépendamment de la première annuité de 5600 francs, liquidée au profit de 
i\I. Ilagemans (voir les Notes explicatives à l'appui du Budget de 1865, p.102), une 
autre somme de 2000 francs environ a été consacrée à l'acquisition de quelques 
armes du moyen âge, de meubles et autres objets du XVlmc siècle, et notamment 
d'un magnifique médaillon (terre cuite) de Lucca della Robbia. La section ethno­ 
logique s'est également enrichie de quelques objets intéressants. 

D'autres acquisitions, plus importantes. ont été faites au moyen du crédit spé­ 
cial de 50,000 francs, voté pour l'adjonction au Musée d'une galerie nationale. En 
voici la liste : • 

1 ° Deux pierres tombales du Xtvme siècle, qui se trouvaient autrefois dans Je 
chœur de l'église de l'abbaye de Villers. Ces dalles portent l'une et l'autre l'effigie 
d'un chevalier étendu sous une chapelle gothique. - L'un de ces monuments passe 
pour avoir été consacré à sire Renier de Malève; de l'inscription sculptée sur la 
seconde de ces tombes plates, il résulte qu'elle recouvrait les restes de sire Racs de 
Gres, porte-étendard du duc de Brabant (Jean Je•), à la bataille de Woeringen; 

<28 
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2° Grande cheminée· en pierre sculptée provenant de la maison qu'occupait l'ar­ 
chitecte de l'hôtel <le ville d'Audenarde (XVf111

t siècle); 
;y Un lustre flamand en cuivre et à douze branches (XVllme siècle); 
4~ Une corne à boire montée en argent, avec inscription flamande, provenant 

d'une ancienne corporation de la Flandre ou du Brabant; 
5° Planche gravée en bois provenant d'une fabrique de cuir doré existant autre­ 

fois à Malines; 
6° Collection d'armes primitives en silex et en bronze, au nombre de 41 pièces, 

trouvées pour la plupart dans le Brabant et la Flandre; 
7• Très-ancien canon retiré <le la mer, à Nieuport; 
8° Chaire de vérité provenant de l'église d' Alsemberg (XVm• siècle); 
9~ Confessionnal provenant de l'abbaye d'Averbode (XVtm• siècle); 

-10° Deux plaques en cuivre ciselé, l'une du XlV'"" siècle et l'autre du XVI••t siècle, . 
portant les effigies d'anciens seigneurs <le Ileere (Limbourg). 

Il faut accorder une mention spéciale aux objets provenant des fouilles entre­ 
prises dans les tumulus de Fresin (Limbourg), sous l'intelligente direction de 
M. Schuermans , membre correspondant de la commission des monuments et de 
M. l'abbé Kempeneers. Parmi ces antiquités, dont le l\luséc s'est également enrichi. 
il convient de signaler : 

Un bassin en bronze avec double fond et double bord. (Il contenait des cendres); 
Deux monnaies (Domitien et Adrien); 
Quatre lampes sépulcrales en terre; 
Une lampe sépulcrale en bronze, avec tète de cygne; 
Une buire en bronze, avec figures et ornements sculptés; 
Autre vase de bronze à large panse; 
Une amphore en verre sous forme de grappe ( pièce de la plus grande rareté); 
Un brûle-parfums avec godet, etc. • 

Le Département de la Guerre a fait déposer au Musée les objets suivants, décou- 
verts dans les travaux du nouveau fort Sainte-Marie (Bas-Escaut): 

Mortier en pierre, trouvé dans la digue qui va <le Calloo à Sainte-Marie; 
Un pot en pierre noire, trouvé dans le polder de Melsele; 
Une petite figurine en terre cuite, trouvée au même endroit. 

De son côté, l'administration communale d'Ath a ·envoyé au Musée une hache en 
pierre, trouvée dans des fouilles faites à ~Jailles. 

Le Musée doit à M. Alexandre Amand (de Bouvignes) une collection extrêmement 
précieuse d'anciennes pièces d'artillerie! avec les b~ites ou chambres à feu, les bou­ 
lets, diverses pièces d'affûts, etc. Ces objets, jetés eu 1554 dans le puits de l'an­ 
cien château de Bouvignes, en avaient été éxhumès en ·1859. 

Madame la comtesse douairière de Beaufort a fait don au M11sée de fragments de 
cuir <loré dit de Malines; .M. le comte de Limbourg-Stirum d'un grand plateau fla­ 
mand en terre cuite émaillée, et M.F. Vander Haghen (de Gand) de bannières por­ 
tant la date de 1698 et provenant d'une ancienne corporation. 
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M. Daluin , consul-général de Belgique à Tanger, a bien voulu disposer en faveur 
du Musée d'un spécimen <les armes des kabyles <lu Riff: fusil, goumia (poignard], 
poire à poudre en cuir bouilli et petits sacs à plombs en maroquin. 

Enfin, la bibliothèque royale a cédé, pour la galerie belge, deux spécimens des 
livres du moyen âge dits Libri ctuenuti, provenant de l'ancienne bibliothèque de 
l'église de Léau. 

Aar. 125 a. -- Monument de la Place des lllartyr~, salaires des 
gardiens . . fr. 

Il a été dépensé de ce chef, en 1862, pour indemnité aux 
gardes. . . fr. 
Pour fourniture d'habillement des gardes. 
Pour nettoyage et réparations du monument. 
Pour frais d'entretien du jardin. 

1,200 " 

658 75 
355 95 
2t , 
257 » 

AR'r. 125 b. -- Frais de surveillance de la Colonne du Congrès. 350 ~ 

Le gardien, préposé à la surveillance de la Colonne du Congrès, 
reçoit une indemnité annuelle de . 

L'administration se propose d'augmenter celle indemnité de 100 
francs. 

Pendant l'exercice J8ü2, une somme Je . 29-1 i, 

a servi à payer les frais d'entretien du jardin autour <le la Colonne du Congrès. 

250 I> 

ART, 125 c. -- Trauemeni du 71ersonnel JJréposé à la surveillance 
et à l'entretien du palais de la rue Ducale. , fr. t,880 )l 

Les traitements <les préposés à la surveillance et à l'entretien du palais de la rue 
Ducale se sout élevés, pour 1862, à la somme de '1680 francs. 

L'administration se propose d'augmenter ces traitements. Une augmentation 
globale de 200 francs est demandée pour cet objet au projet de Budget pour l'exer­ 
cice 1864. 

Anr. 125 d. -- Frais d'entretien des locaux du palais de la tue 
Ducale; frais de surveillance du Musée moderne à 
établir audit palais; chauffage des locaux habités 
par les concierges . . fr. 5,000 l' 

Au Budget de 1862, une somme de !1,000 francs était réservée pour ces divers 
objets, ainsi que pour l'entretien du jardin. Cette somme a été absorbée par les 
diverses dépenses pour lesquelles elle avait été allouée. 

29 
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ART. 126. - Monuments à élever aux hommes illustres de la Bel­ 
gique, avec le concom·s des villes et des provinces; 
médailles à consacrer aux événements mémorables. 
Charges ordinaires. . . . fr. 
Charges eztroordinairee. 

ENSEMBLE. 

10,000 , 
80,000 ,. 

. fr. 90,000 " 

Pendant l'exercice ·t862, le Gouvernement est intervenu dans les dépenses des 
monuments dont le détail suit: 

Groupe de Boduognat, à Anvers. 
Monument des frères Van Eyck, à Maeseyck. 

. fr. 

Monument des comtes d'Egmont et de Hornes, à Bruxelles. 
Monument érigé à Lampernisse à la mémoire de N. Zannekin. 
Statue de la princesse d'Espinoy, à Tournay. 
Monument érigé en l'honneur de Ph. Verhagen, à Verrebroeck. 
Buste du baron Seutin. . 
Monument <le Dodonée, à Malines. 
Monument de Charlemagne et de la dynastie carolingienne, à 

Liège. 
Buste de feu l'architecte Suys 
l\lonument de Van Artevelde, à Gand. 
Une somme de . 

a servi à payer les frais de route et de séjour <les commissaires 
chargés d'aller examiner des modèles de quelques-uns des monu­ 
ments cités ci-dessus. 

2,000 » 

5,000 t, 

17,500 f> 

600 )) 
6,000 D 

1,000 » 

2,000 » 

1,i50 Il 

2,1!00 )\ 
1,000 Il 

t>,025 5ft. 
510 )) 

ENSEMBLE. . . fr. 44,585 54 

Une somme de. 3,318 >> 

a été payée pour frais d'exécution et pour la fourniture d'exemplaires de médailles 
frappées en commémoration d'événements mémorables. 

Le relevé suivant indique les sommes engagées sur les Budgets de l'exercice 
1864 et exercices suivants, pour le payement du prix d'exécution de monuments à 
élever à des hommes illustres de la Belgique. 
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ART. 12i a. -Sttbsidesauxp,·ovinces~rm:tvillesel aux communes 
dont les reuourees sou: fosuflisantes pour la res­ 
tauration cles monuments . . rr. 44,000 , 

Liste des subsides alloués en 186-t et 1862 : 
Hôtel de ville d' Anvers. . 

de Bruxelles 
de Louvain . 
de BM1ges . 
de Courtrai . 

Halle d'Ypres . . . . 
Vécoralion enérieure. 

To111· du ehàteau de Mons. 
Beffroi de Tou.-nay . . . 
Hôtel de ville de Hal . . 

de Gbistellcs 
H~tauralion d'une gnleric gothique au !\10111 de piété de )lalioes . • 
llôlel de ville de Damme . 

d'Ath .. _ . _ . . _ . . . . . . . 

. fr. 

1861. 1862. - 
8,000 Il 2,000 " 
8,000 " 8,000 • 
2,000 • 5,OO0 • 
'2,000 • 5,000 ,. 
3,800 • li 

3,000 • 9,000 » 

i,100 • ·J,WO ,. 
4,500 n 4,700 ,, 
4,000 " 4.000 " 
i,750 • ,, 
Ui50 • Il 

i,000 ,. i.000 • 
• 2tt22 16 
• 4,f50 • - 

ft'r. 44,0ï2 Hi 

ART. 127 b. • • Subsides pOUl' la restaumtion et la conservation des 
objets cl' art et cr archéologie av1>m·tena,zt au. atlmi­ 
nistrations publiques, aux églises, eic.; travaux 
d' enlretien au:c propriétés de I' Etal qui ont mz 
1nté1·êt exclusivement historique . . fr. 

Listedes subsides accordés en i 862: 

Construction d'un grillage en for autour do la statue allégoriqnc de la Belgique 
à \'Vavre . . _ . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . fr. 

i::glisc de Vilvorde. -· Bcstauration de deux pierres tumulaires . 
de Lenniek-St-âlartin. - Restauration d'aneiens tableaux 
cie Westvleteren. - Hestauratlon de sculptures. . . 
de S1e-D:ymplme, â Cheel. - Bestnuration d'objets d'art . 

- de Chênée (Liége). - Anciens table:1111 . . . • . . 
S1-laC<JUes, 11 Bruges. - Restauration de peintures murales . 
d'Opwyck. - Anciens tableaux . • _ _ . . . . . . 
s•-1\fortin, à Chièvres. - Objets d'art . . . . . . . . 
S1•-Gerlrudc, à Nh·cllcs. - He.s1:111ration de peinmres murales . 
S1-llartin, à Liége, - Yi1raux peints 
de Looz. - Pierres sépulcrales . . . . 
d'Ottenbourg. - Table.iu ancien . . . 
S1-Gommaire, à Lierre.-Vitraux peints. 

Ruines du ehëieau de Crérecœur. - Tra,1111:ot de consolidation 
Chapelle du cbl'itcau de Ten11ercn. - Uestaumtion de tableaux anciens. 
1''.:glise S1-Uonar,t, à Liège. - Res1aunlion de l"Ïtroux peints. 
- de Chersearnp. - Tableau ancien 

Donjon de Sichem. -Tra,·aux de consolidation . • . . • 
Une somme de • . . . . • . . . • • . • . • 

:1 servi à pa}·cr les frais de rente et de séjour d'arehiteetes et d'archéologues chargés 
d'inspecter certains traYa111 dl! rcst:um1tion. · 

Fr. 

12,000 ,, 

500 ,. 
50 ,. 

500 " 
80ll • 
850 " 
i,-iOO Ill 

i~5 ,. 
550 b 

335 34 
800 n 

200 " 
200 11 

~.000 11 

i,'!63 J4 
625 80 
.t-18 • 
i55 Il 

201 0fj 
H 20 

tl,847 54 
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AnT. t28 a. - Commist,ion royale des monuments. />erso}mel. fr. 
AnT. 128 b. - Jetons de présence des membres de Ill commission . 
AnT. '128 c. - Fraù de voyage des membres, <Lu srcrétaire et de 

deux dessuuueurs. . 
Anr, ·l 28 d. - Bibliothèque. mobilier, chauffage. impressions. 

frais de bureuu, achat d'inswuments . 
AR·r. 128 e. - Compte rendu des séances générales. Indemnité des 

sténogra7Jhes et frais de /Jllblication. . 
ART. 128 f. - Frais de route de trois commissaires del' ;Jcadérnie 

royale et des membres cor,-e,.;pondants. 

7,000 B 

4,500 Il 

6,000 1) 

2,500 , 

1,000 ,. 

5,{SOO " 

. fr. 24-,500 ,. 

- La commission se compose actuellement : 

1° De douze membres et de trois commissaires désignés par l'Académie royale 
de Belgique, afin de prendre part à l'examen des questions qui intéressent la pein­ 
ture, la sculpture et particulièrement la restauration des œuvres des anciens 
maîtres; 
2° De soixante-dix membres correspondants, qui forment les neuf comités pro­ 

vinciaux sous la présidence des Gouverneurs. 

Le personnel des bureaux se compose d'un secrétaire, de deux élèves archi­ 
tectes, d'un dessinateur-copiste, de deux commis, de deux expéditionnaires et d'un 

1 

huissier messager. 
Pendant l'exercice 1862, la commission a tenu 1.28 séances, examiné 91-2 

affaires et fait 12·1 inspections. 
Les travaux exécutés sous la haute surveillance de la commission coûtent chaque 

année de 5 à 6 millions de francs. 
Le nombre des monuments publics qui se trouvent aujourd'hui en voie de res­ 

tauration s'élève à soixante. 
Une erreur de chiffres s'est glissée dans la note explicative, annexe 11" 10, au 

projet de Budget pour 1864 : 
Il y est dit, page 7·1, que le crédit demandé est de 25,500 francs; c'est 21,500 

francs qu'il aurait fallu, ainsi que le prouvent d'abord le chiffre inscrit dans le 
texte même du projet de Budget, et le total des diverses catégories de dépenses. 
li s'agit donc d'une augmentation de 1500 francs au lieu de 500 francs, comme 

il est dit abusivement quelques lignes plus bas. 

AnT. 129. - Rédaction et publication du Bulletin dee: commis~ 
sions d'art et d'archéologie. . . . . . . fr. 6,000 " 

Cet article a été introduit pour la première fois au Budget de 1865. 
Un crédit supplémentaire de /t,530 francs a ètê ajouté au Budget de l'exercice 

1862 (art. 150 B) pour couvrir les frais de rédaction et de publication du Bulletin 
de la commission d'art et d'archéologie, pendant le susdit exercice. 
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CHAPITRE XX. 

SERVICE DE SANTÉ. 

Aucun fait important à signaler ne s'étant produit, en 1862, relativement au 
service de santé, on se borne à renseigner l'emploi des crédits affectés à ce service 
pour ladite année. 

ART. -152. - Frais des commissions médicales provinciales; set- 
vice des épidémies. . fr., M5,000 1> 

Sur cette somme il a été payé : 
Pour les commissions médicales, la police sani- 

taire et le service des épidémies. . fr. 
Frais d'impressions ou dépenses imprévues . 

/_1,5,99·1 51J. 
686 70 

RESTE. . fr. 

44,678 04 

321 9(:, 

AnT. t 55. - Encouragements à la vaccine; service sanitaire des 
ports de mer et des côtes; subsides aux sages­ 
(emmes; subsides aux communes en cas d'épidé­ 
mies; récompenses pour services rendus pendant 
les épidémies; impressions et dépenses diverses. fr. 50,000 ,, 

Sur cette somme il a été payé : 
Pour 98 médailles de la vaccine. . fr. 10,374 28 
Pour le service sanitaire des ports de mer et des 

côtes. 
Pour subsides aux sages - femmes (études, exa­ 

mens, frais de premier établissement, accouche­ 
ments gratuits chez les indigents). 
Pour subsides aux communes où ont 'régné des 

épidémies . 
Pour récompenses honorifiques et pécunières à 

l'occasion des épidémies . 
Pour dépenses diverses : 
Secours à des médecins, à des veuves de médecin 

et à 'd'anciennes sages-femmes se trouvant dans le 
besoin . 
Pour abonnement à la Société Jennérienne de 

Londres . 

5,860 Il 

5,301 36 

53·1 7fj 

900 ,, 

1,125 > 

55 6t 

RESTE. . fr. 

24,t,45 80 

5,854 20 
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ART. 154. -- Académie 1·oyale de médecine fr. 20,000 " 

Cette somme a été absorbée par les dépenses annuelles el ordinaires de l'Aca­ 
démie, détaillées dans les notes explicatives à l'appui d11 Budget de 1861. 

CHAPITRE XVII. 

AR·r. 102. -- Subsides en [cueur d'établissements de sourds-muets 
et cl,' aveugles. . fr. 20,000 ~ 

Cette somme a été répartie de la manière suivante, entre les instituts désignés 
ci-après : 

Anvers. 
Bruges. 
Bruxelles (filles). 
Liège . . 
!\I aeseyck . 
Mons .. 
Namur. . 
Schaerbeek 

. fr. 500 ,, 
5,000 Il 

3,000 > 
5,000 Jl 

1,000 • 
300 > 

800 • 
4,000 • 

19,400 , 

RESTE. . fr. 600 > 

Le crédit en faveur des instituts de sourds-muets et <l'aveugles a été transféré 
au Budget du Déparlement de la Justice, à partir de l'exercice 1865. 

30 



Réswne de la situation des ateliers d'apprentissage en 1862. 
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PROVINCES. GENRES DE FABRICATION. 
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A'atcllot"'S, (llHU(lnd,ct ou•rlar• &ion 
en aalirltd, 

aulre$). apprenti•• formiés. dc1 ateliers. 

fr. •'· fr. c•. 

Flanilrc occidentale 54 1,158 Tissus de lin unis et damassés, toiles à matelats , 1,450 " 53 1 15 13,806 L'enseignement prininire se donne 
coutils, batistes, étoffes pour pantalons, tissus dans quarante ateliers. 
façonnés de laine et colon pour robes, orhbus, 
para matas, molletons, printanières, siamoises, 
broderies rrenre de S•-G:ill. 

Flandro orientale . 16 i87 Tissus de lin unis et damassés, toiles à matelnts 1 ô57 " GO 1 158 2,842 L'cnselgnement primaire csl donné 
coutils, batistes, étoffes pour pantalons, tissus dans onse atellers. 

iaço1rnés de laine et coton, tissus de coton 
blancs, basins, casimirs, param;itas, orléans , 
flanelles, molletons, p1•inta11ières, colonnettes, 
cache mirs, popelines, barèges, !]31aplaids 
tapis , velours tic coton I satin Je Chine. 

Haiaaut . SI !8 l!foll'es pour pantalons el pour robes . :S3 • 45 1 50 680 

Tou.vx 12 1,403 1,840 1i,:S34 

. 
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ANALYSE 

DES EXPOSÉS DE LA SITUATION ADlllNlSTRATlVE ·DES PROVINCES. 

SESSION DE 1865. 

1. - POPULATION. 

C'est toujours d'accord avec les publications annuelles du Département de l'Inté­ 
rieur, que les exposés reproduisent, chacun pour la province qui le concerne, les 
résultats du mouvement de la population et de l'état civil. Ceux de l'année 1862 
feront partie du tome VIII des Documents statisuoues, en voie de publication; con­ 
formément à l'usage établi depuis 1860, il en a été préalablement publié un résumé 
dans le Moniteur belge du 24 juillet 1865, n" 205. En vue d'une plus grande pu­ 
blicité, une circulaire du 7 juin 1850 (Bulletin administratif du lt/ùiislère de l'In­ 
térieur, année 1850, page 260), a engagé i\IM. les Gouverneurs à porter tous les 
ans à la connaissance Je leurs administrés le chiffre officiel de la population de 
chaque commune, par la voie du Mémorial administratif La population par com­ 
mune est donnée dans les exposés des provinces de la Flandre orientale, de Liége , 
de Limbourg et de Luxembourg, ce dernier indiquant, en outre, la classification 
pour douze ans, déterminée par la loi du 20 février 1860, sous le rapport du cens 
èlectora] communal et du nombre des conseillers par commune. 

L'exposé de la province de Brabant signale des faits, heureusement fort rares, 
mais dont on ne saurait méconnaître la gravité : la non-inscription, dans quelques­ 
unes des communes de l'arrondissement de Bruxelles, d'un assez grand nombre de 
naissances sur les registres de l'état civil; de sorte qu'il faudra des actes de noto­ 
rièté, de procèd ure et des frais pour la rectification. Cependant, les derniers procès­ 
verbaux de vérification des actes de l'état civil par l\11\1. les procureurs du Roi, ne 
constatent aucune irrégularité grave. Les exposés de deux autres provinces, de 
Liège et de Limbourg, signalent aussi des observations d'un caractère sérieux, avec 
avertissement qu'en cas de nouvelle négligence, il y aurait lieu d'examiner si la 
gravité des irrégularités ne devrait pas entraîner des mesures plus sévères. 

Pour satisfaire à un vœu émis par la section centrale de la Chambre des Représen­ 
tants et par la commission du Sénat, lors de l'examen du projet de loi allouant les 
fonds nécessaires au payement de la part incombant à l'Etat dans les frais de confec­ 
tion <les tables décennales des actes de l'étal civil, pour la période de 18ot à 1860, 
le Ministre de l'Intérieur, par circulaire du 16 janvier 1865, complétée par celle du 
:i mars suivant (Bulletin admillistratif du Ministère, année 1865, pages 59 et 178), 
a mis à l'étude la confection de tables générales des anciens registres de baptême, 

' 31 
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de mariage et d'enterrement. La question a dû ètre soumise à l'avis des conseils 
provinciaux dans leur session actuelle. L'exposé du.Limbourg renferme à cet égard 
un document intéressant les familles autant que l'administration : c'est un relevé 
général, par commune, des registres de baptême, de mariage et d'enterrement 
antérieurs à l'ère républicaine française. 

En ce qui concerne la tenue des registres de population , les exposés de plusieurs • 
provinces, celui du Hainaut notamment, rappellent que le président et le secrétaire 
de la Commission centrale de Statistique ont consigné dans un rapport adressé à 
M. le Ministre de l'Intérieur les résultats de leur inspection en 1862. Leurs obser­ 
vations, qui s'appliquent spécialement à des communes des provinces d'Anvers, de 
Limbourg et de Brabant, ont néanmoins été portées à la connaissance des adminis­ 
trations communales de toutes les provinces, par la voie des hlémo1·iaux adminis­ 
tratifs. -A la demande de M. le Ministre des Finances , et en vue d'assurer l'obser­ 
vation <les lois dont l'application lui est confiée, les administra lions communales 
ont été invitées à communiquer tous les mois, les bulletins d'inscription de change­ 
ment de domicile 011 de résidence aux receveurs de l'enregistrement, des domaines 
et du droit de succession. Cette communication pourra être faite soit par la remise 
des bulletins d'inscription eux-mêmes, qui, dans ce cas, seront restitués aux corn­ 
munes, soit par I' envoi d'un état mensuel des inscriptions. - D'un autre côté, pour 
obvier à l'inconvénient résultant de cc que des personnes ayant manifesté l'inten­ 
tion d'aile!' s'établit- ailleurs, changent d'idée et ne font pas l'usage nécessaire des 
déclarations qui leur avaient été délivrées par l'autorité du lieu qu'elles quittent, 
M, le Ministre de l'Intérieur a prescrit que les déclarations de changement de domi­ 
cile ne soient plus remises entre les mains des parties intéressées, mais qu'elles 
soient transmises directement, par la voie officielle, au lieu choisi pour la nouvelle 
résidence. a Nous persistons, ajoute l'exposé du Limbourg, dans l'opinion que, 
" pour donner à cette branche compliquée du service , une exécution complète el 
" uniforme, il conviendrait de résumer dans une instruction générale, imprimée 
~ dans les deux langues, la jurisprudence administrative qui s'y rapporte, et qui 
• est disséminée dans de nombreux documents et circulaires. )) Il pourra bientôt 
être satisfait à ce vœu, l'un de MM. les commissaires d'arrondissement s'occupant 
d'un semblable travail d'après les instructions de ltl. le Ministre de l'Intérieur. 

.. 
Il. - CHAMBRES J.EGISLATIVES. 

Les exposés de toutes les provinces contiennent, sous celte rubrique, des rensei­ 
gnements détaillés sur la révision des listes êlectorales. Les professions des électeurs 
sont indiquées pour cinq provinces, savoir: les deux Flandres, le Hainaut, Liége el 
Limbourg. Quanl à des élections aux Chambres législatives, il n'y en a eu qu'aœi­ 
dentellement, en 1862, par suite de démission ou de décès, le renouvellement, par 
moitié, du Sénat et de la Chambre des Représentants devant avoir lieu au mois de 
juin 1865. ' · 

Ill. - ADmNISTRATION PROVINCIALE. 

Des élections provinciales ayant eu lieu le 26 mai t 862, la statistique en sera 
publiée dans le tome VIII des Documents émanés du Département <le l'Intérieur, 
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en même temps que celle des élections partielles aux Chambres législatives en 1863, 
el des élections communales de la même année. 

L'exposé de la province d'Anvers signale, parmi les actes du conseil provincinl , 
les instances faites auprès du Gouvernement, de hâter la présentation et la discus­ 
sion d'une loi nouvelle sur les cours <l'eau non navigables ni flottables. - Les com­ 
munes et les fabriques <l'église de la province ont été averties que désormais tout 
subside sera refusé po11r la restauration d'édifices dont le défont d'entretien aura 
seul causé l'état de dégradation. Une circulaire a recommandé le placement de pa!'a­ 
tonnerres sur les églises; tout projet <le reconstruction, agrandissement, etc., com­ 
prend l'obligation de placer un paratonnerre. 

Dans le Brabant, une proposition ayant été faite d'organiser un service pom· la 
vérification des naissances et des décès, le conseil estime que la Députation perma­ 
nente n'est pas compétente, comme le pensent les auteurs de la proposiriou , pnor 
organiser ce service, et qu'il y a lieu de prier le Gouvernement de faire examiner la 
question avec l'attention <1u' elle exige, et de pl'O poser, s'il le juge nécessai re , un 
projet de Ici destiné à régler la matière, tout en prenant, dès à present , les mesures 
nécessaires pour assurer l'exécution de la législation existante.- Le conseil a émis 
le vœu de voir réviser, le plus tôt possible, les lois relatives aux inhumations, avec 
{JécJaration expresse que le droit d'autorité, qne les articles Hi, i 7 et 19 rlu décret 
du i3 prairial an XJI attribuent, sur les ci!'lletières, aux administrations corumu­ 
nales, est et demeure maintenu à tous égards.-- Le conseil, ajournant à la prochaine 
session (de 1863), une demande ayant pour objet de faire élever un monument à la 
mémoire de Van Helmont , a décidé, ainsi qu'on l'a déjà dit l'année dernière au 
chapitre des beaux- arts, d'accorder à la commune de Saint-Josse-ten-Noode un 
subside, comme part contributive de la province, Jans les frais de construetion d'un 
monument à la mémoire du poète flamand J.-B, Ilauwaert. 

L'exposé du Limbourg, continuant de signaler, comme il l'avait déjà fait il y a 
deux ans, le nombre toujours croissant des affaires traitées et ùes pièces expédiées, 
fait connaître que, depuis 25 ans, malgré la perte de la moitié du territoire et 
Je la population de la province, l'accroissement est <l'environ 150 p. 0/o; puis il 
ajoute: " le Gouvernement ayant abandonné à la décision des adrninistrauons prn­ 
• vinciales un grand nombre d'affaires qui lui étaient rèservées , la progression sera 
, probablement plus prononcée encore à l'avenir. Il 

IV. - ADMINISTRATION COMMUNALE. 

L'impulsion donnée pour engager les conseils communaux. à mettre les émolu­ 
ments de leurs secrétaires en rapport avec l'importance des fonctions, est-il dit 
dans l'exposé du Brabant, a eu pour résultat, pendant l'année qui vient de s'écouler. 
de faire augmenter les traitements de treize secrétaires. - A Bruxelles et dans les 
faubourgs, on continuela pose des tuyaux pour la distribution <l'eau. Il y a actuelle­ 
ment 1fü,,923 mètres 60 centimètres .courants de conduites, pour desservir 1,584 
bouches d'eau en cas d'incendie. 

Dans l'exposé de la Flandre occidentale, on lit avec intérêt un rapport <le M. l'ar­ 
ehivists communal dP. Bruaes , mentionnant, entre autres découvertes, des pièces 
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qui se rapportent à l'ancienne Ghilde ou confrérie des Couleuvriniers, institution qui 
datait de la jeunesse de Charles-Quint, mais surtout celle de la troisième estampe, 
gravure sur bois, d'une édition de l' Ars morietuii, un des premiers livres xylogra­ 
phiques qui aient fixé l'attention des bibliographes érudits. - En exécution de 
l'arrêté royal du 27 septembre i 860, les archivistes communaux sont appelés à aider 
l'administration des archives générales du royaume dans la formation d'un tableau 
des anciennes assemblées nationales de la Belgique, à partir du règne de Philippe 
le Bon. - S'occupant ensuite des finances communales, l'exposé de la Flandre occi­ 
dentale constate que Je régime introduit par la loi du 18 juillet 1860, qui a aboli 
les octrois communaux, exerce la plus heureuse influence sur les finances commu­ 
nales. Les ressources ordinaires dont les communes rurales disposent aujourd'hui, 
dépassent d'un tiers à peu près le chiffre des revenus dont elles avaient la jouis­ 
sance antérieurement à la promulgation de la loi précitée. 

A l'exemple de la Députation permanente du Brabant, dans l'exposé de 1862, le 
conseil provincial de la Flandre orientale a résolu que, dans l'état actuel de la 
législation, en ce qui concerne la position des secrétaires communaux vis-à-vis de 
l'administration centrale; il n'y avait pas Heu de provoquer en leur faveur une loi 
exceptionnelle qui fixât le minimum de leurs appointements, ainsi que la part d'in­ 
tervention de l'Etat, de la province et de la commune, tout en recommandant ces 
utiles fonctionnaires à la sollicitude du Gouvernement. Dans le courant de l'année 
·l 8G2, une ville et quarante et une communes rurales de la province ont augmenté 
le traitement de leurs secrétaires d'une somme totale de 4258 francs. · .•. 

L'exposé du Hainaut contient la liste des communes où le traitement du secré­ 
taire a été augmenté, avec la quotité de l'augmentation accordée à partir de l'année 
1862. 11 en résulte que le montant des augmentations, pour l'année '1862, s'élève à 
fr. 8304 57 c\ répartis entre 85 communes, ce qui donne une augmentation 
moyenne, par commune, de fr. 97 70 c•. En i86t, les augmentations s'étaient 
élevées à fr. 21 ,421- 08 c• pour 198 communes. C'est au moyen de leur quote-part 
dans le fonds créé par la loi abolissant les octrois et à l'aide de l'institution du 
crédit communal, qu'un certain nombre de communes sont parvenues à éteindre 
ou régulariser tout ou partie de leurs dettes, à mettre à exécution des travaux 
urgents qui intéressent la voirie, l'instruction primaire, etc., et à augmenter les 
traitements de la plupart des employés, principalement ceux des secrétaires com­ 
munaux. 

Dans la province de Liège , 224 conseils communaux ont voté, en 1861 et t 862, 
en faveur de leurs secrétaires, des augmentations _de traitement, s'élevant à la 
somme globale de fr. 18,109 ·50 c•. - Dans la même province, la loi du 25 mars 
184i sur les défrichements, a été deux fois appliquée d'office en 1862, et elle devra 
probablement l'être encore à quelques communes qui se sont opposées à des de­ 
mandes en concession de terrains incultes, dont la mise en culture contribuera au 
bien-être général, autant par les sommes dépensées pour les défrichements que par 
l'augmentation des produits agricoles. Quant aux travaux de boisement de terrains 
communaux incultes, effectués pendant l'année 1862, les résultats obtenus sont 
pins favorables que ceux de l'année précédente, et il y a tout lieu d'espérer que 
les travaux de cette nature prendront un développement de plus en plus considé- 
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rable. 11 Les fortes demandes de plants, provenant de la pépinière d'arbres fores­ 
» tiers établie à Sart, faites par un assez grand nombre de communes pour le 
,. boisement de leurs terrains incultes pendant le printemps de l'année courante 
,. (1865). sont d'un bon augure; d'un autre côté, les dispositions bienveillantes de 
,. la loi du 8 août -t 862, qui exempte les terrains communaux nouvellement boisés, 
• de tous frais de régie et de surveillance, pendant les dix premières années, con­ 
,. courront efficacement à stimuler le zèle des administrations communales, et à 
,. activer l'œuvre si utile du boisement de leurs terrains qui ne sont pas suscepti­ 
,. bles d'une destination plus Iructueuse.» - Les travaux d'assainissement et d'em­ 
bellissernent qui s'exécutent clans la ville de Liége, sont résumés en ces termes dans 
l'exposé: e1 D'ici à quelques années, Liège aura subi, nous l'espérons, de grandes 
> transformations : un vaste système de distribution d'eau potable, un égout col­ 
•• lecteur dans toute la traverse de la ville, le percement de la rue Léopold qui vivi­ 
» fiera le quartier de la Madeleine, le jardin zoologique et d'acclimatation avec 
,. parc public à la Boverie, le tir à l'arme de guerre sur I'lle-aux-Osiers, les nou­ 
" veaux ponts sur la Meuse, J'amélioration des quais et des ports, l'appropriation 
,. des abords du palais provincial, l'édification des statues de Charlemagne et 
> d'André Dumont, toutes ces grandes créations seront autant de bienfaits inap­ 
> prêciahles que les habitants de Liégé devront, du moins pour une bonne partie, 
, aux efforts de leurs administrateurs.»- La société verviétoise pour la construc­ 
tion d'habitations ouvrières a élevé un groupe de neuf maisons qui sont occupées; 
elle recherche un nouvel emplacement pour continuer des travaux si instamment 
réclamés par la classe nombreuse des travailleurs. 

L'exposé du Limbourg s'exprime ainsi qu'il suit, à l'égard des terrains incultes : 
,, Peu de propositions ont été faites pour l'aliénation de biens. Cependant des ter­ 
,. tains incultes, d'une assez grande étendue, sont passés dans les mains de parti­ 
.11 culiers : 509 hectares 5/J.. ares 26 centiares de bruyères ont été vendus, en 
» 1862, par trois communes, en vertu d'autorisations accordées en -1861 et 1862. 
» Les projets de vente, émanant des conseils communaux, ne rencontrent plus, 
» comme autrefois, cette opposition que faisaient naitre les opérations de l'espèce. 
}; C'est que l'on commence à comprendre de plus en plus le grand intérêt, aussi 
I> bien local que sénéral, qu'offre la fertilisation de terrains jusque-là demeurés 
i, improductifs. » 

Dans la province de Luxembourg, le montant des traitements des secrétaires 
communaux, de5ï,157 francs qu'il était en 1860,s'esl élevé à 51,500 francs en 
1862; l'augmentation est ainsi <le 14;1/J..5 francs, ou de 58 p. 0/o, en deux ans. - 
La conservation des archives communales laisse toujours à désirer, les communes 
se procurant difficilement des locaux convenables à placer leurs archives. - Les 
biens immobiliers des communes de la province ont une étendue totale de 67,552 
hectares 11 ares Si centiares de bois et forêts, et de 40,585 hectares 10 ares 55 
centiares d'autres terrains. Les propriétés boisées ont été exploitées, en 1862, sur 
une étendue de 2825 hectares 42 arcs 2o centiares, dont les coupes sont évaluées 
par l'administration forestière à un produit net de fr. 1,~92,257 50 c•. La majeure 
partie de ces coupes en usance a été distribuée à Litre d'affouage aux chefs de 
ménage, en vertu des délibérations des conseils communaux approuvées par la Dé­ 
putation permanente, conformément à l'article 47 du Code forestier. L'exposé con- 
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tient à ce sujet les réOexions suivantes . c Le rendement des coupes et des autres 
11 propriêrés foncières appartenant aux communes est lais~é à la disposition des 
i, administrations communales; l'autorité supérieure n'a d'action que sur des par­ 
i, lies de ce rendement pour. lesquelles les actes de vente et de location sont soumis 
)1 à son approbation : ces parties seulement sont comprises dans les budgets et les 
., comptes annuels; tout ce qui existe en dehors de ces actes échappe à la surveil­ 
" lance et au contrôle; aucune mesure préventive ne donne des garanties contre 
•. les abus dans la destination de ces produits communaux . .1 Dans l'espace de t6 
ans, 14,592 hectares 51 ares 32 centiares de terrains ont été mis en valeur; en 
moyenne, par année 899 hectares 5t ares 95 centiares. Ces chiffres, ajoute l'ex­ 
posé, montrent l'heureuse impulsion donnée au défrichement des terrains commu­ 
naux incultes par l'exécution de la loi du 25 mars 1847 qui, disait-on, devait ruiner 

· les populations, tandis qu'on la considère aujourd'hui comme un bienfait. 

Dans la province de Namur, comme dans la plupart des autres provinces, la posi­ 
tion des secrétaires communaux continue à s'améliorer ; un certain nombre de con­ 
seils communaux ont encore porté, en faveur de ces fontionnaires, des augmenta­ 
tions de traitement dans leurs budgets de i865. - Dans une circulaire du 26 mai 
1862, M. Je Gouverneur, résumant les instructions principales relatives à la comp­ 
tabilité des communes, a rappelé aux collèges échevinaux l'obligation qui leur est 
imposée, par l'article 98 de la loi du 50 mars i856, de vérifier, au moins une fois 
par trimestre, les caisses des receveurs communaux. c Il a en même temps donné, 
D avec cette circulaire, de nouveaux modèles pour la rédaction de ces procès-ver­ 
" baux et pour la tenue des registres-journaux des receveurs. Ces formules sont 
» en concordance avec Je partage, qui se fait aujourd'hui de la comptabilité en 
» quatre parties , 'savoir : La comptabilité générale; celle des capitaux proprement 
» dits; du service ordinaire de l'enseignement primaire-et de la voirie vicinale, » - 
Des bois et terrains communaux incultes ont été défrichés en 4862, dans 27 com­ 
munes, sur une étendue <le 600 hectares 70 ares 40 centiares, el les terrains boi­ 
sés, dans 15 communes, comprennent 269 hectares 64, ares 20 centiares. Le total 
est ainsi de 8i0 hectares 54 ares 60 centiares, tandis que l'année précédente, en 
1861, il n'avait été que de f 52 hectares 55 ares et 57 centiares. 

V. - BJENFUSANCE PUBLIQUE. 

Après avoir constaté que le nombre des enfants trouvés, confiés aux soins de la 
commission administrative des hospices d'Anvers, qui, au ter janvier 1862, était 
encore de 425, est maintenant réduit à 404, l'exposé de la province d'Anvers 
ajoute : • Au premier aperçu il semblait que celle diminution devrait être plus 
11 forte, mais il est à remarquer que parmi les 404 enfants précités il s'en trouve 
» 57 âgés de plus de i 6 ans, et hors d'état de pourvoit· à leurs besoins pour cause 
., d'inflrmitês: ils occasionnent une dêpense annuelle d'environ 4000 francs, qui 
, tend plutôt à s'accroitre qu'à diminuer, car il est incontestable qu'à mesure que 
» les autres catégories d'enfants arrivent à leur seizième a1111ée, beaucoup d'entre 
JI eux iront grossir la section tics incurables. C'est ainsi qu'à Malines, où le tour est 
• supprimé depuis longtemps, il se trouve douze individus déjà parvenus à un âge 
» assez avancé, qui, par le même motif', restent à charge de la ville et de )a pro~ 
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), vince jusqu'au moment de leur décès: C'est précisément en cela que le maintien 
» du tour à Auvers était funeste. ,, 

D'après l'exposé de la Flandre occidentale, la population de l'institut des sourds­ 
muets el des aveugles, à Bruges, n'a jamais été aussi élevée qu'aujourd'hui; elle 
atteint le chiffre de 128 élèves, subdivisés comme suit : 55 sourds-muets, 52 
sourdes-muettes, 1 i5 garçons aveugles et 8 filles également affectées de cécité. « Le 
>• directeur, M. le chanoine Carton, dit l'exposé, voue Lous ses soins el son savoir 
» à l'amélioration <le la condition morale et physique des infortunés qui lui sont 
» confiés; il vient <le publier un ouvrage sous le titre de: Philosophie de ïensei­ 
» gnement maternel considéré CQmme type de L'instruction du jeune sourd-muet, 
» ouvrage déjà répandu dans la plupart des pays de l'Europe, et qui reçoit partout 
» l'accueil le plus favorable. » - Des 156 jeunes colons entrés, en 1862, dans 
l'école de réforme de Ruysselede, 85 étaient corn piétement illettrés; 52 avaient un 
commencement d'instruction, 19 savaient un peu lire et 9 d'entre eux commençaient 
à écrire. Des 33 filles entrées à l'école de réforme de Beernem, 24 étaient complé­ 
ternent illettrées, 6 avaient un commencement <l'instruction et 3 savaient un peu 
lire et écrire. - Dans la province, pendant l'année écoulée, les résultats de la 
caisse générale de retraite ont, pour ainsi dire, été stériles. ~ En effet, les classes 
,, de la société qui pourraient profiter <les bienfaits de celle institution, ont sus­ 
)) pendu leurs versements, en vue d'une réorganisation que l'on annonçait comme 
» prochaine, et qui n'a pas encore eu lieu jusqu'ici. i, - Un arrêté royal <lu 9 
avril ·1862 ayant institué des concours triennaux entre les sociétés de secours mu­ 
tuels reconnues ou non reconnues, cinq sociétés, établies dans la Flandre occidentale, 
ont manilestè l'intention ùe prendre part au concours ouvert pour la période trien­ 
nale de 18frl à 1863. Les récompenses consisteront en primes en argent à décerner 
aux associations qui, par leur organisation, leurs progrès, leur gestion, ainsi que 
par les résultats obtenus, se seront distinguées d'une manière spéciale. - Les expo­ 
sitions d'objets d'art, dans un but de bienfaisance, <l'ordinaire si nombreuses et si 
fructueuses dans les provinces d'Anvers et de Brabant, sont nulles dans la Flandre 
occidentale. 

L'exposé de la Flandre orientale établit, ainsi qu'il suit, la situation détaillée de 
l'enquête sur la bienfaisance, ordonnée par le Gouvernement: 

« La continuation de ce grand travail, dont nous avons fait connaître le but 
D éminemment utile dans notre l'apport de l'année dernière, se poursuit avec acti­ 
,, vite. 

,, · Le dépouillement des tableaux statistiques concernant la situation financière 
1 des communes de celle province, pour les années 181.1-l1- à i8o8, est entière­ 
~ ment. terminé, et le résultat, résumé en seize grands cahiers, a été transmis au 
,, Gouvernement. 

>> On s'occupe, en ce moment, à classer et à dépouiller, au fur et à mesure de 
,, leur réception à l'administration provinciale, les états des ressources et dépenses 
11 <les bureaux de bienfaisance, pour la même période, ainsi que les nombreux docu­ 
n monts des autres parties de celle importante étude. 

i, Quant au chapitre ~u programme de l'enquête qui concerne spécialement les 
11 députations permanentes, notre collège a eu à répondre aux questions suivantes, 
,, posées audit chapitre, savoir : 

32 
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» -1° Quelles sont les taxes et impositions communales? Peut-on considérer ces 
» taxes ou impositions comme étant onéreuses pour les classes indigentes, et comme 
,, une source de malaise pour elles? 

» 2° Quelles sont les réformes à introduire dans les institutions publiques desti­ 
:> nées à secourir les pauvres? Spécialement: l'organisation ou l'administration des 
» hospices ci vils on des bureaux de bienfaisance laissent-elles à désirer? Quels 
b seraient les changements à y apporter?-Y aurait-il utilité de réunir ou de séparer 
» leur administration? 

1, '5° Quelles seraient éventuellement les modifications à introduire dans la lêgis- 
1> lation relative aux indigents? 

> 4° Spécialement, sous le rappcrt du domicile de secours, y aurait-il lieu de 
!) maintenir l'obligation du secours pour la commune où l'indigent se trouve, et 
.• par suite l' obliga tien du remboursement? Par quelle durée d'habitation le nou- 
~ veau domicile de secours doit-il pouvoir s'acquérir, et dans quelles conditions? 

1, 5° Sous le rappor: de la mendicité et du vagabondage, y a-t-il lieu de main­ 
n tenir les lois qui interdisent la mendicité d'une manière absolue? N'y aurait-il 
,, pas lieu de ln permettre dans la commune par les pauvres de la commune? 

, 6° Quel mode de répression y aurait-il lieu d'employer vis-à-vis des mendiants 
,, étrangers à la commune, qui contreviendraient à la loi? Par qui seraient sup­ 
J> portés les frais de répression? 

v 7° Y a-t-il lieu de maintenir les dépôts de mendicité? Le nombre des dépôts 
» ne pourrait-il pas être réduit à deux, placés aux extrémités du pays, de manière 
11 à faire subir aux mendiants et vagabonds d'une partie du pays, leur peine dans 
» Je dépôt le plus éloigné? Quelles devraient être les conditions d'entrée et de 
i, sortie? 

,, 8° Quels résultats ont produit les comités de patronage pour les condamnés 
» libérés? Y a-t-il heu de maintenir ces institutions? 

l> 9° Dans quels arrondissementa le patronage des aliénés pauvres est-il établi? 
» - Quels résultats ce patronage a-t-il produits jusqu'à présent? -- Quelles 
i> mesures y a-t-il lieu de prendre pour généraliser la mise en pratique de ce 
> patronage? 

1, 10' Quel a été le résultat de l'établissement des ateliers <l'apprentissage et des 
» écoles de travail : 

" a. Au point de vue industriel? 
» b. Au point de vue de la moralisation des ouvriers? 
" c. Au point d c vue du bien-être général? » 

D'après l'exposé de la même province , les hospices civils de Gand, aux soins 
desquels le plus grand nombre d'enfants trouvés el abandonnés est confié; méritent 
une mention toute spéciale pour le zèle et le dévouement dont ils ne cessent de 
faire preuve dans l'accomplissement de leur tâche à la fois délicate et difficile. Eu 
1862, ils ont pourvu à l'entretien de 468 enfants trouvés et de 126 enfants aban­ 
donnés de parents connus, 
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Dans le Hainaut, sept sociétés de secours mutuels reconnues et quatre non recon­ 
nues se sont fait inscrire pour le premier concours triennal mentionné ci-dessus. 
à la Flandre occidentale. -- L'exposé de cette province constate <le nouveau que le 
but que le Gouvernement avait en vue en instituant les comités de patronage des 
condamnés libérés n'a pas été atteint; l'action des comités a été presque nulle dans 
la province, les libérés eux-mêmes ayant toujours paru peu disposés à accepter le 
patronage qu'on leur offrait. 

Dans la province de Liège, treize sociétés de secours mutuels ont demandé à 
participer au premier concours triennal. 

Dans le Luxembourg, le nombre des indigents, relativement à la population 
totale, est de 6.-t t p. 0/o. Quant aux causes de l'indigence, 2.78 p. 0/o sont attri­ 
bués au grand nombre d'enfants; 0.89 au défaut <le travail; 0.78 à <les malheurs 
particuliers; 0.04 à l'inconduite; 0.53 au grand âge, et 0.49 aux infirmités. 

. ' L'exposé de la province de Namur reproduit textuellement le rapport que la 
députation permanente a adressé a M. le .Ministre de la Justice, en réponse aux 
questions posées dans le bulletin de la grande enquête sur la bienfaisance. Plus 
loin , il donne un extrait, en cc qui concerne les années 181.i..4, 1851 et 1858, des 
tableaux adressés au même Département au sujet de cette statistique de la bienfai­ 
sance. - Une circulaire du 1o octobre 1862, adressée par M. le Gouverneur aux 
administrations communales et aux bureaux de bienfaisance de la province, ren­ 
ferme ce passage: c La distribution de secours en argent, au lieu d'être la règle, 
,, ne doit former que l'exception; ils ne peuvent être donnés qu'aux malades pau­ 
,. • vres , pour les meure à même de se procurer quelques aliments reconfortants 
,. et légers, lorsque le médecin le prescrit. Hors de là, ils constituent un abus véri­ 
» table, en ce qu'il n'arrive que trop souvent qu'au lieu d'employer à leur desti­ 
• nation les sommes qui leur sont remises pour le soulagement de leurs familles, 
,, les indigents les dépensent dans les cabarets. i, L'instruction se termine en ces 
termes: 11 Mais les administrateurs des bureaux de bienfaisance ont d'autres devoirs 
» encore que le bon emploi <le leurs revenus. Leur mission, toute de dévouement 
.,, et de philantropie , s'étend à tout ce qui concerne le soulagement el le bien-être 
,, de l'indigence. Ainsi l'assainissement des habitations des pauvres et l'instruction 
,. à donner aux enfants indigents sont également dignes de leur attention. - 
" Je ne puis donc trop les engager à visiter de temps à autre les indigents de leurs 
,, communes, à s'assurer si les enfants sont assidûment envoyés à l'école, à adres­ 
"' ser aux parents des recommanrlations clans ce but, à voir si les habitations sont 
• suffisamment aérées, si elles sont proprement tenues tant à l'intérieur qu'à l'extê­ 
, rieur, si elles sont blanchies en temps utile, s'il ne serait pas nécessaire de faire, 
)> dans ce but, de pet iles distributions de chaux, etc. - De celte manière, et par 
» de sages conseils donnés à propos, ils exerceront la plus heureuse influence sur le 
" bien-être moral et matériel <le la classe indigente, et ils accompliront dans toute 
» sa plénitude le mandat qui leur a été confié. » -- L'exposé reproduit ensuite in 
esteuso les principaux documents administratifs se rapportant à des conflits élevés 
sur la détermination de la part d'attribution revenant, dans l'administration et la 
surveillance rle l'hospice d'Harscamp , à l'assemblée générale des parents de l\L le 
comte d'Harscamp , à la commission administrative des hospices de Namur, et, par 
sui le, au directeur de l'établissement. 
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Dans l'exposé de la province d'Anvers, la Députation permanente, après avoir 
énuméré les travaux de restauration. d'agrandissement ou de construction d'un 
grand nombre <l'égliscs, finit en recommandant de nouveau et plus vivement que 
jamais, aux administrations communales ainsi qu'aux conseils <le fabrique, <le 11c 

point perdre de vue les obligations qui leur sont imposées de veiller avec soin à 
l'entretien journalier des bâtiments affectés au culte catholique, el à ne pas compter 
sur des subsides lorsqu'il ne s'agira que de réparer les suites d'une négligence blâ­ 
mable. - En exécution de l'article 89 du décret du 50 décembre 1809, toutes les 
fabriques d'église de la province ont déposé à la maison communale un double de 
leur compte. La même observation s'applique généralement aux autres provinces, 
une centaine d'églises de la province de Namur exceptées. 

Dans le Brabant, les frais de restauration qu'exigent, d'après la eommrssion 
royale des monuments. les églises monumentales de la province, au nombre de 2.7. 
s'élèvent à 6,225,000 francs pour frais de restauration complète, el à 1,M,8,000 
francs pour travaux urgents. La valeur approximative des 27 édifices est portée à 
55,675,000 francs. Dans celle somme, l'église des Saints-Michel el Curlule a 
Bruxelles, figure pour dix millions; Notre-Dame de la Chapelle, pour six millions; 
Notre-Dame du Sablon, pour cinq millions; Saint-Pierre à Louvain, également pour 
cinq millions; Saint-Sulpice, à Diest, pour trois millions et demi; Saint-Germain, 
à Tirlemont, pour 5,500,000 francs. 

Dans la Flandre orientale, les anciennes églises monumentales à restaurer sont 
au nombre de t 7. - Dans la même province, les dispositions en matière de con­ 
cessions de terrain dans les cimetières étant souvent perdues de vue par les fabri­ 
ques, qui accordaient des concessions de ce genre, comme si cc droit ne relevait 
que de leur seule au lori té, une circulaire du 6 septembre 1862, émanée de la dépu­ 
tation permanente, rappelle aux administrations locales et aux fabriques d'église 
que, conformément à l'article 11 du décret du 25 prairial au XII, les concessions 
de terrain, pour l'établissement de sépultures et constructions de caveaux, monu­ 
menisou tombeaux dans les cimetières, ne peuvent être accordées qu'à ceux qui 
offrent de faire des fondations ou des donations en faveur des pauvres, indêpeu­ 
darnment d'une somme qui doit toujours être donnée à la commune, lors même 
que le cimetière ne lui appartiendrait pas; qu'en outre l'acceptation de ces fonda­ 
tions et donations doit être autorisée par le Gouvernement ou par la députation, 
suivant que leur valeur excède ou n'excède pas 5000 francs (loi communale, art 76, 
n"• 5 et 8, § 2), el qu'ainsi chaque demande de concession doit faire l'objet d'une 
décision particulière, soit du Roi, soit de la Députation permanente, ces conces­ 
sions, essentiellement facultatives, étant d'ailleurs subordonnées à la condition que 
l'étendue des lieux consacrés aux inhumations les permette. 

Dans la province de Liège , une fabrique d'église -a été privée d'une donation 
faite par un particulier pour services religieux, le donateur étant décédé Mins que 
l'autorisation d'accepter la libéralité eût été demandée. Le notaire qui avait reçu 
l'acte ayant négligé de donner à la partie avantagée l'information prescrite par 
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l'article t>B du décret du 50 décembre 1809. la Députation permanente a fait con­ 
naître que, dans soIJ opinion à elle, la fabrique est en droit d'intenter une action 
en dédommagement à cet officier ministériel. 

Par suite <le la fréquence des incendies qu'occasionne la foudre, la Députation 
permanente de la province de Namur a cru prudent d'inviter les architectes pro­ 
vinciaux à stipuler dèsormais , dans les cahiers des charges pour la_ construction 
d'édifices et de bâtiments appartenants aux communes ou aux établissements com­ 
munaux, qu'immédiaternent après l'approbation de l'acte d'adjudication, l'entre­ 
preneur fera assurer les travaux contre les risques d'incendie, par une société 
belge. A défaut d'accomplissement de cette clause dans le mois qui suivra l'appro­ 
bation de l'acte, l'administration intéressée pourra contracter cette assurance au 
nom et aux frais de l'entrepreneur, qui ne pourra invoquer le cas de force majeure 
pour quelque motif que ce soit, incendie, ouragan ou autre. 

VII. - INSTRUCTION Pl/llLIQUE. 

DaIJs l'exposé de la province d'Anvers, la Députation permanente reconnait 
d'abord que, quoiqu'il reste encore beaucoup à faire pour que toutes les communes 
soient pourvues de locaux convenables, on peut dire cependant que le nombre des 
locaux d'écoles qui ont été construits, reconstruits ou agrandis, est très-considé­ 
rable, et que parmi ces locaux il y en a plusieurs qui ne répondent plus aux besoins 
du service, et qui doivent être agrandis de nouveau. Elle s'exprime ensuite de la 
manière suivante : C( Les écoles sont en général bien fréquentées, même pendant 
p l'été. Les enfants pauvres fréquentent les écoles avec beaucoup de régularité, 
,, et pour ainsi dire avec la même assiduité que les enfants payants. - Dans toutes 
» les écoles se trouvent affichés le règlement scolaire et le tableau réglant la dis­ 
» tribution du temps pour les diverses matières de l'enseignement. - Les diffê- 
1> rentes branches prescrites par l'article 6 de la loi sont enseignées avec fruit dans 
p la division moyenne de toutes les écoles communales. Dans la division supê- 
1) rieure , on enseigne en outre les éléments de la langue française, la géographie 
v et l'histoire de la Belgique, le dessin linéaire, le chant et des notions des sciences 
p naturelles applicables aux usages de la vie. - Dans les écoles communales de 
D filles, on enseigne aussi avec succès les ouvrages de main. Les écoles de ce 
11 genre ne se multiplient pas autant qu'on pourrait le désirer. Nous saisissons 
D toutes les occasions qui se présentent pour en provoquer la création. Nous 
» regrettons de devoir dire que nos instances trouvent peu d'accueil auprès .des 
" administrations communales, soit parce qu'elles craignent de voir augmenter 
,, la part d'intervention de la commune, soit parce qu'elles ne se font pas une 
• juste idée de la nécessité de la connaissance des ouvrages d~ main. :,, -. Le 
nombre des écoles primaires privées est toujours très-considèrable dans les villes 
où les écoles communales sont exclusivement destinées aux enfants pauvres. Dans 
les communes rurales, les écoles privées ont. de la peine à se soutenir. à cause de la 
bonne organisation des écoles communales. Les écoles privées, dirigées par des reli­ 
gieuses, sont en général bien fréquentées. - En faisant ressortir les progrès que 
les élèves de l'école normale de filles à Herenthals font dans les connaissances lit­ 
téraires el clans la pratique des ouvrages d'aiguille, la Dépu,tation rappelle que les 
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demoiselles Van Hetereo ont obtenu une mention honorable à l'exposition univer­ 
selle de Londres. Elle constate également que Sa Majesté, voulant reconnaitre les 
services rendus à l'instruction publique par M. Proost, inspecteur cantonal du 
quatrième ressort à Heyst-op-den-Berg , lui a conféré la croix de chevalier de son 
ordre. La même récompense a été décernée depuis à 1\1. Wezel, professeur de ma­ 
thématiques supérieures à l'athénée royal d'Anvers, deux anciens élèves de l'athénée 
ayant été proclamés premiers en sciences physiques et mathématiques et en sciences 
naturelles aux concours universitaires de 1862. A la date du 10 novembre 1862, 
l'athénée d'Anvers comptait 52~ élèves, f>O de plus que l'année précédente à la 
même-époque. - A l\Jalines, le collège patronné de Pitzembourg , dont les profès­ 
seurs sont Lous nommés par S. Em. Monseigneur le Cardinal-Archevêque, s'est 
toujours distingué au concours de l'enseignement mO)'CO, et en 1862 plus que 
jamais. ,, Il a remporté : en rhétorique, le premier prix (prix d'honneur) de com- 
11 position latine et la seconde mention honorable de version latine; en seconde, 
» le premier prix de mathématiques. En outre, cinq élèves ont obtenu plus de la 
,, moitié du maximum de points attribué à chaque èpreuve • savoir: en rhétorique, 
, deux en version latine et un en composition française; en seconde, un en ma­ 
, thématiques; en troisième, un sur l'ensemble du thème latin. de la version latine, 
, de la version grecque el de la composition française. 11 

Pour l'instruction gratuite dans les écoles primaires du Brabant. les inscrip­ 
tions sur les listes de l'année scolaire 1862-1865 sont au nombre de 60,827, dont 
55,525 garçons et 27,504 filles. Dans ces chiffres sont compris 203 garçons et 
186 filles envoyés par les hospices dans différentes communes de la province. 

S'occupant de la construction et de l'ameublement de bâtiments d'école, la Dé­ 
putation permanente de la Flandre occidentale s'exprime en ces termes : • Les 
, crédits provinciaux mis à notre disposition pour intervenir, dans la proportion 
11 stipulée par le Gouvernement, dans les dépenses de construction de bâtiments 
,. d'école, étaient devenus insuffisants pour pourvoir aux besoins du service. Cette 
lt situation était devenue tellement tendue, qu'il a fallu avoir recours à des moyens 
, extraordinaires. Les engagements contractés par nous dans celte occurrence, s'êle­ 
" vaient , vers la fin de t86t , à une somme d'au delà 150,000 francs, en dehors 
,. de nos moyens. Nous n'avons pas hésité un instant à obéir aux devoirs que cette 
,. situation nous avait créés, et c'est dans ce but que nous avons proposé au con- 
11 seil, dans sa dernière session, de voter le prélèvement, pendant un terme de 
• cinq ans, de deux centimes additionnels au principal des contributions directes 
,, {foncier et personnel), pour le montant en être affecté aux travaux de construc- 
11 tion de bâtiments d'école. Cette mesure, qui met à notre disposition un crêdit 
11 annuel de 69,000 francs, a été adoptée, à l'unanimité, dans la séance du 8 juillet 
" 1862, et un arrêté royal, en date du 16 août suivant, a approuvé la délibération 
1) du conseil. 11 - L'exposé consacre ensuite le paragraphe suivant à l'école indus­ 
trielle de Bruges, d'après le rapport de la commission directrice de l'école : 11 La 
" nomination du professeur de dessin industriel, régulièrement approuvée par les 
11 autorités qui devaient en connaître, nous paraît devoir exercer une influence 
» des plus heureuses sur l'avenir de l'école; d'une part, en effet, cette nomination 
)1 doit avoir. croyons-nous, pour résultat nécessaire d'augmenter le nombre des 
, jeunes gens qui viendront assister aux leçons théoriques. Jusqu'ici plusieurs 
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,. s'étaient abstenus Je se faire inserire , pa1· la crainte Je ne pouvoir suivre simul­ 
,, lanément les cours de l'Académie de dessin et ceux de l'école industrielle, et 
)1 pal'ce qu'ils n'aimaient pas d'abandonner· les premiers aussi longtemps qu'il n'y 
» aurait pas possibilité de les suppléer chez nous, au moins partiellement. D'autre 
» part, nous avons la persuasion que les leçons de géométrie, et surtout celles de 
" mécanique, seront bien mieux comprises quand l'élève pourra en faciliter l'in­ 
,, telligence pa1• des dessins qu'il apprendra à tracer lui-même, en concordance 
,. avec les principes expliqués; comme, en revanche, les leçons de dessin pratique 
,. présenteront plus d'aurait , et partant seront suivies avec plus de zèle et plus 
,. <l'avantage, quand la théorie en aura mieux fait ressortir l'applicabilité el-le but 
> utile. Aussi la commission est-elle décidée à ne rien négliger pour que ce nou­ 
,. veau cours soit bien organisé et dirigé avec entendement, afin qu'il produise le 
, plus de fruit possible ... Quant au cours de chimie et de physique, ,la commis­ 
, sien estime qu'on fora bien <le ne s'en occuper que lorsque les leçons de dessin 
p industriel, définitivement organisées, se donneront avec toute la régularité dé­ 
,. sirablc. >• 

Dans la Flandre orientale, l'instruction primaire, dit la Députation parmanente, 
justement envisagée comme l'un des plus impérieux besoins et comme la base des 
progrès moraux ambitionnés pour l'avenir, fait l'objet de toute la sollicitude des 
différentes administrations appelées par la loi à concourir à son développement. 
• Le matériel des écoles tend à s'améliorer rapidement, par suite de l'impulsion 
• énergique qui a été imprimée à cette branche essentielle du service. Tous les 
,. pouvoirs publics réunissent leurs efforts et font des sacrifices considérables pour 
,, substituer à des maisons d'école étroites et malsaines, des constructions nou- 
• velles répondant aux besoins de la discipline, de l'enseignement et de l'hygiène ... 
• Cent quarante projets sont encore en instruction ou en voie d'exécution, et ceux 
» qui ont déjà reçu l'approbation du Gouvernement, ou sont à la veille de l'obtenir, 

• 1, donneront lieu à une dépense <le plus de 800,000 francs. ~ - A l'université de 
Gand, 585 élèves ont été inscrits- au rôle pendant l'année académique 1861-1862, 
six de plus que l'année précédente. En comparant le tableau de répartition des 
élèves par faculté à celui de l'année 1861, on trouve que les facultés de droit el 
de médecine, ainsi que l'école du génie civil, ont gagné, tandis qu'il y a eu perte 
pour les facultés de philosophie et des sciences. c La diminution qui se remarque 
11 dans ces deux facultés, dit M. le recteur dans son rapport, n'est pas particulière 
11 à notre université; elle s'est produite également dans les autres. C'est la consê­ 
"· qnence du rétablissement de l'examen à la sortie du collège et des nombreux 
» échecs éprouvés, la première année, par les aspirants au titre de gradué en let­ 
,, tres. 11 Le chiffre des jeunes gens qui viennent de l'étranger est presque triplé 
depuis deux ans; à peu d'exceptions près, ils appartiennent aux écoles spéciales, 
principalement à ceUe du génie civil. Des 64 médailles décernées depuis l'institu­ 
tion des concours universitaires. 52 ont été remportées par des élèves de l'univer­ 
sité de Gand, qui en a ainsi eu autant que les trois autres universités ensemble. 

De même que l'année précédente, l'exposé du Hainaut signale particulièrement 
l'admission trop facile et trop hâtive des jeunes gens dans les établissements indus­ 
triels; M. l'inspecteur provincial en déplore amèrement les funestes conséquences 
pour le pays, et appelle de nouveau de tous ses vœux la loi qui doit mettre un 
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terme à une pareille situation. ~n eiîet , le nombre des eulauts qui Irèqueutes les 
écoles primaires a diminué d'une manière sensible. D'un autre côté, l'autorité pro­ 
vinciale s'est vue dans la nécessité de réduire considérablement le nombre des 
élèves dans un certain nombre d'écoles occupant des locaux trop petits ou insalu­ 
bres. • Nous sommes heureux de constater, à la louange des administrations corn­ 
• munalcs, dit la Députation permanente, qu'autant , en général, elles avaient 
" montré autrefois d'indifférence à satisfaire au vœu de l'article 1" de la loi du 
D 27» septembre 1842, autant elles s'empressent aujourd'hui de prêsenter à notre 
• approbation des projets d'acquisition, Je construction, d'appropriation et d'ameu­ 
" blement de maisons d'école. , 

A l'apathie des communes, signalée l'année dernière, en matière de construction 
d'écoles, a succédé, dans la province de Liège , une situation tout à fait satisfai­ 
santé; à de rues exceptions près, les communes rivalisent maintenant d'empres­ 
sement et d'intelligence à l'effet de créer ou d'approprier des bâtiments d'école 
répondant aux besoins de l'enseignement et aux prescriptions de l'hygiène. c Un 
• fait remarquable attestera le mouvement qui, sous ce rapport, s'est produit dans 
• ces derniers temps. A peine la loi du U, mars, accordant un nouveau million 
~ pour construction de maisons d'école avait-elle paru, que la province de Liège 
,. avait absorbé complètement la part qui lui en revenait, et qu'il fallait déjà en­ 
o gager l'avenir. Ajouto11s qu'il y a cependant encore un grand nombre de corn­ 
• munes qui sont en demande de subsides, et auxquelles des sommes considérables 
, reviendront bientôt aussi. • 

On lit dans l'exposé dn Limbourg que, par dépêche du 2.6 août ·1862, le Dèpar­ 
rement de l'Intérieur a consulté ~f. le Gouverneur, la Députation permanente et 
l'autorité scolaire, sur la question de savoir s'il y aurait utilité et convenance de 
foire enseigner la Constitution dans les écoles primaires. Les avis négatifs ont êtè 
rêsumês dans un rapport du 6 décembre de la même année. -Si, l'année dernière, 
ln Députation permanente a pu annoncer avec satisfaction l'achèvement de l'im­ 
portant travail relatif à la matricule générale des bâtiments d'école el de leurs 
dépendances, elle s'applaudit aujourd'hui des bons résultats obtenus claus un court 
espace de temps. I[ Les communes, dont l'organisation matérielle des maisons 
" d'école étajt signalée comme incomplète ou entièrement vicieuse, se sont mon­ 
• trées généralement bien disposées à satisfaire aux obligations que la loi leur 
" impose, el qui leur ont été rappelées, avec insistance, dans ces derniers temps. " 

Dans le Luxembourg, d'après l'exposê , comme toutes les années, la fréquenta; 
lion des écoles a été assez régulière pendant l'hiver; mais, à l'approche de la belle 
saison, la désertion des écoles a peut-être été plus forte que d'ordinaire dans les 
communes rurales. - Les élèves des écoles primaires sont de 15 p. 0/o relativement 
à lapopulation de la province. · 

Dans la province de Namur, le nombre total des enfants pauvres, admis à l'in­ 
struction graluite pendant l'année scolaire 1862.-i 865, a été de '22.,3-16, 011 2.08 
de plus que pour l'année scolaire précédente. Le nombre proportionnel des mili­ 
ciens illettrés continue à diminuer. - L'exposé de cette province reproduit in 
extenso diverses pièces de correspondance relatives à la comptabilité du service 
ordinaire de l'enseignement primaire et du règlement des écoles. 
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VIII. - LITT.ÉRATORE ET BEAUX-ARTS. 

A l'Académie des beaux-arts d'Anvers, M. le Mini~lre a accordé l'institution d'un 
cours d'architecture comparée; le professeur s'efforcera d'y former et affermir le 
goût des élèves, au moyen de 1a démonstration et de la comparaison du beau dans 
les différents styles, de façon à en déduire des principes absolus de composition 
et d'ornementation. La réforme sera comp1érée par un cours d'esthétique. Les der­ 
niers envois faits de Rome, par les pensionnaires du Gouvernement, sont au 
nombre de deux, savoir: {0 le Corps de saint Étienne, martyr, recueilli par les 
chrétiens, deuxième envoi de M. Beauf aux, lauréat du grand concours en peinture 
de 1857; 2" projet d'une porte d'entrée pour la nouvelle enceinte d'Anvers, pre­ 
mier envoi de M. Baekelmans, lauréat du grand concours en architecture de 1858. 
11 Ces deux ouvrngcs, ainsi s'exprime le rapport, ont pleinement satisfait les amis 
i> des arts, qui aiment à suivre les progrès des jeunes artistes, et ils ont valu à 
l> leurs auteurs , dans une mesure plus qu'ordinaire , les éloges et les encourage­ 
)> menls du conseil. » - Au Musée des anciens, à Anvers, le portrait de Mme la 
baronne Van den Hecke, qui, en 1850, avait légué au Musée sa collection, com­ 
posée de quarante-deux tableaux, a été commandé, par l'administration commu­ 
nale, à 1\1. le directeur De Keyser, en souvenir de la générosité de la donatrice, et 
pour être placé au milieu de la collection qui porte.son nom. - Pendant l'année 
1802-1865, la commission chargée de la publication des inscriptions funéraires et 
monumentales de la province d'Anvers a fait paraître sept livraisons de ce recueil: 
cinq d'entre elles se rapportent à l'ancienne église des Dominicains, aujourd'hui la 
paroisse de Saint-Paul; une autre a trait à l'église Saint-Michel; enfin la dernière 
est consacrée à la paroisse de Saint-Georges, à Anvers. , Nous nous plaisons à con- 
11 stater ici, continue la Députation permanente, que l'étude des sciences histo­ 
» riques est en grande faveur dans la province d'Anvers. Nombre de savants 
1> consacrent leurs loisirs et leurs veilles à des recherches laborieuses, qui ont déjü 
J> amené des découvertes intéressantes, et éclairci plus d'un point obscur ou dou­ 
)> teux. Parmi les publications de l'année dernière, nous citerons particulièrement 
,, la Nouvelle Histoire d'Anvers, par M. Louis Torfs, travail consciencieux, dont 
" le premier volume fait bien augurer de l'intérêt que présentera le suivant; l'his­ 
» toire du Collegium medicum Bruxellense, par M. le docteur Ch. Broeckx , el 
n Gheel, monographie aussi complète que curieuse de cette importante commune, 
» par M. P.-D. Kuyl , vieiare de Notre-Dame à Anvers. • 

è On s'est beaucoup occupé depuis quelque temps, lit-on dans l'exposé du Bra­ 
)> bant, de la nécessité de créer des écoles de dessin applicable à l'industrie, et un 
» vœu a été exprimé à cet égard par le conseil provincial en :1861. M. Alvin, 
;, membre rapporteur du conseil de perfectionnement de l'enseignement du dessin, 
n a proposé l'adoption d'un plan d'après lequel, pour répondre aux besoins des fau­ 
n bourgs de Bruxelles, il faudrait créer plusieurs écoles, dont l'une serait à Ixelles, 
p une autre à Saint-Josse-ten-Noode, et une troisième à .Molenbeek-Saint-Jean. 
)> Chacune de ces écoles recevrait des élèves des communes voisines. Les frais ne 
11 seraient pas considérables, ainsi répartis : la commune fournirait le local; le 
" Gouvernement payerait le traitement du professeur et la province le mobilier 
D nécessaire au premier établissement. Cette combinaison est surtout favorable aux 
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,, communes voisines de celle où une école serait établie, car elles n'auraient rien 
» à payer, et leurs habitants pourraient suivre les cours donnés, puisque l'État et la 
» province feraient une grande partie des frais. • · 

De son côté, le chapitre consacré aux beaux-arts dans l'exposé de la Flandre occi­ 
dentale, débute ainsi : « Le goüt des éludes artistiques se propage dans notre pro- 
1> vince d'une manière vraiment remarquable. Les directeurs des Académies de 
, beaux-arts et écoles de dessin constatent tous, dans leurs rapports, l'augmen­ 
» talion sans cesse croissante du nombre de leurs élèves. Cet essor est dû tant aux 
» efforts des administrations locales, auxquelles l'encouragement de l'État et de la 
,, province ne fait jamais défaut, qu'au dévouement des personnes éclairées qui con­ 
, sacrent leurs loisirs à poursuivre la prospérité de ces utiles établissements. Les 
, professeurs, qui se tiennent à la hauteur du progrès de l'enseignement des arts 
» peuvent se féliciter de voir leur zèle et leur talent couronnés de brillants résultats: 
!) en effet, plusieurs élèves de nos écoles de dessin ont obtenu, aux grandes Acadé­ 
i, mies du pays, où ils développent leurs éludes, des distinctions trop flatteuses 
» pour ne pas être signalées 1) Le i\lusée de l'hôpital Saint-Jean, à Bruges, 
compte 70 tableaux de maîtres célèbres, au premier rang desquels figurent les im­ 
mortelles productions de .Mcmlin{h et le l\lusée de l'Académie de la même ville, 1/t.4. 
« Une découverte d'un intérêt artistique bien élevé a été faite dans l'église pri­ 
>• maire de Wervicq. Sous le .badigeon d'une chapelle de ce temple, on a trouvé 
11 de belles peintures murales de t420 environ. Elles consistent en un diaprage de 
l) feuillages et de devises avec une litre funèbre chargée d'écussons; sur les corn­ 
i, partiments de la voûte se trouvent des anges tenant d'autres écussons d'un beau 
p dessin. Ces peintures sont non-seulement d'un goùt parfait, mais encore d'une 
, exécution supérieure à tout ce qu'on a trouvé jusqu'ici en Belgique. 1> Après avoir 
rappelé que la ville d'Ypres, grâce à l'initiative de son administration et à Ia géné­ 
reuse intervention du Gouvernement, est à la veille d'être dotée d'une œuvre d'art 
colossale, la décoration intérieure des Halles de celle ville, la Députation perma­ 
nente poursuit en ces termes : « Le Gouvernement encourage de tous ses moyens 
11 le développement de la peinture murale, appelée à devenir bientôt une des plus 
i, éclatantes expressions de l'art moderne; l'avènement complet de ce genre de pein­ 
» ture formera une des pages les plus belles de notre histoire, déjà si.brillante par 
» les grandes manifestations de l'esprit du peuple; les épisodes de la foi, retracés 
» dans nos églises; les faits vaillants de nos ancêtres, rappelés sur les murs de nos 
, Halles - ces témoins vivants de la splendeur de nos vieilles communes - sont 
» bien faits pour rallumer le vrai sentiment religieux et pour exciter le patriotisme; 
~ alors l'art sera ce qu'il doit être pour agir sur les masses: un enseignement popu- 
11 laire par le symbole. a - Pour terminer, l'exposé contient la liste de tons les 
journaux qui paraissent dans la province. 

Dans la Flandre orientale, 890 personnes ont suivi, pendant l'année scolaire 
1861-1862, soit comme élèves, soit comme auditeurs libres, un ou plusieurs des 
cours de l'école industrielle de Gand. - Les travaux el les recherches qui s'exêcu­ 
tent aux archives de l'ancien conseil de Flandre font rencontrer, de temps en temps, 
des documents intéressants, provenant de dépôts communaux, auxquels plusieurs 
ont été déjà restitués; d'autres viennent combler des lacunes dans les diverses séries 
de l'inventaire provisoire. - Le rapport du comité provincial des monuments, dont 
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l'exposé communique un long extrait, révèle des faits à peine croyables. On en 
jugera par les passages suivants : c Le sous-comité a pu se convaincre, dans ses 
,. visites faites à soixante-huit églises, qu'il devient urgent de dresser l'inventaire 
,. qui est dans les intentions du Gouvernement. Ce qui se perd. se brise, s'anéantit 
,. ou s'oublie tous les jours dans les églises rurales, est au-dessus de toute irnagi­ 
, nation. Le deuxième sous-comité a vu de précieuses sculptures des XIII•, XIV• 
,, et XV1118 siècles, des tombes en relief peintes à l'huile; il a vu des pierres tom­ 
' baies profanées à un tel point qu'il pourrait citer un village dont les rues en sont 

' , pavées, et qui servent d' êgoùts, Il a vu, à Alost, derrière l'église de Saint-Mar­ 
,. tin, une pierre tombale parfaitement lisible, servir de couvercle à une fosse d'ai­ 
> sance. Dans les combles, on trouve de vieux objets brisés, ternis, froissés, qui, 
, très-souvent,·sont dignes d'une éclatante lumière; aux poids des horloges on 
,, trouve suspendues de vieilles statuettes gothiques; de vieux lutrins en bois, d'an­ 
• tiques stalles, de vieilles bannières, des tableaux sur toile et sur bois, de 
, curieuses lanternes , des bénitiers finement travaillés, tout cela git pêle-mêle 
~ avec les déchets de l'église dans des endroits où les brocanteurs mêmes n'ont pas 
11 encore su pénétrer. Il faut vraiment l'audace et le flair de l'archéologue pour y 
~ arriver. Nous avons rencontré de magnifiques fonts baptismaux du xnr- siècle, 
» encore inédits, badigeonnés à l'huile, en couleur rose; des bénitiers et des fonts 
> baptismaux servant d'urinoirs, des consoles et des cul-de-lampe du XJvme siècle 
• enlevés de l'église sous prétexte qu'ils représentaient des dieux païens, d'anti­ 
, qu~s statues dont on cassait les bras devant nous, pour nous prouver qu'elles 
11 étaient ~n pierres....... , 

Dans l'exposé du Hainaut, la société des arts et des lettres de la province, la 
société historique et littéraire de Tournay, Je cercle archéologique de .Mons et la 
société des bibliophiles belges de la même ville, font l'objet de notices détaillées qui 
seront lues avec intérêt. 

Dans l'exposé de la province de Liége, un dernier paragraphe du titre desbeaux­ 
arts est consacré au monument à ériger à Liège à la mémoire de Charlemagne et 
de sa dynastie. La statue équestre de Charlemagne aura une hauteur de cinq 
mètres, et les dix statues représentant les principaux membres de la famille carlo­ 
vingienne auront chacune environ un mètre et demi. Le prix du monument, mis 
en place, est fixé à la somme de 190,000 francs, y compris tous les frais accessoires 
quelconques, que l'artiste, M. Jehotte, s'engage à supporter. 

Le Département de l'Intérieur ayant signalé à l'attention de l'autorité provinciale 
un projet dû à l'initiative d'un bourgmestre de la province de .Brabant, et consis­ 
tant à amener dans chaque commune )a création d'un Mémorial historique, la 
Députation constate, à cette occasion, que depuis longtemps une des communes de 
la province est en possession d'un Mémorial historique conçu absolument dans Je 
sens indiqué par l'instruction ministérielle. L'exposé reproduit ensuite, avec la 
lettre d'envoi de M. le Gouverneur, une circulaire du t 7 mars i863, par laquelle 
M. le Ministre de J'lntérieur promet un secours efficace aux villes et communes qui 
voudront s'imposer un léger sacrifice pour l'exécution d'œuvres d'art offrant un 
intérêt local historique ou légendaire, et destinées à la décoration des maisons 
communales. 
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L'exposé de la province de Namur constate, de son côté, que, dans sa séance du 
5 janvier dernier, la commission d'histoire de l'Académie royale des sciences, des 
lettres et des beaux-arts de Belgique, a déclaré qu'elle applaudit au projet que Je 
conseil provincial de Namur a conçu de faire rechercher et mettre en lumière les 
ehartres des villes et des communes de la province, et au choix qu'il a fait, pour la 
réalisation de ce dessein, de M, Jules Borgnet, conservateur des archives provinciales 
de l'Êtat. Elle souhaiterait que l'exemple donné par le conseil de Namur fût suivi 
dans les autres provinces du royaume. 

IX. - SALUBRITÉ PUBLIQUE, 

Dans la Flandre occidentale, aucune épidémie grave n'a régné en 1862 d'une 
manière générale; il est même plusieurs arromlissements qui ont joui, sous ce rap­ 
port, d'une immunité complète : ce sont ceux <le Courtrai, Furnes, Dixmude et 
Ypres. 

c Les conditions atmosphériques généralement favorables en t 862, dit l'exposé 
> de la Flandre orientale, notamment les transitions lentes et graduées d'une Lem­ 
> pérature à une autre, les degrés fort modérés de chaleur et de froid, la bonne 
• qualité des denrées alimentaires, sont autant de causes qui ont puissamment 
• contribué à maintenir la santé des habitants de la province dans l'état satisfaisant 
.• où elle s'est trouvée pendant l'année précédente. J> La composition d'un traité 
élémentaire d'hygiène, à l'usage des écoles, est mise au concours par le conseil pro­ 
vincial de la Flandre orientale, pensée à laquelle 1\1. le l\linistre de l'Intérieur s'est 
généreusement associé en allouant, de son côté, une certaine somme sur les fonds 
de son Département. 

Plus haut, sous le paragraphe IV, ont été rappelés les travaux d'assainissement 
et d'embellissement qui s'exécutent dans la ville de Liège. Ici, titre de l'hygÎène pu­ 
blique, la Députation reconnaît que le bienfait des améliorations hygiéniques est 
aujourd'hui apprécié jusque dans les plus petites communes rurales, et que les habi­ 
tants souscrivent avec empressement aux frais qu'elles nécessitent. Depuis t86t, ce 
n'est que tous les deux ans que les provinces sont comprises dans la 'distribution 
des subsides pour travaux d'assainissement, le système du Gouvernement étant 
d'accorder alternativement à la moitié des provinces tout le crédit portê à cet effet 
au Budget du Département de l'Intérieur. 

La commission médicale de Luxembourg a de nouveau l'occasion de constater la 
solidité des éludes que les jeunes personnes font à la maternité de Liège, ci Cinq 
, élèves sages-femmes ont subi leur examen devant la commission médicale. Elles 
JI ont toutes été reçues, quatre avec grande distinction, et une d'une manière satis­ 
i, faisan te. Il résulte du procès-verbal de )a séance du 2 octobre que, sur la propo- 
1> sition de M. le président, la commission a décidé, à l'unanimité des voix, qu'une 
1> lettre de remerciments serait écrite à M. Simon, professeur d'accouchements à 
I> Liège, pour les gr.ands succès qu'obtiennent, dans leurs examens, les élèves qui 
• ont fréquenté ses leçons. JI 

Dans la province de Namur, la commission médicale, après avoir constaté qu'en 
1860 on avait compté huit vaccinations sur neuf naissances environ, tandis que 
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l'année suivante la proportion n'était plus que de cinq sur huit, se demande à quelle 
cause on doit attribuer ce brusque dècliu? 11 li en est plusieurs, sans doute, répond­ 
i, elle, mais nous croyons que la principale réside dans un calcul que font certains 
• praticiens dans les petites localités, pour pouvoir aueindre, de temps à autre, un 
,. chiffre qui donne droit à l'obtention de la médaille; on peut dire qu'ils mettent 
" les communes en coupe réglée, car ils suspendent leurs opérations gratuites dans 
, les communes peu populeuses, pendant une, ou deux, ou trois années et plus, de 
l) manière à faire une facile récolte dans les années suivantes: en effet, cette année 
» -l 8lH nous en fournit la preuve la plus complète, car nous trouvons <le bonnes 
,. communes où l'on n'a pas fait une seule vaccination, quoi qu'il y eût un homme 
, <le l'art sur les lieux ou dans un très-proche voisinage; nous en voyons d'autres 
" où l'on n'a opéré que les enfants payants, qui ne peuvent servir à l'obtention de 
b la médaille, réservant les autres, semblerait-il, pour l'époque où l'on croira pou- 
11 voir compter sur un succès. Enfin, pour compléter la démonstration, nous en 
» trouvons où les inoculations vaccinales ont été le double, le triple, le quadruple 
» même des naissances, cc qui doit faire admettre, comme nous l'avons <lit plus 
,, haut, une suspension de la pratique de la vaccine pendant uu nombre égal d'an- 
11 nées antérieures à celle dont nous relevons les chiffres. , 

X. - POLICE, JUSTICE ET PRISO~S. 

Les actes de dévouement se multiplient dans la province d'Anvers, dit la Dépu­ 
tation permanente Jans l'exposé ; malgré l'extrême sévérité que l'on met à l'apprécia­ 
lion des faits, le Gouvernement a pu décerner, en 1862, plus <le récompenses tJUe 
l'année antérieure. 

Ainsi qu'on l'a dit l'année dernière, i\I. le Gouverneur du Brabant avait appelé 
l'attention des administrations communales sur la nécessité d'augmenter les traite­ 
ments des gardes champêtres. Cel appel a été entendu : les conseils de 4-6 com­ 
munes ont augmenté, sous notre approhation , dit la Députation permanente, le 
traitement des gardes champêtres de leurs localités, en 1862. - Les comités de 
patronage des condamnés libérés continuent de produire des résultats peu favo­ 
rables : d'après l'exposé <lu Brabant, 42 détenus libérés ont sollicité le patronage; 
209 l'ont formellement refusé. 

L'exposé Je la Flandre occidentale renferme l'observation suivante, également 
applicable à toutes les provinces : ,1 La tranquillité la plus parfaite n'a cessé <le 
)) rég11er dans celle province pendant l'année 1862; le meilleur esprit anime les 
:» habitants, et tous sont profondément attachés à nos lois fondamentales, au Roi et 
» à la dynastie de notre choix. l) 

La nouvelle maison de sûreté civile et militaire cellulaire, à Gand, a été occupée 
le 1er septembre de l'année dernière, en vertu d'une décision minisiêrielle , et, le 
lendemain, l'évêque diocésain a procédé à la bénédiction des chapelles, en présence 
ùu personnel <les employés de l'établissement el des détenus. - Grâce au comité <le 
patronage des cantons de Gand, 58 libérés patronés sur 45, ont été placés défini­ 
tivement. La reprise des anciens patronês a été plus fréquente, en 1862, que les 
autres années, à cause Je la prolongation de la crise cotonnière. · 
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L'exposé du Hainaut contient des considérations utiles â consulter sur l'organisa­ 
tion des gardes champêtres et forestiers. Des propositions sont soumises au Gou­ 
vernement d'établir des commissaires de police cantonaux. ayant sous leurs ordres 
immédiats des adjoints ou brigadiers ehargès d'exercer leur juridiction dans le can­ 
ton et de surveiller les agents locaux. Le traitement des gardes champëtres devrait, 
selon l'importance des localités, être fixé dans les limites de 500 à 600 francs, et il 
conviendrait d'instituer en leur faveur une caisse de retraite. li serait aussi très-utile 
d'accorder aux gardes champêtres le droit d'exercer leurs fonctions dans le canton 
de leur résidence, les vols et les délits se commettant plus fréquemment sur les par­ 
lies touchant à l'extrême limite séparative des communes. 

l!;n exécution d'une décision du conseil provincial du 1-t juillet ·1861, la Députa­ 
tion permanente du Limbourg a fixé les traitements des gardes champêtres d'après 
la population, l'étendue et les ressources de chaque commune. 

Xl. -- MILICE NATIONALE. 

L'exposé de la Flandre occidentale résume les différentes instructions données 
par l.\l. le Ministre de l'Intérieur, dans le but de faciliter l'exécution de l'article 2 de 
la loi du 8 mai 1847, sur la milice, en ce qui concerne l'inscription des étrangers, 
et de prévenir ou de résoudre les difficultés que les autorités ont plus d'une fois ren­ 
contrées. Ces instructions portent sur les deux qucslions suivantes: -1° Dans quels 
pays les Belges sont-ils soumis au service militaire? '21' Comment se perd la natio- , 
nalité dans les divers pays avec lesquels la Belgique entretient des relations? 

De son coté, la Députation de la Flandre orientale, à propos du projet de loi por• 
tant révision des lois sur la milice, que M. le Ministre de l'Intérieur a déposé dans 
la séance de la Chambre des Représentants du t5 novembre t862, fait observer 
que ce projet ne s'écarte pas des principales bases de la législation existante; mais 
qu'il tend , par des dispositions nouvelles, à améliorer essentiellement la position 
faite aux miliciens, en consacrant le principe de la rémunération pécuniaire en 
compensation de l'obligation du service personnel. La rémunération consisterait 
en la constitution d'une rente viagère en faveur du milicien qui, en celte qualité, 
aurait accompli, par lui-même, le temps de service déterminé par la loi. 

La Députation de la province de Namur, tout en applaudissant à l'esprit qui a 
dicté ce projet de loi, préférerait une répartition du contingent d'après le nombre 
d'hommes valides, déduction faite des miliciens qui ont des droits à l'exemption, 
ainsi que l'examen, avant le tirage au sort, des motifs d'exemption que font valoir 
les miliciens. 

XU. - GARDE CIVIQUE. 

· Cette branche de l'administration publique ne donne lieu à aucune observation. 
L'inscription des jeunes gens que leur âge appelle à faire partie de Ja garde civique 
continue à avoir lieu d'une manière assez régulière, par les soins des administra­ 
tions communales. De même aussi les réclamations contre les opérations confiées 
aux conseils de recensement en matière d'inscription sur les contrôles de la garde, 
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et d'exemption <lu service, ont été instruites et jugées pendant l'année sans inci­ 
dent remarquable. 

XIII. - CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. 

0 n ne trouve, dans les exposés, aucune observation essentielle sur cet objet. Le 
fait capital, signalé par tous, avec des détails circonstanciés dans plusieurs d'entre 
eux, est la continuation régulière des opérations relatives à la révision des évalua­ 
tions cadastrales, décrétées pt1r la loi du 10 octobre 1860. Cependant. l'exposé du 
Hainaut révèle un fait à la fois inattendu et regrettable : " Les mutations cadas- 
1> traies, y est-il dit, n'ont pu être opérées en t862 que dans 97 communes sur l•:28 
" que comprend la province. Cette impossibilité de traiter annuellement toutes les 
,, communes, comme le prescrit le règlement pour la conservation du cadastre , 
l> doit être attribuée aux nombreuses mutations de toute espèce, constatées clans 
, les propriétés bâties de ces 97 communes, et à l'insuffisance du personnel des 
)/ géomètres, dont le nombre n'est pas proportionné aux besoins qu'exigent les 
)> changements si nombreux qu'apportent chaque année le développement de l'in­ 
)> dustrie , l'extension des voies de communication et l'accroissement de la popu­ 
P lation. , 

XIV. - TRAVAUX PUBLICS. 

D'après l'exposé de la province d'Anvers, les pavés de rebut, qui sont provenus 
des travaux d'entretien des routes de l'État et de la province, ont été généralement 
utilisés à l'amélioration des traverses des villages et au raccordement des chemins 
vicinaux sur les routes. Ceux non utilisés par l'f:tat et la province ont été cédés 
aux communes, pour élre employés à <les pavages de chemins, -à l'exécution <le re­ 
vers, de rigoles, etc., dans l'intérêt de la petite voirie et de l'écoulement des eaux. 
ci Le mouvement commercial sur le canal de jonction de la Meuse à l'Escaut, dit 
» plus loin la Députation permanente, prend des proportions de plus en plus consi­ 
• dérables , qui ne feront qu'accroitre encore el de beaucoup, lorsque, par l'achève­ 
!> ment (prévu pour cette année 1863) des travaux de la 2m• section, la navigation 
» se trouvera placée dans des conditions tout à fait normales. » Enfin, la Dépu­ 
tation rappelle que le Gouvernement a obtenu de la Législature un crédit de 
500,000 francs, destiné à la construction, le long de la rive droite de l'Escaut de­ 
vant Anvers, d'un mur <le quai pour prolonger celui <lit du Rhin jusqu'au musoir 
sud de la nouvelle écluse maritime du KaLtendyck. Le projet définitif de ces travaux 
et les pièces destinées à leur mise en adjudication sont soumis à l'autorité supé­ 
rieure. 

Dans le Brabant, les pavés de rebut provenant des réparations des routes de 
l'État el de la province, ont été demandés par 96 communes. L'exposé, dans le 
paragraphe consacré à la voirie urbaine, énumère, entre autres, les travaux de con­ 
struction de trottoirs et d'égouts exécutés dans la ville de Bruxelles. -A la demande 
de M_. le Ministre de l'Intérieur, un relevé des dépenses faites pour l'amélioration 
des chemins vicinaux, sans le concours de l'État, doit être publié annuellement 
dans l'exposé de la situation de la province. 
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Dans la· Flandre occidentale, les marées extraordinaires du mois de décembre 
i 862, du t 7 au 26, ont occasionné des dégrada lions considérables aux ouvrages 
de défense de 1a côte. Afin· de prévenir tout désastre t dans 1e cas où la mer ferait 
irruption au travers des dunes, dont la résistance n'est pas suffisante sur plusieurs 
points, entre Blankenherghe et Heyst, le Département des Travaux publics a décidé 
que cette digue sera exhaussée et renforcée. 

La côte d'inondation a, comme l'année dernière, étê atteinte t pendant quelques 
jours, sur l'Escaut et sur la Lys , dit à son tour l'exposé de la Flandre orientale; 
mais, loin de voir dans ce gonflement passager des rivières un fait défavorable 
pour l'agriculture, on doit le considérer comme très-avantageux, les hautes eaux 
faisant périr un grand nombre d'animaux nuisibles, et fertilisant les terres par le 
limon qu'elles y déposent. 

La Députation permanente du Hainaut dit que, ainsi qu'elle l'avait fait connaitre 
dans son précédent exposé, treize routes provinciales sont aujourd'hui entièrement 
pourvues <le plantations, dont l'entretien est assuré par les stipulations des cahiers 
des charges en vigueur pour l'entretien des routes. - Le conseil communal de la 
ville de Tournay ayant fait choix de l'ancienne bourse, située sur la place publique, 
pour la reconstruction <ln palais de Justice, 1\1. le Ministre de l'Intérieur, loin de 
pouvoir consentir à la destruction de l'ancienne bourse clc Tournay, a fait connaitre 
qu'il est du devoir du Gouvernement de veiller à la conservation de ce monument, 
eu égard aux souvenirs historiques qui s'-y rattachent, et comme étant, au point de 
vue de l'art, un des spécimens les plus remarquables de J'architecture du xv1rn~sièclc 
clans notre pays. - Une résolution du conseil provincial, approuvée par arrêté 
royal du 50 janvier 1865, établissant la séparation absolue entre le service de la 
voirie vicinale et celui <les constructions communales, la défense, étendue aux com­ 
missaires cantonaux, de s'occuper de tous travaux autres que ceqx de leur charge, 
permettra aux différents agents-voyers de consacrer tout leur temps au service des • 
chemins vicinaux et des cours d'eau non navigables. Aussi les administrations com­ 
munales attachent-elles plus d'importance que par le passé aux profils des chemins, 
aux accotements réguliers, à l'établissement et au curage des fossés; elles appré­ 
cient la nécessité de se montrer plus sévères sur le choix des matériaux, malgré 
les difficultés qu'on éprouve parfois à s'en procurer. 

L'exposé de la province de Liège publie le règlement d'un service nouveau, celui 
de cantonniers gardes-champêtres attachés aux chemins vicinaux de grande com­ 
munication. Il reproduit 'également, plus loin, l'avis raisonné, qui avait été de­ 
mandé à M. l'ingénieur en chef, directeur des ponts et chaussées de la province, sur 
une proposition de mettre à la disposition de chacun des membres du conseil une 
carte de )a province, avec indication des routes, chemins vicinaux, cours d'eau et 
canaux, etc. 

Dans la province ·c1e Namur, un règlement général sur la voirie vicinale, coor­ 
donné avec les dispositions du règlement spécial sur le service des agents-voyers, 
a été approuvé par arrêté royal du 14 août 1862, de même qu'un règlement général 
sur le curage des cours d'eau non navigables ni flottables, mis en harmonie avec le 
même service. « Ainsi que nous le disions l'année dernière, ajoute la Députation 
~ permanente, la réorganisation du service cle la voirie a eu principalement pour 
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)) but de donner plus d'unité à ce service, d'assurer davantage le contrôle des tra­ 
» vaux, et de renforcer le personnel de manière à le composer d'agents 1yant l'ap­ 
i) titude et les capacités requises pour étudier convenablement les nombreux projets 
► à exécuter, surtout en ce qui concerne les chemins de grande vicinalité. " 

XV. - AGRICULTURE. 

L'exposé de la province d'Anvers donne, cette année, le renseignement suivant 
sur la récolte des pommes de terre : « Malgré les craintes sérieuses qu'avait inspi­ 
" rées la réapparition de la maladie qui tendait à se généraliser au commencement 
, du mois de juillet, la récolte <les pom~es de terre a été excellente, sous le double 
,. rapport de la qualité et de la quantité. On peut même dire, sans rien exagérer, 
, que, depuis 184/i-, on n'a pas vu une pareille abondance. Il est des localités où 
~ le rendement a dépassé 20,000 kilogrammes à l'hectare; mais, en général, il n'a 
,. été que de 16 à 18,000. i,, L'un des plus beaux défrichements de la Campine 
anversoise est celui de l\lml de Gyseghem , sur le domaine de Postel. li s'étend déjà 
sur 200 hectares de terrain .parfaiternent travaillés, sur lesquels le seigle, le fro­ 
ruent, l'avoine et les plantes fourragères donnent de magnifiques résultats. « Les 
,, bâtiments, continue la Députa lion permanente, comprennent de belles étables 
11 avec une grande citerne à purin et une distillerie agricole, dont la machine à 
" vapeur fait marcher la machine à battre le taraçu , le concasseur, le coupe-racine 
~ et le hache-paille. La vapeur est employée pour la cuisson des aliments destinés 
" à un nombreux bétail. Cet établissement agricole, qui est dirigé avec beaucoup 
, d'intelligence, est destiné à servir de modèle à l'agriculture du pays. 11 

L'exposé du Brabant complète le relevé, inséré dans celui de 1849, pages 598 
et suivantes, des foires, des marchés et des kermesses qui existaient alors dans la 
province. 

D'après l'exposé de la Flandre occiilentale , l'industrie agricole dans la province 
s'est trouvée , pendant toute l'année, Jans une situation très-florissante : (l Les 
1> récoltes ont donné un rendement plus abondant qu'en 1861, et les prix de vente 
, ont été plus rémunérateurs que par le passé; le commerce des chevaux et du 
, bétail a été très-actif; l'état sanitaire des animaux domestiques n'a rien laissé à 
» désirer, et les :ipprovisionnements de fourrages et de plantes-racines ont ample- 
• ment suffi aux besoins du bétail pendant l'hiver. » 

Dans l'opinion de la Députation permanente, la pleuropneumonie exsuda live, 
malgré la fréquence de ses apparitions, n'existe plus dans la province à l'état endé­ 
mique proprement dit; elle y est plutôt entretenue par le fait de l'importation des 
grandes quantités de bestiaux qu'envoie sans cesse la Hollande, où elle règne en 
permanence depuis de nombreuses années. L'exposé publie, plus loin, un état 
nominatif des localités de la province où le droit de vaine pâture el de parcours est 
réglementé. 

Dans la Flandre orientale, la société provinciale ·d'agriculture, qui compte ac­ 
tuellement plus de 2500 membres, continue lentement, mais avec succès, la tâche 
qu'elle a entreprise. Il Cette association a le précieux avantage d'établir des rapports 
» entre les agriculteurs dans toute la province, d'étendre leurs relations, de fafre 

36 
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,. naître el d'exciter one noble émulation, d'éveiller les sentiments de confraternité 
1• entre !es hommes qui partagent les mêmes travaux, les mêmes espérances, 
,, comme les mêmes craintes, et qui sont heureux. de se seconder mutuellement 
,. sur le vaste champ de l'agriculture. , La pleuropneumonie êpizootique de l'espèce 
bovine a eneore sèvi avec violence: elle a été officiellement constatée sur 1874 bêtes 
à cornes, el 1'2i f!. ont été sacrifiées par ordre de l'autorité ou sont mortes naturel­ 
lement. 

u La mécanique agricole fait chaque jour des progrès sensibles, dit l'exposé du 
,. Hainaut; dans presque tous les districts agricoles, on signale l'extension que 
,. prend l'emploi des machines et des instruments agricoles perfectionnés, tels que 
!> l'extirpateur, la charrue sous-sol, les petites charrues jumelles, la charrue fla­ 
~ mande- modifiée, les hache-paille, concasseurs. coupe-racines, semoirs et bat­ 
' loirs mécaniques, etc. ,, Les distilleries agricoles , les distilleries de betteraves, 
les brasseries. sont plus ou moins en souffrance et continuent à se plaindre de la 
position qui leur est faite. Dans le Hainaut, coutrairerneut à ce qui a été constaté 
dans la Flandre orientale, l'étal sanitaire des chevaux, des bêtes à cornes et des 
porcs a été géné1·alement satisfaisant; aucune épizootie ou maladie contagieuse n'a 
régné parmi ces animaux. 

La Commission d'agriculture du Luxembourg, dans son rapport sur l'état de 
l'agriculture, conclut à une série de mesures qui lui semblent propres à faire réa­ 
liser des progrès à l'agriculture de la province, qui offre encore tant de terrains 
médiocres et beaucoup Je mauvais. ~ 

l.:1 Députation permanente de la province de Namur, après avoir constaté que 
l'état général des animaux domestiques a été des plus satisfaisants pendant l'année 
-1862, ajoute : « On peut qualifier celle situation d'exceptionnelle en présence des 
;, conditions atmosphériques sous l'empire desquelles l'année s'est écoulée; les 
,. brusques variations de température observées pendant celte longue période ~e 
,, permettaient p:i~ d'espérer d'aussi heureux résultats. 1> A l'instar de la pépi­ 
nière établie clans une commune de la province de Liège, il en a été créé dans 
deux localités de celle de Namur, en vue de favoriser et encourager le reboisement 
dans la province. Les produits en sont distribués gratuitemenl aux communes 
<l'abord, et l'excédant vendu aux particuliers, afin <le couvrir les frais de l'entretien 
pour le boisement des terrains incultes ou peu propres à la culture des plantes 
alimentaires. Vient ensuite un résumé des travaux de la société agricole et fores­ 
tière, dont les sections remplacent les anciens comices. 

X VI. - INDUSTRIE ET COMMERCE. 

Dans son rapport de l'année dernière, la chambre ·c1e commerce d'Anvers avait 
pu se féliciter de ce que le conflit prolongé entre le nord et le sud des États-Unis 
de l'Amérique n'avait pas causé, dans le monde commercial et industriel, une per­ 
turbation aussi considérable qu'on pouvait le craindre. Celle fois, il u'enest plus 
de même. tt La situation générale <le l'aimée 1862, dit le rapport, a été moins 
" favorable que celle de l'année précédente. Notre chiffre d'exportations s'est toute­ 
» fois accru, et le mouvement du transit accuse également une légère progres- 
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> sion; mais l'ensemble de nos affaires d'importation n'est pas satisfaisaqt , el nos 
1• diverses industries ont presc1ue toutes souffert de la crise que la malheureuse 
• guerre américaine entretient depuis si longtemps dans tous les centres eommer­ 
u ciaux et manufacturiers de l'Europe. , 

De son côté, la Députation permanente de la Flandre orieutale , rompant le 
silence qu'elle avait cru devoir garder l'année dernière, s'exprime en ces termes: 
11 La situation a été géuéralemcnt plus mauvaise encore qu'en t8ül, à cause <les 
l> èvènerneuts politiques el surtout de la continuation de la guerre américaine. On 
" peul même dire que, considérée dans son ensemble, l'industrie t dans notre 
" Flandre, a rarement traversé une période aussi malheureuse que celle de l8ü2. 
i, Ce sont les localités où l'industrie cotonnière formait la principale, sinon l'unique 
» ressource industrielle , qui ont été particulièrement éprouvées. partant, c'est là 
i, aussi que les souflrauees de la classe laborieuse out été les plus vives. Heureuse- 
» ment, une récolte abonda nie, qui a amené une baisse dans le prix des subsis- · 
i, tances, et la douceur de la température pendant l'hiver, ont, jusqu'à un certain 
» point, auèuuè les Iâcheux effets de cette grande crise, qui menace <le se pro- 
>, longer encore. De leur côté, les autorités locales, secondées par le Gouvernement 
1> el par la charité publique et privée , ont pris des mesures qui ont permis <le venir 
" en aide, par le salaire, aux nombreux o uvriers privés <le travail. )l Ces considé­ 
rations sont ensuite confirmées et complétées par l'extrait suivant du rapport de 
la chambre de commerce <le Gand, en cc qui concerne la situation <les filatures 
de coton. 

« En ·18(H , des existences énormes de produits fabriqués encombraient les 
» magasins <lu monde entier et rendaient les ventes très-difficiles. En 18üz, malgré 
:, les réductions successives que subit la production, les offres <le labricats ont 
» encore dépassé les besoins. Le débouché, principalement pour le marché inté­ 
» rieur, a fait défaut, le prix <les produits cotonniers ayant cessé d'être en rapport 
» avec le prix de la matière première, aujourd'hui quatre fois plus élevé qu'au­ 
)> trefois. 

» La quantité de coton en laine, mise en consommation en Belgique, a été, en 
» 1860, de 15,3ï8,000 kilogrammes, et, en 1861, de 14,i32,000 kilogrammes. 
)) On peut donc estimer qu'au début de la guerre dArnèrique , l'outillage des fila­ 
, turcs de colon en Belgique comportait une consommation annuelle un peu 
l) inférieure à quinze millions de kilogrammes de colon en laine. En 1862, les 
» importations ont été de 5,406,000 kilogrammes, soit 36 p. 0,·o de la moyenne 
1, <le quinze millions. 

1> Donc, si l'on réfléchit qu'au début de l'année i86'2 il existait, tant chez les 
)> commerçants qu'en fabrique, des approvisionnements d'une certaine importance, 
, tandis qu'au 31 décembre 1862 le stock de matières premières était nul, on 
» voit que le travail de nos filatures a dû largement dépasser 36 p. 0/o du travail 
,, d'une a nuée ordinaire. Or, les statistiques anglaises évaluent à 5112 millions de 
r balles la quantité de coton consommée annuellement dans le monde entier, et à 
l) 1,800,000 halles seulement, soit environ 52 p. 0to du chiffre total, celle quantité 
» pour l'année 1862. 

,, Celle simple comparaison établit que les efforts de 110s industriels, pour main­ 
, tenir le travail, ne sont point restés au-dessous de ceux tentés ailleurs. Tout ce 
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11 qui était possible a été fait; d'anciens stocks de fabricats furent exportés. On 
» réduisit les heures de travail; le prix de la matière première restant toujours en 
» disproportion très-grande avec celui des produits fabriqués, on s'exposa, en 
» continuant le travail, à des pertes plus considérables que ne l'eussent été celles 
» qu'on aurait éprouvées en fermant les ateliers; mais la prolongation de la guer1·e 
1i vint paralyser toutes les tentatives : la production dut subir une forte réduction 
11 et de nombreux ouvriers se virent condamnés au chômage. :i> 

L'exposé du Hainaut constate, à son tour, que l'extraction de charbon a conti­ 
nué sa progression croissante au Centre el à Charleroy, mais qu'elle a considérable­ 
ment diminué à Mons; de manière qu'en somme ]a production totale de houille de 
la province est inférieure de f40,475 tonneaux à celle de 1861, année pour laquelle 
le Ministre, à la fin de son rapport au Roi, placé en tête du tome Vll des Docu­ 
ments statistiques publiés per le Département de l'Intérieur, avec le concours de la 
commission centrale, avait déjà été amené à dire que l'industrie minière et sidé­ 
rurgique continuait à. souffrir de la crise qui s'étend sur d'autres industries. 


